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Les pôles de compétitivité : une géographie paradoxale
Lancée en 2005, la politique des pôles de compétitivité a créé 71 pôles répartis sur
l’ensemble du territoire français, pour promouvoir l’innovation en développant les rela-
tions entre entreprises et laboratoires de recherche. En s’appuyant sur le très classique
triptyque industrie/recherche/formation et sur la proximité pour stimuler l’innovation,
elle peut ainsi ressembler à une politique de clusters traditionnelle. La définition des pôles
de compétitivité tend à confirmer cette première lecture.
« Un pôle de compétitivité se définit comme la combinaison, sur un espace
géographique donné, d’entreprises, de centres de formation et d’unités de re-
cherche publiques ou privées, engagés dans une démarche partenariale destinée
à engager des synergies autour de projets communs au caractère innovant. Ce
partenariat s’organisera autour d’un marché et d’un domaine technologique
et scientifique qui lui est attaché et devra rechercher la masse critique pour
atteindre une compétitivité mais aussi une visibilité internationale » (Cahier
des charges de l’appel à projet, 2004).
Cette politique est en fait plus complexe et se place sous le signe du paradoxe : pa-
radoxe entre l’affirmation du rôle clé de la proximité et la place donnée aux réseaux,
paradoxe entre la volonté de s’appuyer sur les projets des acteurs régionaux et la mise en
œuvre d’outils qui marquent une forme de recentralisation du pilotage de l’innovation, pa-
radoxe enfin entre la recherche de différenciation territoriale et la promotion d’une grille de
lecture unique. Sa nature même, à la charnière des politiques industrielles, des politiques
d’innovation et des politiques d’aménagement du territoire, pose également question. De
manière plus générale, la politique des pôles de compétitivité interroge les liens croisés qui
existent entre la géographie industrielle et la géographie de l’innovation. Les pôles doivent
en effet s’appuyer sur les ressources et les concentrations d’acteurs existantes et accélérer
leur mise en réseau à petite échelle. En tant que tels, ils n’ont donc en théorie pas vocation
à modifier la géographie industrielle, du moins dans un premier temps. Ils semblent ainsi
dessiner une géographie hors-sol, autour de réseaux et de flux de connaissances.
Les pôles rencontrent donc plusieurs grandes problématiques de la géographie éco-




– A l’échelle nationale se pose la question de l’impact de cette politique sur les hié-
rarchies territoriales et sur la géographie des systèmes productifs.
– A l’échelle locale et régionale, se pose la question de l’organisation spatiale des
pôles mais aussi des modalités d’intégration des acteurs industriels et scientifiques
et des différents territoires. A cette échelle se joue aussi l’articulation de la politique
nationale avec l’action des collectivités territoriales.
– La place faite aux réseaux dans les pôles de compétitivité contribue enfin à les ins-
crire dans des jeux d’échelles complexes qui associent relations de proximité et rela-
tions à distance et remettent en question le schéma d’un emboitement des échelles.
La dimension spatiale est ainsi très présente dans cette politique, sans qu’elle ne fixe
pourtant le moindre référentiel sur l’inscription spatiale des pôles de compétitivité nou-
vellement créés. La littérature scientifique a de même largement analysé cette politique
mais a peu traité ses enjeux géographiques, se concentrant sur l’analyse de la politique
nationale d’une part et sur des études monographiques d’autre part, notamment autour
des questions de gouvernance. L’inscription territoriale des pôles de compétitivité et ses
relations avec la géographie des systèmes productifs sera par conséquent au cœur de cette
thèse.
L’introduction expose les questionnements théoriques que rencontrent les pôles puis
expose la problématique et les hypothèses de recherche de cette thèse avant de présenter
le terrain et la méthodologie retenus.
Théories et politiques de l’innovation
De la localisation des activités à la géographie de l’innovation
La localisation des activités économiques est un questionnement ancien et récurrent
pour les géographes et les économistes, autant qu’un enjeu politique. La mondialisation
(Carroué 2007 ; Veltz 2002), ainsi que le glissement majeur, mais peu commenté,
d’une géographie de la production à une géographie de l’innovation, ont contribué à re-
nouveler ce champ. Les paradigmes de la géographie des activités que sont entre autres
le cluster (Markusen 1996b), la proximité (Torre 2009) ou le réseau (Boschma et
Frenken 2010 ; Ter Wal et Boschma 2011) sont aujourd’hui mobilisés pour décrire et
comprendre la géographe des processus d’innovation. A la suite de l’ouvrage de M. Feld-
man The Geography of innovation paru en 1994, la littérature a successivement montré
le rôle structurant de la proximité physique des acteurs dans les processus d’innovation
(Audretsch et Feldman 1996) avant de le critiquer (Martin et Sunley 2003) et
de montrer la complexité des formes d’organisation spatiale de l’innovation (Depret et
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Hamdouch 2009a) en introduisant les jeux d’échelle et les réseaux. La figure du cluster
et ses avatars technopolitains (Guillaume 2008), un temps considérés comme l’unique
forme spatiale susceptible de nourrir les processus d’innovation, ont été mis à distance
et sont désormais insérés dans des modèles bien plus élaborés qui insistent sur l’imbrica-
tion de relations de proximité et de relations à grande distance (Bathelt, Malmberg
et Maskell 2004), comme sur la grande diversité des acteurs impliqués et des formes
organisationnelles qu’ils mettent en œuvre pour innover (Depret et Hamdouch 2011).
La dimension géographique semble donc omniprésente dans ces questionnements, comme
le suggère l’importance prise par la notion de proximité. Le traitement de la distance, et
plus encore des échelles, n’a pourtant pas totalement rompu avec une approche binaire de
l’inscription spatiale des processus d’innovation. Bien que la proximité ne soit plus désor-
mais reconnue comme le seul moteur de l’innovation, elle a souvent été remplacée par une
dialectique qui oppose le global au local et le réseau à la proximité physique. Elle réduit
ainsi les jeux d’échelles à une tension entre le dedans et le dehors. Cette vision associe le
cluster qui incarne le local et des réseaux à plus grande distance qui le branchent sur l’ex-
térieur tandis que les contours et les limites spatiales de ces formes restent souvent flous
et mouvants. Malgré les apports des travaux sur les territoires métropolitains (Martin
et Simmie 2008) ou les systèmes régionaux d’innovation (Doloreux et Parto 2005),
cette lecture de l’inscription spatiale de l’innovation ne rend donc pas toujours compte de
la richesse de l’approche géographique.
Les politiques d’innovation : cycles et trajectoires des territoires
Ce constat est d’autant plus flagrant que l’innovation a aussi pris une place ma-
jeure dans les politiques territoriales (Daviet et Fache 2008). L’innovation s’est imposée
comme un référentiel obligé aux côtés de notions comme la compétitivité, l’attractivité ou
l’ancrage territorial, souvent substituées les unes autres (Balas et Palpacuer 2008). Les
discours insistent sur les spécificités des territoires, l’ancrage des activités et le dévelop-
pement territorial endogène mais promeuvent simultanément des politiques, proposant à
tous les territoires le même modèle au même moment (Fache 2009a). Ces politiques se dé-
ploient elles-mêmes à différentes échelles, du régional au national, voire au supra-national,
comme le montrent en France les progrès de la décentralisation et de la construction eu-
ropéenne.
La place accordée à l’idée de différenciation et l’impact territorial des processus d’in-
novation inscrivent en outre les politiques territoriales dans une perspective diachronique
(Fache 2010). De la même manière que l’on pouvait mettre en lumière des cycles éco-
nomiques ou des cycles sectoriels, l’idée de cycles territoriaux s’est imposée, le politique
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ayant la responsabilité d’accompagner, voire de provoquer ces cycles (Daviet et Fache
2008). Dès lors, la tension entre la diversité des trajectoires territoriales, l’impératif de
différenciation et la mise en œuvre de politiques nationales uniques pose problème et
interroge l’impact des politiques territoriales et d’innovation.
Problématique et questions de recherche
L’impact géographique des pôles de compétitivité : une double approche po-
litique et empirique
Cette recherche envisage la géographie des pôles de compétitivité par deux entrées
distinctes mais complémentaires. Elle articule d’une part une réflexion à l’échelle nationale
sur cette politique d’innovation et sur l’impact spatial des choix politiques, et d’autre part,
une interrogation sur le fonctionnement et l’organisation spatiale des différents pôles de
compétitivité et de leurs réseaux. Cette double approche nous semble justifiée par les
modes de gouvernance introduits par cette politique.
– Le recours généralisé et récurrent aux pratiques de l’appel à projets et de l’évalua-
tion, et ce à différentes échelles, introduit en effet un espace de confrontation et de
dialogue entre l’Etat et les acteurs locaux et régionaux, qu’il s’agisse des collectivités
ou des acteurs privés.
– A échelle fine, la grande diversité induite par la labellisation de 71 pôles pose la
question des formes spatiales que revêtent les pôles de compétitivité. La réalité
géographique des pôles de compétitivité, leur assise spatiale, l’aire de recrutement
de leurs membres, la portée et le rayonnement de leurs réseaux restent encore très
mal connus. Cette question soulève de plus celle de l’articulation entre les pôles de
compétitivité et les systèmes productifs régionaux.
La thèse s’appuie ainsi sur deux hypothèses principales :
– Les pôles sont le point où les différents niveaux d’échelle s’articulent de façon com-
plexe selon des recouvrements partiels. Ils ne relèvent donc ni d’un simple change-
ment d’échelle, ni de logiques d’emboîtement strict des échelles de l’innovation
– L’organisation spatiale des pôles repose sur l’articulation différenciée de réseaux pré-
existants, de nature et d’échelle variées, qui poursuivent leurs stratégies propres. Si
les pôles sont au cœur des réseaux d’innovation et participent à leurs recompositions,
ces derniers ne s’arrêtent pas pour autant aux frontières des pôles.
La politique des pôles de compétitivité constitue donc un cas d’étude particulière-
ment riche de l’articulation des logiques territoriales et des réseaux dans les processus
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d’innovation. Elle interroge également les outils et les méthodes de la géographie.
Pour une géographie des réseaux d’innovation
Le concept de réseau a pris une place importante dans la littérature (Ter Wal et
Boschma 2009) ainsi que dans les politiques d’innovation, en s’affirmant comme le com-
plément de la proximité spatiale et comme le garant de l’accès des territoires aux ressources
extérieures qui leur font défaut. Il s’est imposé dans les discours politiques comme une
sorte de solution miracle pour pallier les inégalités de la distribution des ressources dans
l’espace ou contourner les contraintes des effets de taille et les hiérarchies de toutes natures.
Sur le plan théorique, le réseau s’est révélé être un concept opératoire, une « technologie
de l’esprit » (Offner et Pumain 1996, p.106), pour penser des objets et des réalités ex-
trêmement diverses, inscrites ou non dans l’espace (Dupuy 1991). Trois thèses récentes de
champs disciplinaires différents portant sur l’innovation ont ainsi utilisé les réseaux pour
étudier la gouvernance des clusters (Chabault 2009a), les réseaux de villes innovantes
à l’échelle européenne (Comin 2009) et enfin les collaborations de R&D et les réseaux
sociaux (Ferru 2010a). Elles montrent que, selon le mot de C. Raffestin, « les sciences
sociales sont marquées par la pensée réticulaire et territoriale » (Raffestin 1996, p.6).
L’utilisation du réseau alternativement comme métaphore spatiale et non spatiale parti-
cipe toutefois à construire une opposition réseau/territoire qui fait du réseau l’opposé de la
proximité et du local. Elle conduit trop souvent à soutraire le réseau aux questionnements
géographiques.
Le passage d’une métrique topographique à une métrique topologique (Lévy 2006c)
ne permet pourtant pas d’abandonner la dimension géographique. Bien que les méthodes
d’analyse des réseaux sociaux (Degenne et Forse 2004) se soient imposées dans les tra-
vaux sur les réseaux et les territoires innovants (Ter Wal et Boschma 2009), l’inscrip-
tion spatiale des réseaux demande à être approfondie. Réciproquement, les géographes ont
peu utilisé les théories des réseaux sociaux et notamment les outils d’analyse des graphes
qu’elles ont produit, se concentrant sur les réseaux physiques (Dupuy 1991 ; Offner
et Pumain 1996). Or, le concept de réseau interroge les notions de distance, d’échelle,
de hiérarchie et d’unité d’analyse. Alors que les théories des réseaux sociaux tendent à
circonscrire la distance physique à l’échelle locale, la géographie hésite à s’abstraire de la
localisation spatiale de ses objets et de l’unité d’analyse que sont les lieux. La cartogra-
phie des réseaux conduit ainsi à faire primer en toutes circonstances la localisation des
nœuds sur les liens. Les représentations cartographiques se heurtent de même aux jeux
d’échelles et peinent à rendre compte de l’imbrication de relations d’échelles variées. A
l’opposé des réseaux sociaux, l’unité d’analyse qu’est l’acteur est plus rarement utilisée,
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ce qui complique la compréhension du rôle des entreprises et des laboratoires dans les
réseaux d’innovation.
La place faite aux réseaux dans les politiques publiques d’innovation impose pourtant
de se doter d’outils théoriques et méthodologiques pour décrire et représenter les réseaux
d’acteurs et plus encore, pour analyser leur organisation spatiale. Ce souhait implique de
varier les échelles, qu’il s’agisse d’échelles topographiques ou topologiques, et les unités
d’analyse, pour articuler réseaux d’acteurs et réseaux de lieux. Les interrogations que
soulèvent les pôles de compétitivité montrent l’acuité de ces enjeux méthodologiques.
Cette thèse a donc pour objectif de construire un cadre théorique et méthodologique
afin de proposer une géographie des réseaux d’innovation qui dépasse la seule question de la
localisation. Elle souhaite montrer que les méthodes d’analyse des réseaux sociaux peuvent
s’intégrer dans un questionnement géographique et sont complémentaires de l’approche
cartographique.
Terrain et méthodologie
Le principe d’un terrain régional et le choix de la région PACA
Les questionnements sur l’impact des politiques et la diversité des pôles invitent à
éviter l’approche monographique et à privilégier l’échelle régionale dans le choix du terrain
d’étude. L’échelle régionale constitue en effet de manière élémentaire le point d’articulation
entre l’échelle locale et l’échelle nationale. Elle correspond à un échelon politique important
dans l’élaboration de politiques d’innovation. Elle permet enfin une approche comparative
de la construction de pôles de compétitivité différents mais ancrés sur un même territoire.
Or, seules quelques régions ont obtenu un nombre significatif de pôles : Rhône-Alpes (13
pôles), PACA (9 pôles), l’Ile-de-France (6 pôles) et Nord-Pas-de-Calais (6 pôles).
Avec ses neuf pôles de compétitivité, la région PACA est donc la seconde région fran-
çaise pour le nombre de pôles et répond donc à ce souci. Outre la diversité de ses pôles
en termes de positionnement sectoriel et d’envergure (tableau 1), cette région se distingue
également par l’importance des politiques régionales d’innovation et a notamment lancé
sa propre politique de clusters régionaux. Elle permet donc de mettre en perspective la




Table 1 – Les neuf pôles de compétitivité de la région PACA (source : DGCIS)
Pôle Secteurs / thématiques Statut
Solutions Communicantes Sécu-
risées (SCS) TIC - microélectronique Pôle mondial
Pôle Mer Energie - TIC - transports Pôle à vocation modiale
Capénergies Energie Pôle national
Eurobiomed Biotechnologies - santé Pôle national
Optitec Photonique Pôle national
Parfums - Arômes - Saveurs -
Senteurs (PASS)
Bioressources - cosmétiques -
chimie Pôle national
Pégase Aéronautique Pôle national
Pôle Européen d’Innovation
Fruits et Légumes Agroalimentaire Pôle national
Pôle Risques Risques Pôle national
Sources et méthodes
Les pôles de compétitivité sont un objet d’étude complexe. Cette politique a en effet
suscité de très nombreux travaux et débats scientifiques et politiques, elle a fait l’objet de
plusieurs évaluations et d’une communication politique massive. Cette visibilité nationale
est également présente à l’échelle régionale : les pôles communiquent abondamment sur
leurs actions et leurs résultats par différents canaux. Cette ouverture prend toutefois la
forme d’un discours de communication qu’il est souvent difficile de dépasser.
Bien que ce ne fût pas le projet initial, le besoin impérieux d’objectiver au moins en
partie les discours et de disposer de données empiriques concrètes sur l’inscription géo-
graphique des pôles et de leurs membres s’est fait sentir dès le début de la recherche et
a conduit à collecter des données quantitatives localisées. Cette thèse s’appuie ainsi sur
une base de données relationnelle rassemblant l’ensemble des adhérents des pôles de com-
pétitivité de la région et leur localisation ainsi que 900 projets de recherche collaborative
menés entre 2006 et 2011 et impliquant près de 2000 entreprises et laboratoires de re-
cherche. Malgré les difficultés attachées à leur collecte et à leur traitement, ces données se
sont révélées très riches et ont notamment alimenté les questionnements méthodologiques
en permettant de croiser des outils et des corpus théoriques divers, de la cartographie
aux réseaux sociaux. Elles ont permis de préciser l’aire de recrutement des pôles, la struc-
ture et l’inscription spatiale de leurs réseaux mais aussi de mener l’analyse à l’échelle des
acteurs.
Ce corpus de données a été complété par des entretiens menés auprès des acteurs
impliqués dans le pilotage des pôles (structure d’animation, acteurs scientifiques), de la
Région et des agences en charge de l’innovation et du développement économique. La
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taille de l’échantillon, formé de 9 pôles de compétitivité, interdisait de s’inscrire dans une
approche monographique, qui ne correspondait de toute façon pas à nos questionnements.
On a notamment choisi de ne pas interroger les membres des pôles, entreprises ou labo-
ratoires. Il convient de préciser à nouveau que l’objet de cette thèse n’est pas de proposer
une évaluation de l’action des pôles ou de rendre compte de l’avis de leurs membres, ap-
proche qui a été menée dans la littérature et était au cœur des évaluations publiques des
pôles. L’objectif est de proposer une méthodologie d’analyse des réseaux d’innovation des
pôles pour comprendre leur organisation spatiale.
Les acteurs se sont souvent révélés difficilement accessibles. Les structures d’animation
souvent réduites des pôles sont en effet soumises à des sollicitations nombreuses et diverses,
de la part de leurs membres, des acteurs publics qui les financent mais aussi de la part des
chercheurs. La relative incertitude qui pesait sur la pérennité de la politique lors de ses
premières années de fonctionnement et la perspective d’une évaluation individuelle et de
délabellisations a par exemple rendu les pôles très méfiants et peu disposés à fournir des
données en 2008. Au cours des quatre ans de cette thèse, ce sont en fait trois évaluations
qui se sont succédées, deux évaluations nationales en 2008 et 2012 et des audits menés
par la Région dans le cadre de la construction de sa stratégie régionale d’innovation en
2010, tandis qu’un rapport scientifique a été produit pour la Région en 2008 (Mendez
2008). Dans ce contexte, le statut de doctorant en sciences sociales et la perception parfois
assez floue par les acteurs des questionnements géographiques, a compliqué le travail de
terrain. Le choix d’un échantillon volontairement large a aussi freiné la constitution de
liens avec les différents pôles. Les collectivités et acteurs publics se sont révélés plus
accessibles, même si là aussi, ce sont les premiers résultats de recherche qui ont facilité ce
travail. La construction d’une forme de légitimité est dans ce type de contexte un passage
indispensable mais souvent délicat et long, qui impose paradoxalement d’apporter des
résultats avant d’accéder à l’information.
Outre ce travail de terrain parfois heurté, la recherche a bénéficié de notre intégration
à plusieurs cercles et réunions de pilotage de la politique des pôles en région, qui s’est
révélée très enrichissante pour compléter les entretiens ou nouer des contacts. Nous avons
ainsi pu suivre les réunions annuelles des correspondants du CNRS dans les pôles grâce
à la délégation régionale Provence et Corse, ainsi que plusieurs réunions du processus de
construction de la stratégie régionale d’innovation et notamment les audits des pôles de
la Région réalisés par un cabinet privé en 2009, grâce à la Direction de l’Economie Régio-
nale, de l’Innovation et de l’Enseignement Supérieur. Nous avons enfin plus récemment
été sollicité pour présenter nos premiers résultats par différents structures et agences de
développement économique, ce qui a permis de les confronter au regard des praticiens,
notamment auprès de Méditerranée Technologies (l’agence de l’innovation de la Région)
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et au sein des Ateliers de macro-économie locale de l’agence d’urbanisme de Marseille.
Plan de la thèse et démarche
Cette thèse est constituée de trois parties.
La première partie mène successivement une revue de littérature, la construction
d’une grille de lecture théorique et l’analyse de la politique nationale des pôles de com-
pétitivité. La littérature sur l’innovation et les clusters a en effet alimenté le processus
de diffusion et de transposition de concepts et de modèles du champ scientifique vers le
champ politique.
Le chapitre 1 s’appuie sur les apports de la littérature pour proposer un cadre théo-
rique permettant de penser l’inscription des processus d’innovation dans le temps et dans
l’espace. La redéfinition du concept d’innovation permet d’interroger la diversité des ter-
ritoires innovants et des modèles territoriaux et de montrer le rôle des politiques d’inno-
vation.
Le chapitre 2 analyse les logiques et les objectifs de la politique des pôles. Il montre
notamment que la souplesse et le pragmatisme dont l’Etat a fait preuve lors de la mise en
œuvre des pôles sont porteurs de certaines ambiguïtés. Les nouvelles pratiques politiques
et le pilotage par l’Etat marquent en effet au contraire une forme de recentralisation des
politiques industrielles et d’innovation et ont un impact important sur la géographie de
l’innovation et l’organisation des réseaux d’acteurs.
La seconde partie applique la grille de lecture ainsi élaborée aux 9 pôles de compé-
titivité de la région PACA. L’analyse de l’organisation spatiale des pôles conduit notam-
ment à élaborer une cartographie des pôles en interrogeant les outils de représentation
des réseaux.
Le chapitre 3 présente les outils et données utilisés pour cartographier les pôles. Il
décrit les limites de la représentation cartographique dans le traitement des échelles et
l’intégration du rôle des acteurs et propose une approche complémentaire par les méthodes
d’analyse des réseaux sociaux. Les chapitres 4 et 5 appliquent ces outils aux pôles de
PACA.
Le chapitre 4 décrit la mise en œuvre et le fonctionnement des pôles en PACA et
notamment leur articulation avec les systèmes productifs régionaux. Loin de l’image
d’« usines à projets », il montre l’ancrage territorial des pôles et leur rôle croissant dans
l’aménagement des territoires. Il s’appuie sur une première cartographie des réseaux des
pôles pour montrer leurs spécificités mais aussi les dynamiques communes qui les affectent.
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Le chapitre 5 utilise les méthodes d’analyse des réseaux sociaux pour décrire l’organi-
sation et le fonctionnement des réseaux d’acteurs issus des projets de recherche collabo-
rative. En modifiant la place de la localisation géographique dans l’analyse des réseaux
et en adoptant l’acteur comme unité d’analyse, on dispose d’une autre perspective pour
observer les évolutions des réseaux et le rôle qu’y jouent les entreprises et les labora-
toires. Le chapitre se conclut par une typologie des pôles qui rassemble les apports de la
cartographie et des réseaux sociaux.
La troisième partie procède à un changement d’échelle et dépasse les frontières des
pôles pour interroger leur insertion dans leur environnement territorial et politique.
Le chapitre 6 interroge l’émergence d’un système régional d’innovation qui nait de
cette imbrication des réseaux d’acteurs et de jeux de multi-appartenance autour des neuf
pôles de la région. Il confronte au terrain de la région PACA les concepts de système
local de compétences et de système régional d’innovation pour décrire l’émergence de
liens transversaux entre les pôles, qui dépassent les frontières sectorielles. Il conclut sur les
pistes offertes en matière de politiques territoriales pour identifier, évaluer et accompagner
les réseaux d’innovation.
Le chapitre 7 prolonge cette approche systémique en interrogeant la place des pôles de
compétitivité dans le paysage de l’innovation et de la recherche. Il montre comment la di-
versité des dispositifs de soutien à l’innovation, les politiques des collectivités territoriales
et les récents Investissements d’Avenir interdisent de concevoir les pôles comme des sys-
tèmes indépendants aux frontières bien définies. A l’interface de ces différents dispositifs
apparaissent des relations transversales qui se développent de manière accélérée et com-
pliquent les jeux d’acteurs. Ce chapitre montre enfin l’impact des politiques d’innovation
sur les hiérarchies scientifiques et industrielles régionales et nationales.
xiv
Introduction
Figure 1 – Le plan de la thèse
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La thèse s’appuie sur la classe LATEXBredele élaborée et proposée sous licence GNU
GPL (version 3) par Christophe Masutti (2010) et transformée par nos soins.




– Représentation des réseaux :
Ucinet (Borgatti, Everett et Freeman 2002)
Netdraw (Borgatti 2002)
Les citations suivies d’un astérisque « * » sont traduites de l’anglais par nos soins.
Le choix d’un corpus de 9 pôles et la démarche comparative ont conduit à produire
certaines figures pour chacun des pôles. Afin de ne pas surcharger le texte, les figures
fournies pour les 9 pôles ont été rejetées avec les annexes dans un volume à part. Elles
sont appelées dans le texte de la manière suivante : figure xx, volume 2 p.xx. Les autres
figures sont insérées dans le texte et appelées de manière classique.
Une table des figures des deux volumes est proposée à la fin du volume 1. Une table
des figures du volume 2 est présente au début de ce second volume.
Une bibliographie thématique est présente à la fin du volume 2.
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Première partie
Des théories de l’innovation à la
politique des pôles de compétitivité
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Introduction de la première partie
« Le géographe possède au moins trois bonnes raisons de s’intéresser à l’innovation »
estime J.M. Offner (Offner 2006, p.513). L’innovation est en effet un analyseur ef-
ficace des hiérarchies urbaines. La recherche de ses dimensions spatiales et des régimes
territoriaux les plus à même de la favoriser constitue un second champ de recherche. Elle
peut enfin permettre de comprendre, avec les politistes, la genèse de l’action publique
locale. Ce programme de recherche circonscrit parfaitement le projet de cette première
partie qui entend interroger à la fois l’inscription des processus d’innovation dans l’espace
et le rôle que joue le politique, sans se limiter à l’échelle locale mais en interrogeant au
contraire la complexité des jeux d’échelle.
– Le premier chapitre qui porte sur les « théories, territoires et politiques de l’innova-
tion » s’attache à construire un cadre théorique et conceptuel permettant de penser
l’inscription de l’innovation dans l’espace et dans le temps. Il confronte les théories
de l’innovation aux travaux empiriques portant sur les territoires où elle se déploie
et interroge le rôle du politique face aux bouleversements qu’elle introduit.
– Le second chapitre, « le cadre national de la politique des pôles de compétitivité :
du modèle au pilotage » applique ces questionnements à la politique des pôles de
compétitivité. Il interroge la genèse de cette politique et pointe les non-dits qui
entourent la dimension spatiale, d’autant que sa mise en œuvre concrète et son
pilotage par l’Etat font évoluer le cadre politique et influencent les relations avec
les territoires locaux et régionaux.
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Chapitre 1
Théories, territoires et politiques de
l’innovation
« La capacité à désorganiser et reconstruire l’espace de l’innovation » (Fache 2008,
p.21) place d’emblée le questionnement sous le signe de la complexité, de l’incertitude
et de l’absence de repère fixe. La première épreuve, et non la moindre, à laquelle est
confrontée toute recherche sur l’innovation tient pourtant moins à ce caractère mouvant
et imprévisible qu’à l’abondance de théories, de modèles et d’études de cas qu’offre la
littérature. L’innovation s’est insinuée dans l’ensemble des champs de l’économie, de la
géographie économique et industrielle et des multiples disciplines qui s’intéressent plus
largement à l’organisation des activités économiques et à leur inscription dans l’espace.
Si la revue de littérature est dans une thèse un passage obligé, elle s’impose ici avec une
acuité particulière pour deux raisons.
– La première raison découle de la complexité du paysage scientifique dessiné par la
littérature sur l’innovation. De multiples corpus disciplinaires, écoles et courants
proposent des cadres théoriques et des outils d’analyse qui leur sont propres tout en
partageant un « patrimoine conceptuel » commun (Guillaume 2008). Le caractère
labile de nombreuses notions clés de la géographie économique, du réseau au cluster
ou à la proximité, constitue un premier écueil. Il nécessite un triple effort de redéfi-
nition des concepts, d’exploration des interfaces entre les courants théoriques et de
synthèse des connaissances empiriques disponibles
– La seconde raison tient à la nature de notre questionnement. Adopter l’angle po-
litique pour analyser l’impact géographique de la politique nationale des pôles de
compétitivité impose en effet au préalable de préciser les théories et les concepts qui
ont alimenté son élaboration, autant pour comprendre sa genèse que pour identifier
les points de tension théoriques et les interrogations géographiques qu’elle soulève.
Ce chapitre se donne ainsi pour but de saisir toute la richesse théorique du concept
d’innovation, de son inscription territoriale et de son passage plus récent dans le champ
politique. Les jeux d’échelles d’une part et la dimension temporelle d’autre part seront
le fil conducteur de l’analyse des effets spatiaux des processus d’innovation et des formes
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territoriales auxquels ils donnent naissance.
La première partie consacrée aux théories de l’innovation s’attache à définir cette no-
tion (1.1) pour en préciser les acteurs et les déterminants cognitifs, sociaux et économiques
(1.2). Les travaux empiriques sur l’inscription spatiale de la production et de la diffusion
de connaissances (1.3) rendent nécessaire une relecture géographique des théories de la
proximité (1.4).
Ce cadre théorique offre les outils nécessaires pour interroger l’inscription des pro-
cessus d’innovation dans le territoire. Les multiples figures territoriales des « régions qui
gagnent », des clusters aux technopôles, font une large place à l’innovation (2.1) et ont
contribué avec les théories du développement local (2.2) à intégrer à l’analyse le territoire
et ses acteurs. Alors que ces approches font trop souvent du local le seul niveau pertinent,
le passage à l’échelle régionale autorise une mise en perspective instructive (2.3).
Ces théories et territoires de l’innovation s’affirment enfin comme un référentiel indis-
pensable pour comprendre les politiques qu’ils inspirent. La déconstruction des concepts
qui parcourent ces politiques, à l’image de la compétitivité et de l’attractivité (3.1) permet
de mettre en lumière des points de tension théoriques. En renversant l’analyse, on peut
enfin considérer ces politiques comme des innovations et interroger l’action du politique
sur les structures spatiales et leurs trajectoires (3.2).
1 Des théories de l’innovation aux enjeux géogra-
phiques
1.1 Définir l’innovation
1.1.1 Dépasser l’innovation technique
Dans son introdution au numéro des Cahiers Nantais consacré à l’innovation, S.
Montagné-Villette rappelle que ce processus est consubstantiel de l’évolution des
sociétés, bien qu’un intérêt récent l’ait placé au cœur des champs économiques, politiques
et scientifiques (Montagné-Villette 2004, p.1). La géographie ne fait d’ailleurs pas
exception à la règle et les nombreuses contributions de ce numéro spécial soulignent toutes
combien l’innovation est un objet de recherche neuf, même si les processus de diffusion
des innovations avaient donné lieu à des travaux importants, notamment dans le champ
de l’analyse spatiale (Hägerstrand 1967 ; Saint-Julien 1985). Cet intérêt renouvelé
ne procède toutefois pas uniquement d’une « redécouverte » de l’innovation mais s’accom-
pagne d’une redéfinition et d’un élargissement du champ d’étude à la suite des travaux
des économistes parmi lesquels la somme dirigée par P. Mustar et H. Penan (Mustar
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et Penan 2003). Cette Encyclopédie de l’Innovation délimite un champ thématique ex-
trêmement vaste et met l’accent sur l’importance du travail de définition de l’innovation
et des termes connexes, qui sont trop souvent considérés comme des synonymes.
L’innovation peut désigner au sens large l’introduction d’un changement, souvent
connoté positivement, mais elle est fréquemment limitée à sa dimension technique ou
technologique et à son application dans le champ de la production. Comme le souligne
A. Hamdouch, l’innovation ainsi définie entretient des liens étroits d’une part avec la
production de connaissances nouvelles et les découvertes scientifiques et d’autre part
avec l’invention ou idée technique, sans que ces liens ne soient ni exclusifs ni systéma-
tiques (Hamdouch 2004). Cette définition relativement étroite explique en grande partie
l’intérêt tardif des géographes, qui se sont longtemps concentrés sur l’amélioration des
techniques industrielles ou des transports (Montagné-Villette 2004) tandis que les
économistes s’en tenaient à une distinction entre innovation de produit et innovations de
procédé. Il s’agit de l’acception la plus élémentaire de l’innovation comme « application
commerciale et industrielle d’une invention » (Daviet 2004). Cette approche a longtemps
dominé malgré la vision élargie proposée par J. Schumpeter qui distinguait cinq formes
d’innovation : la fabrication d’un bien nouveau, l’introduction de nouvelles méthodes de
production, la mise en œuvre de nouvelles formes d’organisation, l’ouverture de nouveaux
débouchés et enfin la conquête de nouvelles sources de matières premières (Mustar et
Penan 2003).
Face à cette lecture étroite et peu adaptée aux mutations économiques, A. Ham-
douch propose d’utiliser comme critère la création de « valeur économique » (Hamdouch
2004), qui permet de rendre compte d’innovations non technologiques telles que les inno-
vations commerciales, organisationnelles ou de service qui ont conduit à élargir le champ
de l’innovation. L’effacement des frontières entre industrie et services, la production dite
« juste-à-temps » ou la commercialisation en direction du grand public de technologies
militaires illustrent ce mouvement. La définition donnée par l’OCDE s’inscrit dans ce
même mouvement en intégrant « l’ensemble des démarches scientifiques, technologiques,
organisationnelles, financières et commerciales qui aboutissent, ou sont censées aboutir à
la réalisation des produits ou procédés technologiquement nouveaux ou améliorés 1. »
La rupture majeure dans les travaux sur l’innovation ne se limite toutefois pas à cet
élargissement de sa définition mais doit bien davantage à l’attention nouvelle portée au
processus d’innovation lui-même et à son inscription économique, sociale et culturelle. N.
Alter définit ainsi l’innovation comme « l’ensemble du processus social et économique
qui amène l’innovation à être finalement réalisée ou pas » (cité par X. Long, Long 2004,
1. On notera que cette définition, quoiqu’élargie, se place dans une lecture technologique, l’innovation
ayant pour résultat des « produits technologiquement nouveaux. »
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p.28). Il ne s’agit plus de considérer uniquement la dimension scientifique ou technologique
du progrès technique mais de replacer le processus d’innovation au cœur d’un champ
complexe d’interactions entre les sphères technologique, économique, sociale et politique.
Dans ce même mouvement, la dimension collective et interactive du processus d’innovation
est affirmée et l’accent est mis sur la grande diversité des acteurs qu’il implique, bien au-
delà de l’inventeur, du chercheur ou de l’ingénieur. Les paragraphes suivants s’attachent
ainsi à montrer que les enjeux de l’innovation dépassent la seule sphère industrielle (1.1.2)
et que l’innovation technologique est étroitement liée à l’innovation sociale (1.1.3) et à
l’innovation territoriale (1.1.4).
1.1.2 Des catégories théoriques et statistiques problématiques
L’irruption de l’innovation comme processus central dans le champ industriel corres-
pond à une phase de mutations dont la portée et l’origine font l’objet de débats qui
compliquent l’analyse. Sylvie Daviet évoque ainsi l’image du chaos « pour un monde in-
dustriel chargé de transformations si profondes qu’on n’est plus certain de la pertinence du
nom qu’on lui attribue et qu’on a du mal à s’accorder sur des substituts » (Daviet 2005b).
La porosité des frontières entre les services et l’industrie, l’externalisation de nombreuses
fonctions par les grandes entreprises et la réorganisation de leurs modes de production ont
remis en question les catégories traditionnelles et imposé une redéfinition de l’industrie.
Le concept de système productif se veut ainsi plus englobant et entend rendre compte des
liens d’interdépendance entre des sphères auparavant séparées. L’importance croissante
de l’innovation est concomitante à ces transformations et n’y est certainement pas étran-
gère. L’élargissement de l’acception de l’innovation à des dimensions non technologiques
témoigne en tout cas des liens entre ces processus.
L’innovation est de fait désormais omniprésente à toutes les étapes de la chaine produc-
tive, depuis l’amont jusqu’à l’aval, ce qui ne va pas sans brouiller là-encore les catégories
établies ni sans en créer de nouvelles dont la définition reste floue. De nombreux termes
se télescopent pour décrire cette « ubiquité » de l’innovation dans la sphère industrielle et
rendent comptent des recompositions qui la traversent, qu’il s’agisse des hautes (ou nou-
velles) technologies (précédées du terme d’industries ou d’activités selon les contextes),
des industries de la connaissance ou industries créatives ou encore de la R&D (Fache
2002). Derrière les questions de définition, l’enjeu est de préciser les formes que prend
l’innovation, les champs ou secteurs où elle se déploie et les acteurs impliqués.
L’un des principaux paradoxes, en apparence du moins, réside dans l’affirmation d’une
diffusion de l’innovation à l’ensemble des systèmes productifs d’une part et la mise en
avant de secteurs ou de champs technologiques particulièrement innovants d’autre part :
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tout le monde est innovant mais certains sont plus innovants que d’autres. L’intérêt pour
l’innovation est en effet largement lié à la croissance de secteurs industriels nouveaux,
parmi lesquels l’informatique et l’électronique, puis les biotechnologies et les nanotechno-
logies entre autres. Le terme d’industries de haute technologie propose donc une lecture
sectorielle de l’innovation : certains secteurs seraient plus innovants. Cette approche s’ins-
crit dans une dynamique qui verrait à chaque cycle économique des industries nouvelles
s’affirmer comme les secteurs innovants ou de haute technologie, et des industries plus
matures perdre ce statut qui était auparavant le leur. Il n’est pour autant pas question de
soutenir qu’il n’y a pas d’innovation dans les autres secteurs, ce serait évidemment aller
à l’encontre de la définition élargie de l’innovation.
Les frontières sectorielles sont d’ailleurs de plus en plus remises en cause par l’émer-
gence de technologies transversales qui possèdent des applications dans de multiples sec-
teurs. Les processus d’innovation relèvent alors de l’application de technologies dans des
secteurs variés, qui peuvent être ou non des secteurs de haute technologie (Fache 1999a).
Il n’est pas davantage possible d’affirmer que toutes les entreprises des secteurs dits de
haute technologie innovent. L’exemple des grands sous-traitants microélectroniques, tels
que Solectron ou Flextronics, étudiés par L. Carroué (Carroué 2001) ou celui plus
médiatisé de Phoxconn, sous-traitant d’Apple, montrent bien que les réorganisations des
systèmes productifs et la rupture avec le modèle de la grande entreprise intégrée ne per-
mettent plus d’assimiler hautes technologies et innovation à l’échelle des entreprises. Ces
deux réserves conduisent donc à poser la question du degré ou de l’intensité d’innova-
tion mais aussi de l’échelle à laquelle on la mesure, de l’entreprise aux champs technolo-
giques transversaux, en passant par les secteurs industriels classiques. J. Fache souligne
d’ailleurs la diversité des définitions des hautes technologies et les difficultés auxquelles
elles se heurtent, au point de conduire certains auteurs à suggérer de renoncer à ce terme
(Fache 1999a).
Ces questions théoriques se traduisent par d’épineuses questions de définition des sec-
teurs innovants (ibid.) ou de caractérisation des entreprises, auxquelles se heurtent les ap-
pareils statistiques publics et les chercheurs qui bien souvent en dépendent. La recherche &
développement s’est imposée comme un nouveau critère pour évaluer le caractère innovant
d’une entreprise mais pose d’autres problèmes. L’assimilation de la R&D à l’innovation
fait en effet l’objet de critiques nombreuses dans la mesure où elle ne permet pas de sai-
sir l’innovation non technologique et ignore le cas de petites entreprises dans lesquelles
l’innovation est incrémentale et intégrée à l’activité de production sans que des moyens
spécifiques soient dédiés à la R&D.
Le Manuel de Frascati, publié par l’OCDE et sous-titré « Méthode type proposé pour
les enquêtes sur la recherche et le développement expérimental », offre un panorama de
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ces débats méthodologiques autour de la définition de l’innovation, des moyens de l’ap-
procher et du choix des indicateurs et des seuils statistiques, même si la spécificité des
contextes nationaux et sectoriels reste un problème (OCDE 2002). Un rapide inventaire
des données publiées par l’INSEE sur le thème de l’innovation et de la R&D révèle une
multiplicité d’indicateurs parmi lesquels on peut citer la dépense intérieure de R&D, le
dépôt de brevets, le nombre de chercheurs et les effectifs de R&D. La terminologie est
tout aussi variée puisque l’on trouve dans les pages de ces travaux des notions telles
que « les secteurs technologiquement innovants », « les entreprises innovantes », « les ser-
vices technologiques » ou « les services intellectuels ». Le décalage entre les prescriptions
de l’OCDE et les données statistiques disponibles contraint souvent les chercheurs sur
l’innovation ou les hautes technologies à des traitements fastidieux et dont les résultats
demeurent souvent imparfaits. La simple définition des activités de haute technologie im-
pose en France de manipuler les nomenclatures NAF pour rendre compte des évolutions
industrielles et technologiques (Grondeau 2007). A échelle plus fine, la diversité des ac-
teurs de l’innovation privée complique encore l’analyse puisque les entreprises d’un secteur
considéré comme technologiquement innovant ne le sont pas toutes de la même manière.
L’exemple des start-up ou des fabless qui se concentrent sur des activités de conception
et de développement l’illustre. L’enquête communautaire sur l’innovation menée par les
Etats européens procède pour contourner cet écueil par questionnaire auprès des entre-
prises de l’ensemble des secteurs et s’appuie sur une approche qualitative. Les entreprises
considérées comme innovantes sont celles « qui ont introduit un changement significatif
ou une nouveauté dans au moins une des quatre catégories d’innovation possibles (pro-
duits, procédés, organisation, marketing) ou ont entrepris des activités d’innovation, que
celles-ci aient conduit ou non à une innovation sur la période de référence 2. »
Cerner l’innovation est donc une tâche complexe, même lorsqu’on se restreint à la
sphère industrielle. De nouvelles formes d’organisation et champs d’innovation continuent
d’apparaître, repoussant encore les frontières de l’innovation. Le concept d’innovation
ouverte proposé par Henry Chesbrough postule ainsi l’efficacité d’une approche collec-
tive et collaborative de l’innovation fondée sur l’abaissement des frontières traditionnelles
entre les structures et les acteurs. Il a notamment inspiré le modèle des living labs qui
se veulent être des lieux d’expérimentation des innovations, en mettant en contact en-
treprises, recherche et surtout utilisateurs (Loilier et Tellier 2011 ; Pénin, Hussler
et Burger-Helmchen 2011). Même si elles sont encore débattues (Isckia et Lescop
2011), ces approches cherchent avant tout à mieux faire le lien entre l’innovation tech-
nologique et les potentialités de valorisation commerciale. Elles entérinent également la
rupture avec une innovation exclusivement technologique et affirment la dimension sociale
2. INSEE Première, n°1314, octobre, 2010, p.4.
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de l’innovation. Ainsi que l’écrit J. Fache, on assiste au « déplacement du terrain de l’in-
novation hors du champ de la technologie (Fache 2004, p.233). Ce mouvement conduit
à interroger l’inscription des processus d’innovation dans des dynamiques sociales.
1.1.3 L’inscription sociale de l’innovation, préalable à la lecture géographique
L’ancrage de l’innovation dans une société n’est pas une idée radicalement nouvelle
mais il a longtemps été envisagé de manière étroite et partielle en privilégiant les impacts
des processus d’innovation sur la société ou les mécanismes et vecteurs de diffusion et
d’adoption des innovations. La relation réciproque restait relativement peu abordée. Les
travaux de Schumpeter ont certes introduit la figure de l’entrepreneur qui est à l’origine
de l’innovation par sa capacité à porter le changement et à combiner les facteurs de pro-
duction de façon inédite (Schumpeter 1999). L’entrepreneur schumpeterien apparaissait
comme le pont par lequel l’innovation entre dans la société mais établissait une sorte de
filtre qui maintenait l’innovation comme une réalité exogène apportée par un individu
remarquable 3. Il est vrai que Schumpeter souligne aussi que, loin de s’inscrire dans une
rupture radicale, l’innovation mobilise sous une autre forme une partie des éléments du
système précédent, ce qui nuance cette image de l’étrangeté de l’innovation par rapport à
la société. On peut d’une certaine manière dresser un parallèle avec « l’entrepreneur pur
idéal » de G. Becattini qui, par sa double culture, est capable de faire le lien entre l’exté-
rieur et l’intérieur dans les districts italiens (Becattini 1991) mais dans ce cas précis, la
figure de l’entrepreneur est profondément inscrite dans une société et une culture locales.
Si comme le souligne J. Fache, Schumpeter fait de l’innovation « un acte culturel et
social » (Fache 2009a, p.102), il met l’accent sur son adoption 4 plus que sur l’inscription
sociale de la production de l’innovation, au contraire de l’approche marshallienne et de
ses suivants qui ont jeté les bases d’un encastrement de l’innovation technologique dans
la sphère plus large de l’innovation sociale, affirmée comme la condition nécessaire de
l’efficacité économique de l’innovation technologique.
Dans cette approche sociale, le regard se porte plus sur les conditions d’émergence et
de diffusion de l’innovation que sur le processus d’invention et sa valorisation commer-
ciale. Il s’agit de reconnaître avec N. Alter qu’ « avant d’être normatives, les décisions
d’innovation sont normées » (Alter 2003), c’est à dire qu’elle se définissent par rapport
à un certain nombre de croyances, avant de définir de nouvelles formes de production.
Le processus d’innovation est conditionné par la société dans laquelle il émerge mais il
3. Même si tout individu peut être un entrepreneur puisque le terme renvoie à l’exercice concret de
cette fonction plus qu’à des qualités intrinsèques.
4. On peut penser ici à sa formule souvent citée selon laquelle « il n’est pas suffisant de produire un
savon satisfaisant, il faut encore entraîner le peuple à se laver. »
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y trouve aussi ses conditions de possibilité. Loin de considérer l’innovation « comme la
simple insertion mécanique de la nouveauté technique dans la production », J.M. Fon-
tan, J.L. Klein et D.G. Tremblay invitent ainsi à « considérer la présence continuelle
du social tout au long du “processus de production de l’innovation”, depuis l’intuition
de l’inventeur jusqu’aux différents mécanismes permettant son institutionnalisation, en
passant par les efforts nécessaires pour construire et diffuser l’usage social de l’invention »
(Fontan, Klein et Tremblay 2004, p.116). Ils discernent les germes de cet intérêt
pour les relations croisées entre l’innovation technologique et l’environnement social dans
les travaux de Veblen qui introduit notamment la notion de culture. L’objectif est dès
lors de mettre en lumière « les ressources sociales, techniques, économiques, politiques et
culturelles qui sont mobilisées par des acteurs individuels et collectifs » (ibid., p. 115-16).
Cette veine a par ailleurs donné naissance dans une partie de la littérature à une réflexion
plus large sur les finalités sociales de l’innovation dans une approche normative de pro-
grès social qui mérite d’être signalée, même si elle n’est pas au cœur des questionnements
développés ici (Hillier, Moulaert et Nussbaumer 2004).
La prise en compte de la dimension collective, sociale et culturelle, des processus d’in-
novation conduit à montrer que l’innovation repose sur la capacité des acteurs à créer
et maintenir un cadre favorable, au-delà des ressources matérielles mobilisées de manière
classique. L’innovation doit être intégrée, c’est à dire acceptée socialement et compatible
avec le système de relations professionnelles, sociales et politiques et les représentations,
normes et valeurs qui traversent la société (Pecqueur 2000, p.47). Elle dépend de la
mise en œuvre d’un système de régulation susceptible d’établir une « connivence » entre
les acteurs impliqués dans la production et la société (ibid.). J. Fache souligne de la
même manière l’importance des modes d’organisation qui permettent « d’impliquer toute
une société dans un projet, une cohérence et un fonctionnement » (Fache 2004, p.233).
S. Daviet insiste elle sur la nécessité de l’approche culturelle pour éclairer les compor-
tements d’innovation et analyser les acquis et aptitudes à l’action de certains groupes
sociaux qui leur permettent de réagir de façon dynamique et de s’adapter à des situations
variées (Daviet 2005a).
La présentation tend par souci de clarté à décomposer, de manière parfois artificielle,
les temps de la construction de l’innovation comme objet multiforme et complexe par les
sciences sociales. La lecture sociale de l’innovation fait toutefois figure d’étape décisive de
ce cheminement puisque la question de l’inscription sociale de l’innovation et l’affirmation
que les contextes ne sont pas également favorables a tout naturellement conduit à inscrire
cet objet dans une approche territoriale. J.M. Fontan, J.L. Klein et D.G. Tremblay
montrent notamment comment le questionnement social conduit à aborder l’innovation
« comme étant traversée par un double mouvement d’appropriation et de territorialisa-
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tion », le premier « associé au processus de définition de l’usage social de l’invention, donc
à sa propriété et aux normes entourant la généralisation de son usage » et le second à la
structuration des modes de reproduction du social et d’inscription de l’innovation dans le
territoire (Fontan, Klein et Tremblay 2004, p.123).
1.1.4 L’innovation territoriale
Dans son effort pour articuler la redéfinition de l’industrie et de ses territoires, S.
Daviet fait de la culture un élément clé des territorialités industrielles et du passage de
la vision d’un espace contenant à un espace contenu, tout en reconnaissant avec P. Veltz
qu’ « il existe des liens intimes entre les formes techniques et organisationnelles de la
création des richesses et les formes spatiales » (cité in Daviet 2005b). Cette affirmation
pourrait tout aussi bien s’appliquer aux processus d’innovation et montre l’acuité des
questionnements géographiques. Il ne s’agit pas ici de décrire les enjeux de l’inscription
spatiale des processus d’innovation – la section 1.3 (p.20) s’y attachera – mais dans la
droite ligne des paragraphes précédents de montrer comment l’élargissement de la notion
a fait émerger le terme d’innovation territoriale.
L’idée d’innovation territoriale procède bien sûr de la reconnaissance du rôle du ter-
ritoire comme ressource ou plus précisément comme source « de processus de création
de ressources », pour « résoudre des problèmes productifs inédits » (Pecqueur 2000,
p.15). Cet encastrement de l’innovation dans un milieu et dans un territoire et le rôle
de régulations dans la construction d’une « capacité récurrente de mettre en valeur des
innovations » (Fontan, Klein et Tremblay 2004, p. 122) interrogent les cadres ter-
ritoriaux et la gouvernance territoriale. Les relations entre innovation et milieu local ou
régional s’inscrivent dans une construction dynamique qui déborde les mailles adminis-
tratives et politiques, qu’il s’agisse d’espaces vécus ou de réseaux sociaux. La multiplicité
des acteurs et donc des échelons territoriaux impliqués dans l’innovation pose la question
de l’articulation des différents territoires et des mailles les mieux à même de porter des
projets territoriaux. De ces interrogations et de l’observation de « l’ingénierie institution-
nelle eﬄorescente, et parfois désordonnée », à l’œuvre dans la création ou la re-création
de territoires, est né en France le terme d’innovation territoriale (Gerbaux et Giraut
2000). L’école grenobloise, autour de M. Vanier et F. Giraut notamment, a joué un
rôle moteur en se confrontant aux recompositions territoriales issues de la création de
nouveaux maillages, de la territorialisation de l’action publique ou encore de la recherche
de cohérence et d’un optimum territorial (ibid.). L’enjeu concerne à la fois la légitimité
politique, les pratiques spatiales qui dessinent des territoires vécus et les initiatives par-
fois concurrentes des acteurs sociaux et économiques qui font émerger des territoires de
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projet et de mobilisation. L’apparition des bassins de vie ou de main d’œuvre illustre ces
processus dans des champs qui ne sont pas ceux de l’innovation mais où sont à l’œuvre
des logiques similaires. Dans une introduction stimulante au numéro spécial de la Revue
de Géographie Alpine consacré à l’innovation territoriale, F. Gerbaux et F. Giraut pro-
posent un cadre de recherche autour de l’innovation territoriale (Gerbaux et Giraut
2000).
« L’innovation territoriale contemporaine se focalise sur les modalités par-
tenariales de définition de territoires de mobilisation qui restent cependant
étroitement bornés et étrangers les uns aux autres, où règne la confusion des
genres. Elle doit dorénavant se déployer sur les modalités d’articulation, d’as-
sociation, de complémentarité et de régulation politique des dynamiques ter-
ritoriales. »
En posant la question des frontières et de la délimitation des territoires de mobilisation,
de leur confrontation aux jeux d’échelles ou de leur articulation avec le fonctionnement en
réseau des acteurs, ces travaux offrent des pistes fécondes dans une recherche qui s’inscrit
dans une analyse critique des cadres politiques de l’innovation autant que du fonctionne-
ment spontané des réseaux d’acteurs que F. Giraut qualifie de « bassins d’envie » (Gi-
raut 2000, p.144). La problématique des espaces de médiation, ou « tiers espaces » selon
la formule chère aux auteurs grenoblois, est incontournable dans une réflexion politique qui
cherche à proposer des solutions nouvelles, « différentes des traitements territoriaux et des
catégories éprouvées » (Gerbaux et Giraut 2000). Si ces travaux abordent des champs
bien plus vastes que celui de l’innovation et de la sphère industrielle (on peut toutefois ci-
ter les travaux d’E.Marcelpoil sur la place de la « grille districtale » dans les politiques
publiques (Marcelpoil et Perret 1999 et Marcelpoil 2002), ils permettent de faire
un lien extrêmement stimulant entre innovation industrielle et innovation territoriale et
conduisent à questionner les référentiels territoriaux des politiques d’innovation.
La complexité et la richesse du terme innovation procèdent donc en grande partie de
son application à des champs et des questionnements de plus en plus divers à mesure de
la prise de conscience du caractère pluriel et multiforme des processus d’innovation et
de leur inscription dans des systèmes de relations croisées. Le succès de la notion a sans
doute conduit à abuser du terme et à le mobiliser avec trop de facilité, ce qui est à l’origine
des problèmes de définition déjà évoqués. Dans ce contexte, l’ambition de cette première
approche était moins de proposer un panorama exhaustif – la tâche serait immense – que
de montrer que l’application de la notion d’innovation dans des champs multiples ouvre
de riches questionnements. Cette recherche porte toutefois avant tout sur l’innovation
industrielle dont les mécanismes sont tout aussi complexes.
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1.2 Acteurs et déterminants des processus d’innovation
1.2.1 L’innovation comme processus collectif et interactif
Le lien établi entre innovation et compétitivité économique des entreprises a conduit les
chercheurs à s’intéresser de près aux processus d’émergence d’une innovation. L’accent a
initialement été mis sur la place de l’invention technique, de la découverte scientifique et de
la recherche & développement (Hamdouch 2004). Cette vision s’est rapidement heurtée
au caractère non systématique de ces mécanismes puisque toute invention ou découverte ne
donne pas naissance à une innovation valorisée sur le plan industriel mais aussi et surtout
que les efforts en terme de recherche scientifique ou de R&D ne donnent pas toujours les
résultats escomptés. La question des agents et des moteurs des processus d’innovation
technologique est donc plus complexe que ce lien mécaniste entre recherche, découverte et
innovation. De la même manière, le monopole supposé des grandes entreprises et de leurs
départements R&D et le lien entre leur taille, leurs efforts de R&D et le développement
d’innovation a été remis en cause, notamment par le succès de start-up. Le questionnement
s’est ainsi déplacé vers les modes d’organisation et les relations entre les différents acteurs
impliqués dans les processus d’innovation, affirmant leur caractère collectif et interactif.
Le modèle initial du lien entre grandes entreprises et laboratoires de recherche, inspiré
par le complexe militaro-industriel américain des années 1940, dit aussi modèle de la « Big
Science » (ibid.), a le premier introduit l’idée du rôle moteur de la recherche partenariale
ou collaborative. Le développement rapide et massif de cette dernière, l’implication d’ac-
teurs de plus en plus nombreux et variés et la diversité des formes organisationnelles mises
en œuvre ont donné naissance à de nombreuses théories et essais de formalisation. Tous
concourent à reconnaître la coexistence de processus de natures différentes et de modes
d’organisation autrefois considérés comme antagonistes. L’opposition classique entre les
modèles « demand pull » et « technology push », le premier correspondant à des com-
portements plus entrepreneuriaux, le second aux stratégies des grandes entreprises, est
remise en cause par la capacité des grandes firmes à influencer les comportements des
consommateurs mais aussi par l’émergence d’innovations technologiques majeures (le mi-
croprocesseur) hors des grandes entreprises (ibid.). L’image de « l’innovation fermée »
souvent associée aux départements R&D des plus grandes firmes s’efface devant la mise
en œuvre de modes d’organisation inspirés par les jeunes entreprises innovantes, la mise
en réseau des équipes de recherche, un fonctionnement moins hiérarchisé et décentralisé,
la promotion de la mobilité des chercheurs ou l’essaimage. A contrario, les start-up sont
de plus en plus promptes à adopter les stratégies et cadres organisationnels des grandes
entreprises. Le même processus semble toucher le monde universitaire avec l’érosion des
frontières avec le monde économique et l’adoption de formes d’organisation inspirées par
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Figure 1.1 – Le modèle de la triple hélice III (Etzkowitz et Leydesdorff 2000, p.
111)
l’entreprise.
1.2.2 Le modèle de la Triple Hélice ou la relecture des relations entre les
acteurs
Parmi les théories de l’innovation, on peut notamment citer le modèle de la « Triple
Hélice » (Etzkowitz et Leydesdorff 2000) qui affirme le rôle de trois grands acteurs
que sont les entreprises, l’Etat et le monde académique. Il constate l’insuffisance des mo-
dèles linéaires « demand pull » et « technology push », les lacunes des politiques publiques
et met l’accent sur le mouvement de « réévaluation de la mission et du rôle de l’université
dans la société* » (ibid., p. 110). Les évolutions évoquées plus haut sont ainsi analysées
comme une recomposition des relations entre les trois acteurs clés du modèle, donnant
naissance à ce qui est décrit comme « a knowledge infrastructure in terms of overlapping
institutional spheres, with each taking the role of the other and with hybrid organizations
emerging at the interfaces » (ibid., p.111) ou « triple hélice III. »
Ce modèle a l’intérêt de proposer une lecture dynamique des processus puisque la
Triple Hélice inspirée de la molécule d’ADN n’a pas vocation à être figée ni à fonctionner
selon des relations prédéterminées : « [ces relations] ne s’inscrivent pas dans un ordre
donné a priori mais donnent naissance à des problèmes à résoudre pour les acteurs impli-
qués, les observateurs et les politiques* » (ibid., p.112). Chacune des trois sphères connaît
des évolutions internes qui influent sur la structure des relations externes et se trouve
transformé en retour par ces relations. Il faut également noter que le politique n’appa-
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raît pas ici comme une sphère extérieure et englobante mais est une des composantes du
système et interagit avec les autres.
La Triple Hélice a la particularité de proposer une vision surplombante et institu-
tionnelle des processus d’innovation. Si elle a fait l’objet de critiques et de compléments,
notamment pour intégrer les collectivités territoriales, elle n’en est pas moins opératoire,
notamment pour analyser les politiques d’innovation. On peut entre autres citer une étude
récente de la politique des pôles de compétitivité à la lumière de la Triple Hélice qui montre
combien les politiques d’innovation européennes et françaises sont marquées par ce modèle
et souligne sa pertinence dans l’analyse à échelle locale ou régionale des systèmes d’inno-
vation qui associent industrie, recherche et dispositifs publics d’intermédiation (Fixari,
Lefèbvre et Pallez 2009). L’application du modèle à échelle fine conduit notamment
ses auteurs à enrichir les trois grandes catégories du modèle en montrant l’existence de
sous-ensembles et notamment de groupes d’acteurs qui, agissant en réseau, parviennent à
peser sur les relations entre les trois sphères de la Triple Hélice et à influencer les politiques
publiques. On peut aussi citer l’utilisation de cette même approche systémique, mais à
l’échelle de la seule sphère académique, par B. Moro dans sa thèse sur l’organisation
territoriale de la recherche publique bretonne (Moro 2006). Se concentrer uniquement
sur la recherche publique, au contraire du modèle de la Triple Hélice, permet selon lui de
pallier les biais liés à l’analyse de cette dernière par le seul prisme de l’innovation et des
partenariats entre industrie et science. La littérature anglo-saxonne a en effet relativement
moins étudié la question de l’organisation territoriale de la recherche publique (Baron
et Berroir 2007 ; Grossetti 1995 ; Grossetti et Lozego 2003), se limitant souvent
à une géographie des collaborations (Newman 2001c).
La complexité et la rapidité des transformations dans le champ de l’innovation ont
donné naissance à de nombreux modèles et théories, qui se révèlent souvent complémen-
taires par la diversité des postulats et des entrées choisis. Le modèle de la Triple Hélice
– malgré ses partis-pris assumés – rend parfaitement compte de l’accent mis par les tra-
vaux récents sur la diversité des acteurs impliqués, l’intrication des formes d’organisation
dans le temps et dans l’espace et sur la nature systémique et dynamique des processus
d’innovation. Il a en outre l’intérêt de montrer la pertinence d’une analyse qui articule les
stratégies portées par les acteurs et les politiques publiques et la nécessité d’une réflexion
sur les jeux d’échelle. Le politique est au cœur des interactions et ne doit pas être consi-
déré comme une sphère englobante, pas plus que le modèle d’un emboitement strict des
échelles ne permet de saisir la complexité des relations de l’innovation et des politiques.
L’entrée institutionnelle de la Triple Hélice doit de fait être complétée par une analyse à
échelle fine des interactions entre acteurs.
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1.2.3 Les mécanismes cognitifs de la production et la diffusion des connais-
sances
Le caractère interactif et collectif des processus d’innovation est désormais reconnu et a
été analysé aussi bien à l’échelle des individus et de leurs réseaux de relations (Grossetti
2008 ; Dibiaggio et Ferrary 2003) qu’à celle des relations entre entreprises ou entre
entreprises et laboratoires de recherche. Les théories qui faisaient du savoir un bien public
indivisible, non appropriable et par conséquent extérieur au marché ont été démenties par
la mise en lumière des liens indissociables entre les connaissances et le contexte de leur
production (Antonelli 2003). Dans un contexte de concurrence accrue et de rôle crois-
sant de l’innovation comme facteur de différenciation des produits et des entreprises, ces
dernières n’apparaissent plus capables de produire seule les connaissances nécessaires pour
innover suffisamment. Comme l’écrivent H. Bathelt et ses coauteurs, « pour comprendre
au mieux l’innovation et les processus de création de savoir et d’apprentissage, il faut les
envisager comme le résultat de processus interactifs par lesquels des acteurs possédant
différents types de connaissances se rassemblent et échangent des informations dans le
but de résoudre des problèmes techniques, organisationnels, commerciaux ou cognitifs* »
(Bathelt, Malmberg et Maskell 2004, p.32).
Les processus de production et diffusion de connaissances et d’apprentissage collectif
font en revanche l’objet de discussions autour des déterminants permettant de les expliquer
et des formes organisationnelles et relationnelles susceptibles de les favoriser. La forme
du réseau concentre notamment l’attention des chercheurs par sa capacité supposée à
permettre l’accès à des connaissances, leur production, leur échange et leur diffusion. Elle
soulève des questions géographiques sur l’inscription spatiale de ces processus (section
1.3, p.20) mais elle impose de préciser les mécanismes cognitifs à l’œuvre. Les travaux
récents ont en effet enrichi la compréhension des logiques spatiales, sociales, relationnelles
et cognitives sous-jacentes (Dibiaggio et Ferrary 2003).
Parmi ces déterminants, la distinction entre savoir tacite et savoir codifié constitue
un facteur discriminant important. Elle oppose des savoirs scientifiques uniques issus de
l’expérience et de la pratique des individus, de leur capacité à combiner et recombiner
des connaissances implicites et difficilement formalisables et des savoirs formulables de
manière explicite dans un code ou langage scientifique, et de ce fait plus aisément dif-
fusables et reproductibles. Le savoir tacite au contraire ne se diffuserait que dans une
relation directe, interpersonnelle et suivie. De la même manière, les processus d’appren-
tissage collectif apparaissent comme cumulatifs et interactifs et donnent naissance à des
connaissances tacites, difficilement explicitables et transmissibles. Le savoir tacite joue
un rôle d’autant plus important que l’on se situe dans des savoirs appliqués, dans des
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savoir-faire liés à l’activité industrielle (Belussi et Pilotti 2002) ou à la frontière de
l’état des connaissances et ce, y compris dans la sphère scientifique.
Cette distinction fondatrice a été largement enrichie et nuancée pour rendre compte
de la réalité des processus dans des contextes dans lesquels l’hétérogénéité des acteurs
impliqués peut réduire l’efficacité de la collaboration (Van Hée 2008). La notion de
distance cognitive a notamment été introduite pour rendre compte de l’importance des
capacités et caractéristiques des acteurs impliqués, de leur « perception, compréhension et
évaluation* » du monde (Nooteboom 2000, p. 71). La proximité physique et la relation
interpersonnelle directe ne suffisent en effet pas à autoriser la diffusion de connaissances et
la collaboration. Une distance cognitive élevée a le mérite d’assurer l’accès à des connais-
sances nouvelles mais présente un risque important d’incommunicabilité. L’enjeu est ainsi
de « réduire cette distance cognitive pour parvenir à coordonner les catégories mentales
[des acteurs impliqués], leur permettre de se comprendre, d’exploiter leurs complémenta-
rités et de poursuivre un but commun* » (ibid., p. 71). Cette distance cognitive existe
à l’échelle des individus mais aussi des organisations et de sphères institutionnelles au
sein desquelles se développent un langage, des symboles, des métaphores et des pratiques
communes (ibid.). Cette convergence à l’intérieur des organisations justifie d’ailleurs la
nécessité d’accéder à des sources de connaissances caractérisées par une certaine distance
cognitive de façon à éviter les risques de repli sur soi. Toute collaboration implique donc
un équilibre entre la proximité cognitive gage d’une diffusion optimale et la distance,
porteuse d’ouverture et de nouveauté mais qui se traduit par des coûts de transaction
élevés.
A cette idée de distance cognitive s’ajoute celle de capacité d’absorption (« absorptive
capacity ») qui désigne « la capacité d’un individu (et par extrapolation, d’une organisa-
tion) à acquérir, assimiler des connaissances auprès d’un autre individu (ou encore d’une
autre firme ou institution), puis à les transformer afin de mieux les exploiter » (Van Hée
2008, p.104). Cette dernière décroit avec la distance cognitive alors même que la valeur
du partenariat augmente avec cette distance pour certains auteurs, tandis que d’autres
considèrent qu’une capacité d’absorption élevée autorise une plus grande distance cog-
nitive (ibid.). C. Antonelli prolonge cette analyse en soulignant que la valeur de l’in-
novation dépend également de la nature des connaissances impliquées dans un processus
d’innovation. Il distingue notamment deux contextes dans lesquels la création de valeur
est maximale : ce qu’il qualifie de « knowledge complexity » dans des projets qui requièrent
des connaissances issues de champs différents et ce qu’il qualifie de « knowledge fungeabi-
lity » dans le cas de connaissances transversales qui peuvent s’appliquer dans des champs
différents (Antonelli 2003). Les innovations les plus radicales procèdent de la capacité
des acteurs de « recombiner différentes connaissances [bits of knowledge] et de les recom-
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biner au sein d’un agencement inédit* » (Antonelli 2003, p.5). L’idée de fongibilité et
de complexité peut notamment expliquer la présence et le rôle central de PME innovantes
positionnées sur des secteurs très pointus dans des réseaux de recherche collaborative, y
compris en lien avec des grandes entreprises représentant de grands paradigmes techno-
logiques dominants (Gadille et Pélissier 2009). Ces travaux offrent donc des clés de
lecture des stratégies des acteurs.
La diversité de ces stratégies dans la recherche et la production collective de connais-
sances est sensible dans l’émergence de nouvelles formes d’invention collective – consortia
et réseaux de recherche – qui permettent « de partager les coûts et les risques de la
R&D, de réduire le volume des investissements, de créer de nouvelles techniques, de gé-
nérer de nouvelles connaissances (Cassier 1998, p.74). La dimension organisationnelle
est donc aussi importante que les considérations cognitives, comme le montre la capa-
cité des acteurs à « inventer spontanément de nouvelles règles et de nouvelles pratiques
pour résoudre les problèmes posés par l’invention collective » (ibid., p.74). Ces logiques
cognitives et organisationnelles sont de plus indissociables de l’inscription spatiale des
processus d’innovation.
1.3 L’inscription spatiale de la production de connaissance
1.3.1 Mesurer l’innovation pour la localiser
La question de l’inscription spatiale de la production de connaissances et de leur circu-
lation impose dans un premier temps de revenir sur les outils permettant de mesurer ces
phénomènes et de caractériser leur distribution spatiale. Or, ces indicateurs ont longtemps
fait défaut, à tel point que P.Krugman estimait que la circulation des connaissances était
invisible et ne pouvait être mesurée et suivie de manière adéquate (cité par Maggioni,
Nosvelli et Uberti 2007), avant que ne soit avancée l’idée de la « trace de papier »
qu’elle laisse par les brevets ou les publications scientifiques (« non-patent-literature »).
L’utilisation des brevets pour accéder à des informations sur les acteurs de l’innovation et
la circulation et la production de connaissances, approchées notamment par les citations
de brevets ou les brevets collectifs, est loin d’avoir résolu tous les débats méthodologiques.
La pertinence des brevets comme indicateur de l’innovation notamment parait très
variable. Il existe en effet des spécificités sectorielles qui conduisent certains secteurs à
déposer de nombreux brevets, tandis que d’autres, qui innovent pourtant, n’y recourent
que très peu. Il a de même été montré que ces spécificités se retrouvent à échelle fine dans
la politique propre à chaque entreprise. Les brevets ne disent rien du caractère innovant
des inventions ou découvertes protégés par le déposant, ni de leur impact économique
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réel. Il est difficile de distinguer sur leur seule base les innovations radicales des innova-
tions incrémentales et certains brevets ne sont même pas valorisés économiquement par la
suite. Ils peuvent en effet s’inscrire dans des stratégies d’entreprise face à la concurrence,
conduisant au dépôt de brevets qui ne seront pas exploités, à la multiplication de brevets
qui découpent une innovation ou qui ne visent qu’à renouveler l’avantage d’une entreprise
face à ses concurrents, sans qu’aucune innovation nouvelle n’ait été produite. Certaines
entreprises choisissent enfin de faire déposer les brevets par leur siège, ce qui ne permet
pas d’identifier l’établissement à l’origine de la découverte. La critique principale faite
à l’utilisation des brevets est ainsi celle du postulat de l’équivalence entre innovation et
R&D.
Analysant de manière critique l’abondante littérature sur les externalités de connais-
sance, S. Breschi, F. Lissoni et F. Monttobio estiment en outre que ce terme est
devenu synonyme de toute forme de diffusion de connaissance, sans distinguer entre les
externalités strictement technologiques et les transferts de connaissances par le biais du
marché (par la commercialisation de produits ou de composants par exemple). Dans le
dernier cas, le producteur qui utilise ces inputs ne peut se prévaloir d’être à l’origine
d’une innovation même s’il l’incorpore dans sa production finale (Breschi, Lissoni et
Montobbio 2005). Les études empiriques auraient tendance à sous-estimer ce dernier
type d’externalités du fait d’un cadre conceptuel flou et de méthodes imparfaites qui ne
permettent pas de les séparer des externalités dites technologiques. La portée des citations
de brevets, utilisées comme révélateur des externalités de connaissances, et « les grandes
espérances* » (ibid.) qu’elles ont suscitées demandent de même à être nuancées. La ci-
tation d’un brevet peut en effet dissimuler la commercialisation préalable d’un brevet,
utilisé ensuite par l’entreprise qui en fait l’acquisition, sans qu’il soit possible de parler de
circulation spontanée de connaissances. Examinant en détail les mécanismes de citations
des brevets, S. Breschi, F. Lissoni et F.Montobbio soulignent les nombreux biais liés
aux liens inconscients entre inventeurs qui ne se traduisent pas par des citations, à l’in-
tervention des spécialistes de la propriété intellectuelle des firmes ou encore à la volonté
de ces dernières de révéler un minimum d’informations stratégiques dans le brevet.
Sans entrer plus avant dans ces questionnements méthodologiques extrêmement épi-
neux, il apparaît en tout cas que la compréhension des liens entre les mécanismes de cir-
culation de connaissances et l’innovation est complexe et nécessite de faire preuve d’une
grande prudence. Ces liens n’en sont pas moins un élément important de la compréhension
de la géographie des activités innovantes.
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1.3.2 Externalités de connaissance et agglomération spatiale des activités
innovantes
L’inscription spatiale de la production et la diffusion de connaissances ont été abor-
dées par la littérature par deux entrées distinctes mais voisines. Un premier ensemble de
travaux s’est interrogé sur les facteurs de compétitivité des entreprises dans un contexte
de mondialisation qui tend à supprimer l’avantage comparatif lié auparavant à des atouts
et facteurs de production dont la localisation est de moins en moins discriminante (tels
que des matières premières ou un marché domestique important). Constatant que « ce
que tout le monde possède ne peut constituer un avantage compétitif* », ces auteurs se
sont intéressés aux processus d’innovation sous l’angle des économies d’agglomération,
« soupçonnant que la configuration spatiale spécifique des activités économiques pourrait
aussi influencer par elle-même la création de connaissances et par conséquent la croissance
économique* » (Maskell 2001b, p.922). D’autres auteurs ont suivi un cheminement in-
verse, s’appuyant sur les déterminants des processus de création de connaissances décrits
plus haut pour questionner leur inscription spatiale. Ils ont alors mis en lumière l’exis-
tence d’« externalités de connaissance spatialement inscrites* », liées aux investissements
de R&D des entreprises et dont des acteurs tiers peuvent bénéficier à condition d’être
suffisamment proche de la source de ces externalités (Audretsch et Feldman 1996).
Ces deux approches convergent vers des interrogations communes qui concernent le rôle
des externalités de connaissance dans la concentration spatiale des activités économiques
et notamment des activités innovantes. Il s’agit de mesurer la concentration spatiale des
activités industrielles et de relier cette « concentration géographique à l’existence d’exter-
nalités de connaissances* » (ibid., p.630) ou en d’autres termes de montrer « comment le
cluster est susceptible de jouer un rôle dans la création de connaissances* » (Maskell
2001b, p.924).
La nature et les propriétés de ces externalités de connaissance ont fait l’objet de
travaux approfondis depuis ceux de Marshall sur la circulation des informations, des
savoir-faire et des connaissances dans les districts industriels. La définition de connais-
sances tacites dont les coûts de transmission augmentent avec la distance débouche de
manière intuitive sur l’idée que les activités innovantes, pour lesquelles les connaissances
sont une ressource capitale, devraient présenter la plus forte tendance à la concentration
spatiale, ce que montrent par exemple de manière empirique les travaux de D.Audretsch
et M. Feldman à l’échelle des Etats américains (Audretsch et Feldman 1996). La
difficulté principale procède toutefois de la compréhension encore imparfaite de la nature
des externalités de connaissance et plus encore de l’incapacité à mesurer leur intensité de
manière précise qui conduit à les approcher par des biais tels que la présence de travailleurs
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Table 1.1 – Les moteurs de la concentration spatiale des activités (Malmberg, Solvell
et Zander 1996, p. 89)
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hautement qualifiés, de laboratoires publics et le montant ou la part des investissements
de R&D dans les secteurs innovants. Les externalités de connaissance contribuent quoi-
qu’il en soit à enrichir la compréhension des déterminants de la concentration spatiale des
activités économiques en dépassant les seuls facteurs liés à la production industrielle (un
marché du travail spécialisé, des liens entre les acteurs de la chaine productive. . .), et en
soulignant la spécificité des activités de haute technologie par rapport aux autres secteurs
industriels (Malmberg, Solvell et Zander 1996).
Avec le temps, ces externalités de connaissances donnent lieu à des processus d’ac-
cumulation de connaissances inscrits dans l’espace, qui renforcent les avantages liés à la
concentration spatiale des activités et expliquent leur permanence relative. Il est notam-
ment reconnu que les connaissances produites localement tendent à rester à l’intérieur des
frontières du milieu local au lieu de se diffuser rapidement vers l’extérieur. Le tableau 1.1
propose une typologie succincte des moteurs de la concentration spatiale des activités et
souligne le rôle de l’accumulation de connaissances.
1.3.3 Des externalités de connaissance au milieu local
Dans ces théories, le milieu local repose en partie sur l’importance du contact phy-
sique et sur la circulation d’informations et de connaissances tacites, résumée en anglais
par le doublon « local buzz and face-to-face » (Storper et Venables 2004). Ce « buzz »
consiste en un « flux d’information spécifiques, renouvelé continuellement, et en des pro-
cessus d’apprentissage volontaires et non planifiés dans des rencontres organisées ou inat-
tendues* » (Bathelt, Malmberg et Maskell 2004, p.37). La concentration d’acteurs
de différentes natures renforce « le caractère hautement interactif du processus d’innova-
tion entre les entreprises et l’environnement scientifique, entre producteurs et clients au
niveau industriel et entre les entreprises et leur environnement institutionnel* » (Malm-
berg, Solvell et Zander 1996, p.90). L’encastrement social de ces liens (section 1.4.3)
contribue donc à les renforcer puisque la proximité réduit le risque d’une utilisation op-
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Table 1.2 – La mobilité des différentes formes de savoir (Malmberg, Solvell et Zan-
der 1996, p. 92)
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portuniste des informations sensibles qui circulent de cette manière.
Cet encastrement rencontre la question des barrières qui participent à cet ancrage
local des processus de diffusion. Ces dernières vont à l’encontre de l’idée d’une circulation
accrue des connaissances avec la mondialisation et les progrès des TIC et tiennent à la
nature de ces connaissances mais aussi à leur inscription sociale et physique. La distinction
entre savoir tacite et codifié doit donc être enrichie, comme le montre le tableau 1.2.
L’encastrement des connaissances et des processus de production de connaissances
contribue à réduire la distance cognitive au sein des clusters et à l’accroitre entre les
clusters, ce qui freine leur diffusion hors de leurs limites. Ce schéma peine toutefois à
rendre compte de la mise en réseau des clusters et de la circulation des connaissances
à petite échelle. Il se heurte également au caractère stratégique de la distance cognitive
comme garante du renouvellement des connaissances et de la production d’innovations
radicales. Il est donc nécessaire de changer d’échelle pour enrichir cette géographie de la
circulation des connaissances.
1.3.4 La nécessité d’un changement d’échelle : « local buzz and global pipe-
lines »
Les études les plus récentes ont en effet remis en cause l’opposition simple entre savoir
tacite et échelle locale d’une part, savoir codifié et échelle globale d’autre part (Bathelt,
Malmberg et Maskell 2004). Elles ont notamment mis en lumière les conditions dans
lesquelles savoir tacite et codifié peuvent être diffusés tous les deux à la fois localement
et à l’échelle globale. De la même manière que pour le savoir tacite, des coûts importants
existent pour identifier, assimiler et appliquer le savoir codifié, qui n’est en outre à l’origine
24
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
d’innovations qu’à condition d’être combiné avec des connaissances tacites, qui elles sont
inscrites dans un environnement local. Sur le plan spatial, cette découverte implique que
les clusters les plus dynamiques sont ceux qui « parviennent à construire et pérenniser des
canaux permettant l’échange de connaissances à moindre coût avec les points névralgiques
[hotspots] les plus pertinents à l’échelle du monde* » (ibid., p.33). L’enjeu est alors de
comprendre la structure des relations construites par les acteurs à l’intérieur des clusters
et entre les clusters. De très nombreux travaux ont contribué à nuancer fortement le rôle
de la proximité physique dans la diffusion des connaissances et le caractère stratégique
de l’ouverture sur des sources de connaissance extérieures dans les processus d’innovation
(parmi de très nombreux autres et dans des contextes très différents : Boschma et Ter
Wal 2007 pour un district italien dans l’industrie de la chaussure ; He 2006 ; Owen-
Smith et Powell 2004 dans le cas du cluster des biotechnologies de Boston).
Ces travaux contribuent à nuancer la vision mécaniste de la diffusion des externalités
de connaissance à l’échelle locale en soulignant que cette dernière est liée aux caractéris-
tiques de chaque cluster, à son histoire, aux relations sociales et aux interactions entre les
entreprises mais aussi que le contenu et la nature de ces externalités peuvent varier d’un
cluster à l’autre. S. Breschi et F. Lissoni critiquent en outre la littérature empirique
sur les externalités locales de connaissance, soulignant que ce concept tend à simplifier de
manière excessive la grande variété des mécanismes de diffusion de connaissances, y com-
pris à l’échelle locale (Breschi et Lissoni 2001). Ils invitent au contraire à reconsidérer
les mécanismes de diffusion du savoir tacite, estimant que cette diffusion peut tout à fait
se faire à distance, sans se traduire in fine par des externalités locales de connaissance :
« knwoledge may flow and yet not spillover » (ibid.). La circulation des connaissances au
sein des clusters peut se révéler extrêmement sélective selon la structure des collabora-
tions et des relations entre les entreprises (Giuliani 2005). Même si la diffusion est décrite
comme « fréquente, large, relativement peu organisée et largement automatique* » (Ba-
thelt, Malmberg et Maskell 2004, p.40), le bénéfice lié à ces externalités ne procède
pas uniquement de la co-localisation mais dépend aussi de la capacité des firmes à déve-
lopper des liens solides et à s’insérer dans les réseaux de relation, y compris à l’intérieur
des clusters (Boschma et Ter Wal 2007).
Il est réciproquement possible, et nécessaire, pour les entreprises de se brancher sur
des canaux de diffusion de connaissance ouverts sur l’extérieur, y compris pour accéder
à des connaissances tacites et hautement stratégiques : « decisive non incremental know-
ledge flows are often generated through “network pipelines” rather than through indirect
spontaneous “local broadcasting” » (Bathelt,Malmberg etMaskell 2004). Les liens
forts tissés à l’intérieur des clusters font en effet courir le risque d’un surencastrement que
peuvent pallier des liens plus diversifiés et ouverts sur l’extérieur (Uzzi 1997). Ce dernier
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type de liens stratégiques de portée interrégionale ou internationale implique des efforts et
un coût supérieur pour les entreprises pour dépasser les obstacles liés à la distance. Leur
caractère stratégique n’en est que plus grand puisque les acteurs impliqués doivent choisir
soigneusement leurs partenaires en fonction des bénéfices escomptés, de leur propre capa-
cité d’absorption et de la nature et valeur des connaissances accessibles, tout en décidant
des connaissances échangées en retour.
L’intérêt de ce modèle qui articule « local buzz » et « global pipelines » réside dans sa
capacité à penser l’imbrication des niveaux d’échelle. La construction de liens locaux et
de liens vers l’extérieur est au cœur des stratégies des entreprises (Maskell 2001a ; Tay-
lor et Asheim 2001) mais elle conditionne également la croissance et le renouvellement
des clusters puisqu’une partie des connaissances extérieures recueillies par les entreprises
est susceptible d’alimenter les processus de diffusion d’externalités de connaissances à
l’échelle locale, bénéficiant ainsi à l’ensemble des acteurs locaux. « Plus les entreprises
d’un cluster s’engagent dans la construction de pipelines vers l’extérieur, plus la quantité
de connaissances et d’informations sur les marchés et les technologies injectée dans les
réseaux locaux est grande et plus le buzz dont les acteurs locaux bénéficient est grand* »
(Bathelt, Malmberg et Maskell 2004, p.41). Comme le montrent E. Giuliani et
M. Bell dans leur analyse d’un cluster viticole chilien, les processus d’apprentissage et
d’accumulation de connaissances à échelle méso sont conditionnés par des déterminants
locaux tels que les caractéristiques des entreprises ou la structure des réseaux relationnels
intra-cluster (Giuliani et Bell 2005). Loin d’être « dans l’air » comme le suggérerait la
métaphore marshallienne, « les connaissances tendent à s’accumuler et rester à l’intérieur
des limites des entreprises et des réseaux* » (Boschma et Ter Wal 2007). Ces conclu-
sions conduisent à élargir le questionnement aux déterminants de la mise en réseau des
acteurs, que ce soit à l’intérieur des clusters ou dans le cadre de relations à distance. Il
s’agit de ne pas se cantonner à la géographie de la circulation des connaissances pour saisir
la richesse des relations qui construisent la géographie de l’innovation. Cet élargissement
du champ de la problématique impose de préciser le cadre théorique dont des éléments
ont été évoqués ponctuellement en interrogeant la notion de proximité.
1.4 Les théories de la proximité
Les sections précédentes, même si elles se concentraient volontairement sur la circula-
tion des externalités de connaissances, ont bien montré l’importance croissante accordée
à l’espace et aux stratégies relationnelles des acteurs. La littérature s’est attachée d’une
part à nuancer le rôle exclusif de la proximité physique et d’autre part « à ouvrir la boite
noire des externalités locales » (Zimmermann 2008, p.106). C’est notamment le projet
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que se sont donnés les économistes de l’« Ecole de la Proximité », en inversant la place
du local et de la proximité dans le raisonnement.
Comme l’écrit J.B. Zimmermann, « pour répondre à la question du comment la
“proximité géographique” peut-elle générer des avantages économiques (et de la crois-
sance), il fallait éviter de “postuler le local”, donc s’en éloigner en élargissant l’approche
de ce qui peut jouer un rôle dans la coordination des activités économiques, pour re-
trouver in fine l’espace, le territoire, comme un construit organisé » (ibid., p.106). La ré-
flexion se construit donc sur une tension entre la proximité physique et la coordination qui
constitue une réponse à l’insertion des acteurs dans des systèmes relationnels complexes
(Rallet et Torre 2001). Elle traduit la volonté « d’endogénéiser l’espace à l’analyse »
(Bouba-Olga, Carrincazeaux et Coris 2008, p.280), mais aussi et surtout, de penser
l’articulation et l’emboitement des échelles. Cette lecture conduit à considérer que « les
acteurs industriels semblent devoir être pris en compte comme des agents situés à la fois
dans le sens de leur localisation dans une espace géographique et économique et, plus
généralement, dans le sens de leur positionnement, stratégique ou non, dans un faisceau
d’interrelations qui conditionnent leurs activités productives, commerciales, mais aussi
d’innovation » (Pecqueur et Zimmermann 2004, p.21). Tout l’enjeu est alors de penser
les relations entre proximité physique et proximité organisée, en dépassant notamment la
simple opposition binaire.
1.4.1 Proximité spatiale et proximité organisée
Si les débats ont principalement porté sur la proximité organisée, la définition de
la proximité physique pose elle aussi question, comme le suggère l’hésitation entre les
termes de proximité physique, de proximité spatiale ou de proximité géographique. Elle
ne se réduit en effet pas simplement à une évaluation de la distance physique mais in-
tègre également les temps de déplacement et leurs coûts économiques, les infrastructures
et outils disponibles (TIC, transports) et enfin une dimension subjective qui procède du
jugement des individus sur la distance (Bouba-Olga, Carrincazeaux et Coris 2008).
La notion a été enrichie par de nombreux travaux qui en ont montré toute la complexité,
élargissant les questionnements à la proximité entre individus et objets (économie de l’en-
vironnement) ou encore aux stratégies des acteurs qui peuvent conduire à rechercher, à
subir ou à se disputer la proximité physique dans des contextes variés (valorisation immo-
bilière, conflits d’usage. . .) (Torre 2009). Les progrès des infrastructures de transport
et de télécommunication conduisent de même à interroger la proximité géographique au
regard des mobilités et de l’ubiquité qu’ils peuvent ou semblent pouvoir autoriser (ibid.).
La proximité organisée rend quant à elle compte du fait que, « en soi, les dispositifs
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de coordination ne peuvent relever de la seule dimension géographique de la proximité
mais de sa conjonction avec les autres formes non essentiellement spatiales » (Pecqueur
et Zimmermann 2004, p.36). A. Rallet confirme cette idée, estimant que « l’inscrip-
tion des agents dans l’espace ne peut se réduire au choix d’une ou plusieurs localisations
car la sphère des agents excède leur sphère de localisation : un agent économique doit
tout à la fois être quelque part pour produire et consommer mais en même temps être
“ailleurs” pour se coordonner avec d’autres agents, solliciter des ressources, trouver des
informations » (cité in Bouba-Olga, Carrincazeaux et Coris 2008, p.282). On re-
trouve dans ces différentes citations l’idée que la proximité organisée ne relève pas de
l’espace (ou pas « essentiellement »), au point d’être parfois qualifiée de « proximité non
géographique » (ibid., p.283).
Ces formules sont à l’origine de la distance prise avec les théories de la proximité par les
géographes qui considèrent que l’inscription des acteurs dans des réseaux de relations est
ancrée dans l’espace, là où l’Ecole de la Proximité tend parfois à cantonner les questions
spatiales au local et à recourir à la notion de coordination à petite échelle. Il nous semble
pourtant que ces désaccords peuvent être reformulés et tiennent à la façon dont l’Ecole
de la Proximité traite les jeux d’échelles. L’idée que la proximité organisée recouvre des
phénomènes non spatiaux n’est pas en soi une négation de leur inscription spatiale. On
peut notamment évoquer, mutatis mutandis, la définition de l’espace donnée par J. Lévy
et M. Lussault : « un espace se caractérise au minimum par trois attributs : la métrique,
l’échelle, la substance » (Lévy et Lussault 2006, p.326). La « substance » est définie
comme « la composante non spatiale d’une configuration spatiale » et fait référence à un
« découpage de l’objet d’étude qui ignore ceux effectués par les sciences de l’espace mais
prend en considération les manières de délimiter et de classer d’autres disciplines : écono-
mie, sociologie, science politique, etc » (Lévy 2006d, p.880). Comme le précise J. Lévy,
« on ne peut définir un espace, aussi simple soit-il, sans qu’il soit l’espace de “quelque
chose”, sans qu’il soit en même temps spatialité et spatialisation », ce qui implique qu’« il
ne peut exister de “loi” de l’espace qui ne soit aussi “loi” pour le monde social » (ibid., p.
880 et 881).
La rupture ne tient donc pas dans l’affirmation de l’existence de formes relation-
nelles « non essentiellement spatiales » mais bien plutôt dans la mise entre parenthèse
des questions d’échelles et de métriques lorsqu’il s’agit de proximité organisée. Alors que
ces auteurs affirment avec force que la proximité organisée joue un rôle y compris à
l’échelle locale, la proposition inverse, soit l’idée que les relations à petite échelle seraient
aussi inscrites dans l’espace, constitue une spécificité des géographes. On peut, parmi de
nombreuses autres, citer l’hypothèse de départ d’une étude récente sur les réseaux d’inno-
vation des PCRD européens : « les connaissances sont échangées et diffusées soit selon un
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modèle de diffusion fondé sur la contiguïté soit par des relations intentionnelles fondées
sur des réseaux a-spatiaux [“a-spatial networks”]* » (Maggioni, Nosvelli et Uberti
2007, p.472). Le terme même de proximité est sans doute en partie à l’origine de ce para-
doxe puisque lui accoler l’adjectif géographique conduit à détourner l’attention des petites
échelles (au contraire de ce que suggérerait par exemple l’emploi du terme de distance)
dans une tension entre local et non local, comme le suggère cette autre formule : « les
agents confrontés à des problèmes de coordination sont conduits à développer pour les
résoudre des dispositifs organisationnels ou institutionnels qui vont générer un ensemble
d’externalités locales ou non locales » (Bouba-Olga, Carrincazeaux et Coris 2008,
p.280). O. Bouba-Olga et J.B. Zimmermann suggèrent par exemple de réserver « le
terme d’espace pour une proximité physique, de réseau pour une proximité organisée et
de territoire pour la conjonction des deux » (Bouba-Olga et Zimmermann 2004, p.34).
On retrouve là, mais pensées séparément, les trois composantes de la définition de l’espace
donnée par J. Lévy et M. Lussault que sont l’échelle, la métrique et la substance.
Au-delà de ces questions d’échelles, l’articulation entre proximité géographique et
proximité organisée est au cœur des travaux de l’école de la proximité et a permis de
dépasser le schéma d’une stricte opposition. Les caractères de la coordination pèsent en
effet sur l’organisation spatiale des activités de la même manière que les relations lo-
cales s’expliquent en partie par leur encastrement dans des réseaux sociaux ou individuels
(Bouba-Olga, Carrincazeaux et Coris 2008). L’accent mis sur la coordination plu-
tôt que sur la proximité spatiale tient encore une fois plus à la volonté théorique de ne pas
postuler le local dans le raisonnement plus qu’à une négation des logiques spatiales. Le
malentendu lié à l’affirmation que « la proximité géographique est donc subordonnée à la
proximité organisée » (Pecqueur et Zimmermann 2004, p.32) procède en grande partie
de cette posture. La tension s’établit plus entre coordination et colocalisation qu’entre
coordination et spatial. C’est en partie ce que souligne A. Torre en invitant à reposer
la question du lien à l’espace et à « apporter des réponses en termes de proximité à la
question de la multiplicité des échelles spatiales », là où « l’on a toujours refusé de consi-
dérer l’espace comme premier à tous les phénomènes, si bien que beaucoup de travaux ne
lui accordent qu’une place subalterne, trop occupés par la définition et l’analyse de rela-
tions et de régulations humaines alternatives à celles décrites par la théorie économique
standard » (Torre 2009, p.64). La richesse des relations entre proximité géographique
et proximité organisée impose donc au préalable de mieux définir et décomposer cette
dernière.
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Figure 1.2 – Le triptyque proximité – interaction – coordination (Zimmermann 2008,
p.113)
1.4.2 Décomposer la proximité organisée
Si la proximité géographique a fait l’objet de travaux récents, c’est la proximité orga-
nisée qui a suscité le plus de débats dans la littérature. La question étant de comprendre
comment la proximité (géographique ou non) intervient dans la création ou la modifica-
tion d’une relation, il est nécessaire de considérer les acteurs comme « encastrés » dans
des systèmes de relations sociales (Granovetter 1973). Comme le précise J.B. Zim-
mermann en s’appuyant sur la figure 1.2, « la proximité peut être considérée comme
le cadre et la condition permissive de l’interaction tandis que l’interaction constitue le
vecteur d’éventuels jeux de coordination » (Zimmermann 2008, p.112).
Définie de manière élémentaire, la proximité organisée désigne le potentiel de coordi-
nation mais on distingue deux courants principaux : les interactionnistes d’une part et les
institutionnalistes d’autre part.
– Les premiers mettent en avant « la capacité qu’offre une organisation de faire inter-
agir ses membres* » (Rallet et Torre 2005, p. 49) et distinguent deux logiques
de proximité : « la logique d’appartenance – deux membres d’une organisation sont
proches l’un de l’autre parce qu’ils interagissent et que leurs interactions sont facili-
tées par des règles ou des routines de comportement (explicites ou implicites) qu’ils
suivent – et la logique de similitude – les membres d’une même organisation sont
réputés partager un même système de représentations, ou ensemble de croyances, et
les mêmes savoirs » (Bouba-Olga, Carrincazeaux et Coris 2008).
– Les institutionnalistes séparent quant à eux deux formes de proximité organisée : la
proximité institutionnelle, définie comme « l’adhésion d’agents à un même espace
commun de représentations, de règles d’actions et de modèles de pensée » et la
proximité organisationnelle qui « fait référence au mode de coordination au sein
d’une organisation » ((ibid.). D. Talbot définit encore l’institution comme« une
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idée commune en acte au service d’une finalité » (Talbot 2008, p.299).
Ces deux approches ne sont toutefois pas radicalement opposées. Si la logique de
similitude définie par les interactionnistes renvoie à l’adhésion mentale à des catégories
communes, la logique d’appartenance semble elle plus riche que la simple dimension cogni-
tive et désigne l’appartenance d’acteurs « à un même graphe de relations, que leur relation
soit directe ou intermédiée » (Torre 2009, p.69). L’idée d’intermédiation permet ainsi
de penser l’articulation de la communauté cognitive et de la communauté politique que
réclame D. Talbot, même s’il n’y est pas fait référence explicitement. Elle est moins
opératoire sans doute pour envisager les relations entre les agents et les institutions. C’est
pour cette raison que B. Pecqueur et J.B. Zimmermann proposent de distinguer la
proximité inintentionnelle (logique d’appartenance) et la proximité intentionnelle (logique
d’adhésion), et les institutions qui s’imposent aux acteurs de celles qui leur doivent leur
existence.
Analysant ces développements théoriques successifs, O Bouba-Olga et M. Gros-
setti saluent le passage à une typologie « par segmentation » mais pointent aussi cer-
taines hésitations, liées pour la plupart à des questions de vocabulaire, à l’image de la
confusion entre les caractéristiques des relations et les caractéristiques des acteurs eux-
mêmes (qui conduit par exemple à qualifier la proximité organisationnelle de relationnelle
alors qu’elle intègre la logique de similitude qui penche elle du côté des caractéristiques
des acteurs) (Bouba-Olga et Grossetti 2008). Ils proposent également une nouvelle
décomposition de la proximité organisée, terme auquel ils substituent celui de proximité
socio-économique. Cet effort vise notamment à mieux distinguer ce qui relève du caractère
individuel des acteurs, indépendamment des possibilités de coordination, désigné par le
terme de proximité de ressource, et ce qui procède des obstacles ou facilités à leur coordi-
nation, désigné par le terme de proximité de coordination. Les ressources ainsi analysées
peuvent être individuelles ou collectives et matérielles ou immatérielles et constituer une
contrainte lorsqu’elles sont subies ou un enjeu dans le cas de stratégies d’appropriation.
La proximité de ressource peut à son tour être subdivisée en proximité cognitive et ma-
térielle 5 (ibid.).
Cette formalisation permet à ses auteurs de mettre l’accent sur la nécessité d’articuler
les niveaux d’analyse et d’action individuel et collectif et de s’inscrire dans une perspective
dynamique. L’enjeu est en effet de saisir les relations croisées entre les différentes formes
de proximité, en mettant notamment l’accent sur les processus d’auto renforcement (par
exemple lorsque la proximité relationnelle accroit la proximité cognitive) ou de découplage
(lorsque sont créées par le biais de ressources de médiation des ressources utilisables par
5. La logique de similitude est inscrite du côté de la proximité de ressource tandis que la logique
d’appartenance relève dans ce modèle de la proximité de coordination.
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Figure 1.3 – Proximité géographique et proximité organisée : essai de synthèse
les acteurs pour se coordonner hors de leurs réseaux de relations existantes). Dans tous
les cas, les différentes formes de proximité sont un potentiel à activer et, loin de s’opposer,
peuvent se combiner.
Ces processus ont par exemple été analysés dans le cas des créations d’entreprises
en croisant leurs déterminants spatiaux et sociaux. M. Grossetti souligne notamment
l’importance des tensions qui apparaissent entre l’encastrement de l’économique et diffé-
rentes formes de découplage qui conduisent à nuancer le poids donné aux réseaux sociaux
et aux relations interpersonnelles (Grossetti 2008). L’encastrement s’exerce souvent de
façon temporaire lorsque la relation se construit mais la dépendance des relations entre
organisations vis-à-vis des relations personnelles peut s’affaiblir par la suite (Grossetti
et Bes 2002). Si la création d’entreprise peut même être analysée comme une action de
découplage par la création d’un acteur collectif nouveau, elle est assurément « fortement
située spatialement et socialement » (Grossetti 2008, p.7). Cette question de la créa-
tion d’entreprise permet donc de complexifier l’approche par la proximité en montrant que
l’encastrement peut être « perçu à la fois comme un processus dynamique d’ancrage géo-
graphique et une façon de mobiliser et de construire des ressources relationnelles » (Reix
2008, p.32). Des études similaires montrent d’ailleurs que dans le cas de l’essaimage aca-
démique, les créateurs ont tendance à jouer sur les frontières physiques et institutionnelles
plus qu’à chercher à les effacer ou autrement dit à impulser des processus de découplage
plutôt qu’à s’inscrire dans une proximité géographique simple (Lamy 2008 ; Lanciano-
Morandat et Nohara 2003). Ces stratégies de multi-appartenance et de maximisation
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des ressources relationnelles démentent l’existence de relations simples entre les différentes
formes de proximité et révèlent « la capacité des [individus] à circuler entre ces pôles »
(Lamy 2008, p.25). L’école de la proximité offre donc un cadre théorique riche pour pen-
ser les stratégies des acteurs, ce qui permet d’entrer dans le champ de l’innovation qui
ne se réduit pas à des questions de localisation mais pose aussi la question des stratégies
relationnelles.
1.4.3 Proximité et innovation : une lecture dynamique et multiscalaire
Le corpus théorique de la proximité permet de renouveler et d’élargir l’analyse des
stratégies relationnelles des acteurs et de la géographie de l’innovation. Il s’inscrit plus
largement dans un courant de recherche qui s’attache à relier les logiques spatiales et les lo-
giques sociales dans le champ de l’économie (Ferru 2010b) et notamment de l’innovation,
à la suite des travaux deGranovetter qui ont conduit à éclairer les comportements éco-
nomiques des individus par la nature et la structure des réseaux de relations dans lesquels
ils s’insèrent(Granovetter 1973). La notion de proximité organisée répond en grande
partie à l’idée d’encastrement de l’économique dans le social portée par Granovetter à
la suite de Polanyi et à la volonté de nuancer le schéma dominant qui associe de manière
mécanique proximité physique, savoir tacite et externalités locales de connaissances.
Comme le soulignent O. Bouba-Olga et M. Ferru, ce schéma « se focalise essen-
tiellement sur un déterminant unique de la géographie des collaborations, négligeant ainsi
le rôle potentiel de déterminants en amont de la réalisation concrète des projets collec-
tifs d’innovation, qui relèvent de la construction des collaborations »(Bouba-Olga et
Ferru 2009). Or, la circulation locale des connaissances ne suffit pas à rendre compte
des stratégies différenciées des acteurs dans la formation de relations de collaboration.
Plutôt que de se cantonner au fonctionnement de ces collaborations, ces deux auteurs
proposent donc de s’attacher aux contraintes amont qui expliquent leur formation, et ce
dans le cadre d’interrogations éminemment géographiques. Dans ce questionnement, le
cadre théorique de la proximité permet de considérer la géographie des collaborations
sans postuler « qu’elle est assimilable à un problème de localisation » (ibid.).
La thèse de Marie Ferru a notamment interrogé le poids des contraintes de ressources,
liées à la nécessité pour les entreprises d’accéder à des ressources extérieures complémen-
taires, et des contraintes de mise en relation dans le choix des partenaires et dans le
processus de mise en relation (Ferru 2010a). Cette recherche a le grand intérêt d’arti-
culer la question des stratégies relationnelles à celle de la géographie des collaborations,
notamment en interrogeant explicitement la place des jeux d’échelle dans les stratégies
des acteurs. Elle procède du constat que les acteurs de l’innovation « doivent gérer si-
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multanément différents projets, souvent multi-partenariaux, et cherchent ainsi moins à
être co-localisés qu’à développer leur capacité d’ubiquité en s’appuyant sur les moyens de
communication et de transport les plus développés » (Ferru 2010a, p. 14 et 15). Elle
pose la question de la géographie de ces partenariats mis en place sur différents territoires
et du poids de chacune des échelles spatiales auxquelles se déploient ces relations. Cette
thèse s’appuie sur des données qualitatives (notamment la reconstruction de 130 histoires
de collaboration du bassin châtelleraudais) et quantitatives (la base de données des par-
tenariats science-industrie sous la forme de bourses Cifre sur 25 ans). Elle propose aussi
une analyse dynamique de la géographie des collaborations en interrogeant ses évolutions
dans le temps.
Parmi ses principaux résultats, on peut citer la mise en évidence de « i) la diversité
des échelles spatiales des collaborations pour l’innovation, ii) [de] son inertie au cours du
temps, iii) [du] poids et [de] l’influence des modalités de mise en relation sur l’histoire
de la géographie des collaborations et enfin, iv) [de] l’impact spatial des contraintes en
termes de ressources sur cette géographie. » (ibid., p. 21). La géographie des ressources
scientifiques et économiques, la proximité physique et la géographie des relations person-
nelles expliquent en grande partie la géographie des collaborations mais il faut souligner
l’influence de la nature des relations et des caractéristiques structurelles des territoires
qui conduisent à ne pas établir de relations simples. M. Ferru montre notamment que
les relations professionnelles et non professionnelles ne favorisent pas la même échelle de
collaboration et qu’il n’est pas possible d’associer relations personnelles et échelle locale.
« Autrement dit, la géographie des ressources semble structurer la géographie des moda-
lités de mise en relation - et notamment des réseaux sociaux - qui structure elle-même la
géographie des collaborations » (Bouba-Olga et Ferru 2009).
Parmi différentes modalités de mise en relation, elle souligne le poids majeur des
collaborations antérieures face aux réseaux sociaux et aux institutions d’intermédiation
(CRITT, salons, colloques) et leur rôle dans la « cristallisation » de la géographie des
relations dans le temps, qu’il s’agisse de relations locales ou non (Ferru 2010a). Outre
la pertinence de la distinction entre proximité institutionnelle et relationnelle (Ferru
2010b), elle montre donc l’intérêt d’une lecture dynamique qui prend en compte les pro-
cessus d’encastrement et de découplage, même si ses résultats ne concernent que le bassin
châtelleraudais et les relations science-industrie autour de l’université de Poitiers. B. Moro
obtient d’ailleurs des résultats convergents dans son étude de la géographie des partena-
riats scientifiques des établissements publics de recherche bretons qui montre l’influence
d’un modèle semi-gravitaire lié à la géographie nationale de la recherche publique et la
prédominance relative des logiques thématiques sur les effets de proximité spatiale malgré
l’apparition de logiques de site (Moro 2008).
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1.4.4 De la proximité géographique à la proximité géographique temporaire
Cette lecture multi-scalaire et diachronique des collaborations a conduit à réinterroger
le rôle de la proximité géographique dans le processus de formation puis le fonctionne-
ment des partenariats. La notion de proximité géographique temporaire a été proposée
par A. Rallet et A. Torre pour rendre compte des stratégies mises en œuvre par les
acteurs, notamment les grandes entreprises, pour construire une forme d’ubiquité permet-
tant de nouer des liens hors de la colocalisation des activités de recherche (Rallet et
Torre 2005). Les progrès des technologies de l’information et de la communication et
des transports autorisent en effet des rencontres en face-à-face plus fréquentes adaptées à
des besoins de proximité géographique de plus en plus concentrés sur certaines phases du
processus d’innovation ou de collaboration. Le travail en plateau utilisé par l’avionneur
européen Airbus (Zuliani et Jalabert 2005) constitue l’exemple le plus abouti de ce
mode de fonctionnement qui peut aussi prendre la forme de réunions entre les partenaires
d’un projet programmées régulièrement ou de manière plus ponctuelle lors des étapes clés
de négociation d’un partenariat, de lancement du projet ou de confrontation des résultats
(Ferru 2010a). Ces rencontres permettent de pallier l’absence de normes et langage com-
muns dans le cas de coopérations naissantes ou de « réactiver la confiance, d’entretenir les
relations, de suivre l’évolution des connaissances mutuelles et de stimuler les partenaires
du projet », même si leur nécessité diminue à mesure que la relation se structure (ibid.,
p.111). A. Torre parvient à des conclusions similaires dans le cas des biotechnologies et
souligne aussi l’importance de la mobilité des individus et d’événements ponctuels, salons
ou colloques, pour permettre une proximité géographique temporaire hors du cadre de
projets de collaboration (Torre 2008). Cette forme de proximité géographique avantage-
rait davantage les grandes entreprises qui disposent des moyens humains et économiques
de cette forme « d’ubiquité » qui font souvent défaut aux petites entreprises.
Le transfert et la diffusion de connaissances peuvent ainsi se faire sans la colocalisa-
tion des acteurs sans pour autant faire l’économie de rencontres en face-à-face, comme
dans le cas assez spécifique des communautés épistémiques 6 (Dibiaggio et Ferrary
2003). Cette « disjonction entre le besoin de proximité géographique et la colocalisation
des acteurs, grâce à la mobilité professionnelle et à ce qu’on qualifie ici de proximité
géographique temporaire » (Rallet et Torre 2005, p.58) nous semble particulièrement
importante dans la mesure où elle permet d’enrichir la place de la géographie dans l’ana-
lyse des relations entre acteurs et ouvre notamment la voie à un questionnement propre-
ment spatial sur les relations distantes (ou non colocalisées pour le formuler différemment)
6. qui combinent d’ailleurs souvent proximité organisée et proximité physique temporaire comme
l’illustre le fonctionnement des communautés universitaires.
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et à une réflexion par échelles qui n’assimile plus la dimension géographique au local 7.
Comme l’écrivent A. Rallet et A. Torre, « la proximité organisée offre des mécanismes
puissants de coordination à longue distance qui est au fondement du développement géo-
graphique d’interactions sociales et économiques* » (Rallet et Torre 2005, p.57). Ces
renouvellements théoriques sont d’autant plus importants qu’ils s’articulent à la volonté
croissante d’inscrire dans le temps l’analyse de la géographie de l’innovation.
1.4.5 Proximité et temporalités : l’evolutionary economic geography
La notion même d’innovation place d’emblée le questionnement dans une perspec-
tive diachronique. Les approches évolutionnistes se sont développées dans la littérature
économique depuis plusieurs décennies autour de notions issues de la biologie telles que
l’évolution, l’adaptation et la sélection 8. Elles mettent en avant « le processus cumulatif
par lequel des routines ou modes de pensée concurrents sont sélectionnés et se stabilisent,
conduisant à des changement dans l’environnement et à l’adaptation des institutions* »
(Essletzbichler et Rigby 2007, p.4). La géographie économique ne s’est saisie que très
récemment de ces questionnements comme le signale le titre d’un article de R. Boschma
et K. Frenken paru en 2006 qui, paraphrasant Veblen, invite à un nouveau tournant
après le « tournant géographique » en économie et le « tournant culturel » en géographie
économique (« why is economic geography not an evolutionary science ? » Boschma et
Frenken 2006).
L’ambition de ce courant est d’inscrire l’analyse des stratégies des acteurs économiques
et notamment de leurs stratégies de localisation dans une lecture historique susceptible
d’éclairer les phénomènes dits de « dépendance de sentier » qui désignent l’influence du
contexte sur ces choix et l’existence d’effets cumulatifs et auto-alimentés par lesquels
chaque événement change la probabilité qu’un autre se produise (Frenken et Boschma
2007). Les processus d’apprentissage collectifs qui se déroulent à l’échelle de l’entreprise
ou du secteur industriel font émerger des routines qui pèsent sur les choix, y compris après
la disparition des conditions de leur apparition. Ces pratiques, normes ou représentations
collectives héritées mais aussi des événements fondateurs anciens déterminent en partie
les choix des acteurs. Une entreprise développe et accumule des connaissances tacites et
des modes d’action autour de ses activités et produits qui favorisent les innovations in-
crémentales et réduisent la probabilité de la voir sortir de ce champ par une innovation
7. La notion de proximité temporaire a d’ailleurs été mobilisée à plus petite échelle dans l’analyse
de l’articulation entre réseaux et clusters (Rychen et Zimmermann 2008) comme l’évoque la section 2,
p.39.
8. Ce courant dominant a récemment fait l’objet de critiques et des pistes alternatives ont été propo-
sées, notamment en mobilisant les théories de la complexité dans un cadre évolutionniste pour dépasser
l’utilisation de métaphores et de lois naturelles et biologiques (Martin et Sunley 2007).
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radicale. L’exemple souvent cité de la disposition des touches des claviers d’ordinateur ou
de la résistance de standards technologiques qui n’étaient pas les plus performants illustre
le phénomène de dépendance de sentier. Il ne s’agit pourtant pas de faire de ces trajec-
toires une lecture déterministe. Tout l’enjeu est au contraire de comprendre comment
les dynamiques de changement s’y inscrivent et peuvent donner naissance à des bifurca-
tions comme le suggère l’idée de « path creation » proposée récemment. La dépendance
de sentier est elle-même davantage un « processus probabiliste et contingent* » qu’un
déterminisme historique (Martin et Sunley 2006, p.402). L’une des questions est alors
de comprendre comment la géographie économique évolutionniste peut s’articuler à une
approche proximiste.
Il faut aussi préciser que les auteurs de l’evolutionary economic geography s’inscrivent
principalement dans des courants de recherche anglo-saxon et adoptent une définition
de la proximité un peu différente sur le plan formel de celle de l’école française de la
proximité. A la suite de R. Boschma (Boschma 2005), ils distinguent cinq formes de
proximité et ajoutent à la proximité spatiale, organisationnelle et institutionnelle, une
proximité cognitive (le capital cognitif et la capacité d’absorption des acteurs) et une
proximité sociale (qui désigne l’insertion dans des réseaux de relations). L’enjeu n’est plus
seulement de montrer comment les différentes formes de proximité se combinent dans le
temps (ibid.) mais de les inscrire « dans une approche évolutionniste de la géographie et
des performances des réseaux d’innovation » (Boschma et Frenken 2010). Dans une
perspective évolutionniste, la proximité peut avoir des effets ambigus en facilitant les
relations existantes tout en faisant obstacle à la formation de nouvelles relations et à
l’accès à des sources de connaissances extérieures. Une trop grande proximité cognitive au
sein d’un réseau ou d’un territoire rend les échanges moins susceptibles de permettre des
innovations radicales, tout comme un encastrement excessif des relations peut enfermer
leurs membres dans des façons de faire répétitives, générant une forme de « lock in ».
1.4.6 Les recompositions de la proximité dans la trajectoire des réseaux
Il est aussi nécessaire de différencier les différentes phases et bifurcations du cycle de
vie des réseaux ou des secteurs industriels, depuis leur émergence jusqu’à la maturité,
voire la disparition (ibid.). Si les bifurcations sont souvent reliées à des chocs ou à des
agents extérieurs (notamment dans le cadre de la mobilité professionnelle), les innova-
tions peuvent aussi avoir une origine interne et de nouveaux secteurs peuvent émerger
de secteurs existants 9 (Frenken et Boschma 2007). C’est ce que traduisent les no-
tions de découplage et de path creation. Si les acteurs s’adaptent à leur environnement,
9. l’essaimage jouant par exemple alors dans le sens d’une path creation plus que dans celui du lock-in.
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ils travaillent aussi à le transformer, et, « étant donné la nature de l’activité humaine,
la dépendance de sentier n’est jamais automatique mais toujours contestée et source de
résistances, et la création de nouveaux sentiers est aussi importante que la dépendance
de sentier* » (Martin et Sunley 2007). Tout processus d’apprentissage est de la même
manière à la fois « path-dependent and essentially path-breaking and delocking » (Martin
et Sunley 2006, p.422). L’enjeu est moins de montrer comment une dépendence de sen-
tier, une fois déterminée, génère un processus d’autorenforcement que de comprendre la
façon dont une forme de nouveauté s’impose parmi d’autres (Martin et Sunley 2007).
L’analyse doit alors « se concentrer sur les évolutions dans les régions aussi bien que sur
les évolutions des regions* » (Essletzbichler et Rigby 2007, p.13) et se déplacer à
une échelle plus fine puisque l’enjeu est de mesurer si le système considéré est susceptible
de produire des innovations radicales et s’il est propice à leur endogénéisation par essai-
mage ou par mobilité professionnelle. La diversité des ressources internes au système (à
l’échelle d’une grappe d’entreprises ou d’un territoire urbain) ou l’accès à des ressources
extérieures jouent alors un rôle clé et posent la question des échelles.
La géographie économique évolutionniste déploie de fait l’analyse à différents niveaux
d’échelles, depuis l’échelle élémentaire de l’entreprise jusqu’à l’échelle des systèmes spa-
tiaux qui émergent de leur agrégation à petite échelle, en passant par l’échelle des sec-
teurs industriels et des réseaux de relations au niveau méso, comme le décrit la figure
1.4. Les pistes tracées par R. Boschma et K. Frenken, parmi lesquelles « les stratégies
de localisation des entreprises, l’évolution spatiale des secteurs et des réseaux, la coévo-
lution des entreprises, des technologies et des institutions territoriales et les phénomènes
de convergence/divergence des systèmes spatiaux* » (Boschma et Frenken 2006) sont
cruciales pour la compréhension de la géographie de l’innovation. En adoptant les termes
des théories de la complexité, il s’agit de comprendre comment l’évolution des systèmes
complexes procède d’un équilibre instable entre inertie et innovation (Martin et Sunley
2007), puisque la mise en œuvre et l’adoption de toute innovation requièrent un minimum
de stabilité (des connaissances, des normes, des routines).
Plusieurs travaux récents ont d’ailleurs souligné que la dépendance de sentier est ins-
crite dans l’espace. Cette idée suppose « que les formes de coévolutions qui impliquent
des relations mutuellement constitutives et rétroactives entre les entreprises et les autres
institutions sont dans une certaine mesure spécifiques à un lieu et que ces interactions
se produisent simultanément à différents niveaux d’échelles* » (ibid.). Ces propositions
mettent l’accent sur les processus de coévolution dans le temps et l’espace (section 2.1.5)
et sur les jeux d’échelle et conduisent à prolonger le questionnement sur les processus d’in-
novation dans un cadre territorial puisque toutes ces pistes convergent vers une unique
question : « pourquoi certaines régions parviennent à continuellement s’adapter à un envi-
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Figure 1.4 – Evolutionary economic geography et échelles (Boschma et Frenken 2006)
ronnement économique mouvant malgré les routines au niveau des entreprises et l’inertie
institutionnelle alors que d’autres semblent enfermées dans un passé qui nuit à leur com-
pétitivité* » (Essletzbichler et Rigby 2007).
2 Territoires et échelles de l’innovation
2.1 Districts, clusters, technopôles : pourquoi les régions qui
gagnent gagnent-elles ?
Comme le suggère la précédente citation de J. Essletzbichler et D.L. Rigby, le
succès de certaines régions, comparé aux difficultés d’autres territoires, a été un aiguillon
puissant pour les sciences économiques et régionales et a souvent constitué le point de
départ de travaux sur l’inscription territoriale de l’innovation, à rebours du cheminement
que nous avons choisi dans ce chapitre. La production abondante dont ont fait l’objet ce
que l’ouvrage de G. Benko et A. Lipietz appelle « les régions qui gagnent » (Benko et
Lipietz 1992) comprend de nombreuses études empiriques mais a aussi initié des tra-
vaux théoriques inscrits dans des champs disciplinaires très divers, donnant naissance à
un foisonnement de concepts et figures territoriales, des districts industriels aux clusters
en passant par les systèmes productifs locaux, les technopôles, les milieux innovateurs ou
les régions apprenantes. Tous soulignent le rôle de l’innovation et du territoire dans le
développement économique mais « la multiplicité des concepts, concurrents ou complé-
mentaires que l’on trouve à travers la littérature et sur le terrain » est aussi à l’origine
d’un flou théorique qu’il convient de préciser (Benko, Dunford et Lipietz 1996, p.119).
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2.1.1 Districts et clusters : des modèles de territorialisation de la production
Qu’il s’agisse des districts italiens et du dynamisme de la Troisième Italie ou des
clusters américains de la Silicon Valley ou de la Route 128 (Saxenian 2000), le prin-
cipal point de tension procède de l’intrication entre ces cas d’étude et les constructions
théoriques qu’ils ont inspirées, tout à la fois « idéal-type, cas paradigmatique et modèle
territorial » selon la formule d’A. Grondeau (Grondeau 2007, p.13). Tous ont conduit
à promouvoir le modèle de ce que J.L. Guigou appelle « l’entreprise-territorie », c’est
à dire l’idée que certaines configurations spatiales de la production favoriseraient le dé-
veloppement économique des territoires et des acteurs qui y sont localisés. M. Grossetti
propose sur le mode de l’interrogation une forme de plus grand commun dénominateur,
tout en soulignant la complexité des mécanismes à l’œuvre (Grossetti 2004, p.175).
« Le critère général qui vient à l’esprit est que l’on doit s’intéresser au
système local à partir du moment où on ne peut plus comprendre les logiques
et le fonctionnement des individus et des organisations présents sans y faire
référence. Mais peut-on aller plus loin ? Peut-on définir des seuils, pourquoi pas
quantitatifs, dans la densité des relations locales à partir desquels on pourrait
travailler ? Ces seuils devraient-ils concerner les relations marchandes, non
marchandes, la circulation des personnes, la structure des réseaux sociaux ? »
Districts et clusters rassemblent des concentrations localisées d’entreprises autour d’un
secteur industriel, au sein desquelles apparaissent des externalités positives source d’un
avantage compétitif pour les acteurs, mais les mécanismes ne sont pas décrits et théorisés
de la même manière. Tous ces modèles partagent en revanche une lecture systémique du
fonctionnement de ces concentrations localisées d’entreprises et placent la proximité phy-
sique et les processus d’agglomération au cœur du raisonnement. Le losange ou diamant
de Porter (Porter 1993) en est l’exemple le plus poussé. Les externalités locales de
connaissance, la circulation du savoir tacite et la mobilité professionnelle d’une part, le
rôle de la proximité dans la formation de denses réseaux de relation (ce que Pierre Veltz
appelle des « externalités relationnelles ») d’autre part, expliquent la tendance des en-
treprises à s’agglomérer et l’avantage comparatif lié à la localisation dans le cluster. Ils
peuvent toutefois se combiner de manière sensiblement différente et s’inscrivent dans des
corpus théoriques ou disciplinaires variés.
Outre la référence au modèle marshallien et à l’idée abondamment reprise de la cir-
culation des connaissances et des savoir-faire dans « l’atmosphère », les auteurs italiens
ont mis l’accent sur l’encastrement des relations économiques dans le tissu social et sur la
dimension culturelle des mécanismes. La célèbre définition donnée par G. Becattini ne
fait ainsi pas directement référence à des mécanismes ou relations de nature économique
et voit dans le district « une entité socio-territoriale caractérisée par l’association active,
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dans une aire territoriale circonscrite et historiquement déterminée, d’une communauté
de personnes et d’une population d’entreprises industrielles, (. . .) [où] la communauté et
les entreprises tendent, pour ainsi dire, à s’interpénétrer » (Becattini 1992, p.36). Les
travaux sur les districts ont d’ailleurs mis l’accent sur l’originalité des processus d’inno-
vation dans des secteurs artisanaux ou à faible intensité technologique en décrivant le
rôle des compétences techniques, des savoir-faire et des processus d’apprentissage collectif
dans le développement d’innovations incrémentales hors de tout effort intensif de R&D.
Cette vision a toutefois été enrichie, du fait de la place croissante de l’innovation tech-
nologique dans les districts de type italien, mais aussi grâce à l’approfondissement des
travaux empiriques qui ont conduit à considérer le district comme « un milieu créatif »
(Becattini 1991), capable d’abriter des processus d’innovation technologique (Garo-
foli 1992). Le district fonctionne ainsi comme « un laboratoire cognitif où sont élaborées
de manière complexe des connaissances et des informations et où sont générées des valeurs
sociales et culturelles* » (Belussi et Pilotti 2002, p.125). Le savoir technologique y est
le « produit de mécanismes inductifs ascendants [“bottom-up”] plus que d’un mécanisme
déductif et descendant [“top-down”] qui partirait de principes scientifiques généraux* »
(ibid., p.135).
Dans l’approche anglo-saxonne, et même si le terme a une acception extrêmement
large, les clusters reposent davantage sur une lecture en termes de relations économiques
entre les entreprises, et notamment sur le rôle de la proximité, de la concurrence et de
l’agglomération comme source des externalités positives. La concurrence est notamment
considérée par Porter comme un stimulant de l’ensemble des composantes du losange
qui garantit le maintien de la diversité, interdit le repli sur soi, l’inertie ou les accommode-
ments entre concurrents 10 (Porter 1993). Les flux d’information concernant les besoins
ou les technologies, stimulés par la proximité et la mobilité professionnelle ou l’essaimage,
constituent pour Porter « l’énergie » qui sous-tend le fonctionnement du cluster. Le
losange repose ainsi à la fois sur la facilitation des flux d’information et sur la congruence
des objectifs au sein des grappes (ibid.). La multiplication des études empiriques a par
la suite conduit à enrichir le modèle du cluster en montrant le rôle de la confiance dans
les relations et donc du partage de normes, de valeurs et de représentations et de liens
informels (Karlsson, Johansson et Stough 2005). Les auteurs anglo-saxons ont égale-
ment mis l’accent sur des secteurs à plus forte intensité technologique et sur les territoires
métropolitains dans une lecture portée par exemple par A. Scott qui fait de la ville le
lieu de la division sociale du travail et qui les a conduit à identifier des « mosaïques de
districts » dans ces métropoles (Scott 2001 ; Grossetti 2004).
10. Cette vision s’inscrit dans une lecture plus large du fonctionnement de l’économie qu’il n’est pas
question de discuter ici.
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La question des échelles pertinentes, des secteurs concernés (et donc des relations
science-industrie peu présentes dans les districts) constitue donc un autre facteur de mise
en tension des modèles. L’opposition dans le cas français des systèmes productifs locaux
(par exemple autour des travaux du Glysi, Ganne 1992) et des technopôles (Benko
1991) en est un exemple même si les lignes de fracture sont souvent plus complexes
encore. L’objectif n’est de toute façon pas ici d’entrer dans le détail des modèles mais
plutôt de montrer comment les mécanismes décrits dans la section 1 ont été intégrés dans
une approche territoriale des relations industrielles et des processus d’innovation, dans une
« démarche qui vise à expliciter les logiques d’organisation et les logiques de spatialisation
(. . .) de ces organisations industrielles locales » (Benko, Dunford et Lipietz 1996).
2.1.2 Les leçons des typologies : l’importance de l’ouverture et de l’intégra-
tion des clusters à petite échelle
La densité de la littérature sur les districts et clusters a donné lieu à de nombreux
efforts de synthèse et mise en forme des différentes théories et études empiriques et no-
tamment à des typologies. Ces revues de littérature et typologies offrent une image inté-
ressante des principaux questionnements théoriques actuels et constituent également un
point de départ essentiel pour l’analyse des circulations de modèles théoriques et empi-
riques entre les sphères politiques et empiriques. Nous proposons de nous arrêter sur trois
classifications qui proposent des approches complémentaires.
M. Grossetti s’inscrit tout à fait dans cette volonté en proposant une redéfinition du
concept de système productif local pour mieux penser les processus d’innovation et pour
« analyser diverses formes productives (technopôles, systèmes locaux de sous-traitance,
activités rares à marché mondial, etc) » (Grossetti 2004, p163). Il souligne notamment
la diversité des territoires productifs dont les modes d’organisation et de fonctionnement
ressortissent aux deux types dominants que sont les grappes de petites entreprises tra-
ditionnelles et les technopôles ou districts technologiques, ainsi que la confusion née de
la diversité des angles d’étude mis en œuvre. Ce constat le conduit à mettre en œuvre
des critères variés touchant à la fois à la localisation et l’échelle des systèmes locaux,
aux modes d’organisation industrielle, à la nature des processus d’innovation et enfin aux
formes de coordination et aux structures relationnelles collectives et individuelles. La fi-
gure 1.5 présente cette typologie et montre que les critères de localisation et de nature
des processus d’innovation semblent être les plus discriminants, ce qui tend à conforter
nos questionnements.
Parmi les typologies de districts, la plus reprise est pourtant sans doute celle d’A.
Markusen, qui, dans un article au titre évocateur, met l’accent sur l’ancrage spatial
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Figure 1.5 – Une typologie des systèmes productifs locaux (Grossetti 2004, p.174)
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des districts dans un contexte de redistribution spatiale des activités de production :
« sticky places in slippery places » (Markusen 1996b). Elle propose une lecture moins
systématique que M. Grossetti mais soulève des questions importantes. Elle définit
aux côtés du district marshallien ou italien, des districts « rayonnants » dont la structure
est organisée autour d’une ou plusieurs grandes entreprises, des districts à ancrage public,
dominés par des acteurs économiques et industriels publics (entreprise publique, complexe
militaro-industriel. . .) et enfin des plates-formes satellites marqués par la présence de
filiales ou établissements d’entreprises multinationales. Outre l’accent mis sur le rôle des
grandes entreprises et des institutions publiques, A.Markusen propose ici une approche
qui dépasse l’analyse des institutions locales au profit d’une réflexion sur l’inscription
de l’ensemble des acteurs dans des réseaux à plus petite échelle. Son appel dès 1996 à
l’identification de « types de districts et de modes de fonctionnement, à l’intérieur comme
à l’extérieur, plus élaborés et diversifiés » (ibid., p.310) a largement ouvert la voie à
l’élargissement du modèle des clusters.
C’est dans ce même esprit que M.H. Depret et A. Hamdouch ont récemment pro-
posé une revue critique de la littérature, qui, bien que limitée aux secteurs de hautes
technologies, est une des plus exhaustives et abouties. On se référera notamment avec
profit au tableau synthétique qui recense et ordonne une cinquantaine d’études théoriques
et empiriques récentes selon leurs orientations et leurs apports (Depret et Hamdouch
2009a, p.30). Ils distinguent deux dimensions discriminantes que sont d’une part « le de-
gré d’ouverture extra-territoriale » (opposant des logiques centrifuges et centripètes), et
d’autre part la nature des relations entre les acteurs au sein du cluster (opposant une
approche concurrentielle ou marchande et une approche réseau). Quatre grandes logiques
de clusterisation apparaissent le long de ces deux dimensions.
– La première rassemble les travaux pour lesquels les clusters associent une faible
ouverture sur d’autres échelles spatiales et des relations internes essentiellement
formelles. A l’image de Porter, ces auteurs dépeignent les clusters comme des sys-
tèmes clos, sans que cela nuise à leur dynamisme puisque l’équilibre entre concur-
rence et relations de confiance est à l’origine d’externalités locales de connaissance.
– La seconde catégorie décrit le cluster comme « un système spatialement distribué
le long d’une chaine de valeur » et nuance fortement le rôle de la proximité spatiale
face au facteur clé qu’est la proximité organisationnelle (y compris à l’échelle locale)
et à l’importance de relations et d’interactions fortes à longue distance.
– Le troisième type met l’accent sur les relations coopératives, formelles et informelles,
dans le fonctionnement des clusters, en insistant soit sur le réseau comme forme spa-
tiale d’organisation soit sur les réseaux sociaux. Il s’agit d’une lecture centripète qui
considère les clusters comme « des réseaux socialement et territorialement ancrés »
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(ibid., p.36).
– Le dernier groupe de travaux définit quant à lui les clusters comme des réseaux
ouverts sur l’extérieur et polycentriques, opérant à de multiples échelles spatiales.
Cette dernière typologie place comme les précédentes l’inscription spatiale et les jeux
d’échelle au cœur de la réflexion et constitue donc autant une revue des travaux récents
qu’une critique de la prégnance des logiques d’agglomération et de proximité spatiale dans
les travaux sur les liens entre clusters et innovation, appelant à de nouveaux questionne-
ments.
2.1.3 La portée discutée des modèles
Le modèle des districts et clusters a été critiqué à la mesure du succès qu’il a ren-
contré dans la littérature scientifique et plus encore dans le discours des politiques et
de aménageurs. Il existe désormais un consensus très large sur les excès de discours qui
voyaient dans les districts le nouveau paradigme de l’organisation de l’industrie et de
l’économie postfordistes, la spécialisation flexible et les PME étant appelées à supplanter
la grande entreprise fordiste intégrée. Les critiques virulentes contre ceux qu’Ash Amin
et Kevin Robins appellent « les nouveaux faiseurs de mythes avec leur vision optimiste
et apologétique » (Amin et Robins 1992) et que S. Daviet qualifie plus sobrement de
« districologues » (Daviet 2005b) ont conduit à nuancer fortement l’opposition binaire
entre districts et fordisme et à réévaluer la place des grandes entreprises dans le fonction-
nement industriel. Les difficultés rencontrées par les districts italiens dans les années 1990
(Benko, Dunford et Lipietz 1996) et la capacité des grandes entreprises à s’appro-
prier ces nouveaux modes d’organisation (externalisation, désintégration verticale mais
aussi utilisation de sous-traitants localisés dans des districts industriels) (Daviet 2005b)
ont conduit à abandonner définitivement cette lecture et à ouvrir plus largement l’éven-
tail des modèles de l’après-fordisme pour montrer leur coexistence (Benko et Lipietz
2000). Il semble plus intéressant de s’arrêter sur les critiques portant sur la capacité du
modèle des clusters à rendre compte de la place croissante de l’innovation. Cette réflexion
théorique constitue un préalable indispensable à l’analyse de la diffusion du modèle dans
la sphère politique et opérationnelle (section 3.1, p.68).
De très nombreux auteurs ont mis en lumière le foisonnement des études empiriques
et théoriques sur les districts et clusters et « la diversité conceptuelle et l’insatisfaction
globale » (Benko, Dunford et Lipietz 1996, p.119) qui en résultent. L’argument de
l’irréductibilité des spécificités locales a notamment été invoqué pour mettre en doute la
pertinence « d’un quelconque modèle universel donc transférable, tant multiples sont les
déterminants qui vont spécifier une situation locale vis-à-vis d’une autre » (ibid.) mais il
45
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
s’agit d’une critique externe classique, opposée à toute tentative de modélisation.
R. Martin et P. Sunley proposent quant à eux de déconstruire le modèle lui-même
pour en montrer les points de fragilité théorique. Il faut, il est vrai, préciser que leur
entreprise est en grande partie dirigée contre le modèle proposé par Porter et motivée
par la volonté de mettre en lumière les apports des géographes face à un discours qui s’est
imposé de manière hégémonique selon eux (Martin et Sunley 2003). Leur texte est
particulièrement critique sur la forme contre un travail dont il juge le style « prosélyte »
et qu’il qualifient de « easy “business-and-policy- friendly” writing » (ibid.) mais concerne
également le fond. L’« élasticité conceptuelle et définitionnelle* » d’un modèle formulé
directement en termes de stratégies économiques, sans recours à des notions telles que
la spécialisation des flux ou les modes de régulation, les conduit à en faire un « concept
chaotique* » selon le titre de leur célèbre article. Outre la capacité de ce modèle à admettre
un large éventail de formes d’agglomération d’entreprises, ils pointent également le flou qui
entoure les dynamiques socio-économiques internes aux clusters et les échelles auxquelles
ils se déploient. De la même manière que M. Grossetti posait la question des seuils de
concentration spatiale des acteurs ou de densité des relations, R. Martin et P. Sunley
interrogent l’absence de définition du terme de proximité, de réflexion sur la nature et
la force des liens entre les entreprises, le degré de spécialisation ou les frontières des
clusters dans les travaux de M. Porter 11. Le lien établi entre savoir tacite et formes
d’organisation socio-économique est de même remis en question ainsi que la tendance à
« sous-théoriser* » des éléments pourtant placés au cœur de la réflexion.
La seconde critique, au-delà du flou qui entoure plusieurs des éléments du modèle
de Porter, porte sur son insertion dans le fonctionnement global de l’économie et sur
les liens établis entre les différents niveaux d’échelle. Porter s’appuie sur la notion de
compétitivité pour relier les différents niveaux d’analyse, depuis l’entreprise jusqu’aux
Etats, en passant par les régions, alors que de nombreux auteurs ont montré que la notion
de compétitivité change de nature avec le niveau scalaire 12 (ibid.). Dans le même temps,
les clusters paraissent séparés du reste de leur environnement économique et géographique.
Cette dernière remarque est au cœur des recherches les plus récentes qui cherchent à mettre
en perspective le modèle des clusters en interrogeant leur insertion dans des réseaux à plus
petite échelle et leur ouverture sur l’extérieur, notamment dans le champ de l’innovation.
11. Ce dernier écrit par exemple que « la définition pertinente d’un cluster peut varier selon les lieux,
en fonction des segments dans lesquels les entreprises sont en compétition et des stratégies qu’elles dé-
ploient* » et que ce dernier peut exister « à plusieurs niveaux géographiques [“geographical levels”]* »
(cité in Martin et Sunley 2003).
12. voir infra, section 3.1, p.68.
46
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
2.1.4 Introduire l’innovation et le temps dans le modèle des clusters
Le glissement du discours sur les clusters de l’idée de performance économique et in-
dustrielle vers l’idée d’innovation et de la sphère productive vers la sphère de la R&D,
s’est fait de manière progressive et n’est que très rarement souligné par la littérature. Il
est vrai que ces deux champs ne sont pas radicalement séparés, d’autant que la littéra-
ture et plus encore les discours politiques font de l’innovation la pierre de touche de la
compétitivité des entreprises et des territoires mais ce glissement – du district italien et
de ses industries traditionnelles au cluster high-tech pour schématiser – ne nous semble
pas neutre. Les travaux actuels portent en effet quasiment tous sur les performances des
clusters en matière d’innovation et passent sous silence la question de la production (ce
qui n’est pas sans conséquence sur les orientations des politiques, comme on le verra par
la suite).
M.H. Depret et A. Hamdouch rappellent ainsi que tous les clusters n’innovent pas
et qu’« innover ne se décrète pas, même à l’aide d’un cluster » (Depret et Hamdouch
2011, p.236). Outre la remise en cause de la colocalisation qui peut être le résultat de
causes très éloignées des externalités de connaissance, d’accidents de l’histoire ou de non-
choix, ils pointent l’insuffisante prise en compte de la dimension temporelle, qui fait du
modèle des clusters un modèle statique (Pontus et Feldman 2006). Cette critique re-
joint celle de l’omission du jeu des échelles puisque l’inscription des clusters dans des
réseaux de relations et dans un secteur technologique à plus petite échelle est à l’origine
d’influences croisées et de processus de coévolution qui influent sur leur trajectoire (De-
pret et Hamdouch 2011). L’agenda de recherche qu’ils proposent offre en creux une
redéfinition du modèle théorique des clusters et de leur lien à l’innovation (Depret et
Hamdouch 2009b, p.6).
« Pour renouveler l’analyse des clusters, il convient donc d’ouvrir la “boite
noire” de l’approche traditionnelle des clusters. Pour cela, il nous faut en adop-
ter une conception à la fois moins “géocentrée” (en réfutant l’idée selon laquelle
“hors du cluster, point de salut”), moins dichotomique ou déterministe (en ne
s’enfermant pas dans l’opposition “top-down” vs. “bottom-up”), moins étroite
(en considérant l’ensemble des acteurs de l’innovation), moins “centripète”
(en ne les concevant pas comme étant fermés sur l’extérieur ou autarciques),
moins “marchande” (en prenant en compte la dimension sociale et cognitive
des relations entre acteurs) et moins “statique” (en ayant une véritable analyse
spatio-temporelle des clusters et des réseaux qui les composent). »
2.1.5 Pour une rupture avec la vision insulaire et autarcique des clusters
Les travaux les plus récents sur les clusters se sont attachés à mieux inscrire ce modèle
dans le temps et l’espace, en dépassant la vision trop souvent insulaire et autarcique de
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ces territoires. Cette entreprise se déploie dans trois directions principales que sont l’arti-
culation des clusters aux autres formes d’organisation de la production et de l’innovation,
la prise en compte des évolutions des clusters dans le temps et enfin les relations croisées
entre leur trajectoire et celles des secteurs industriels et des régions à plus petite échelle.
- Quels place pour les clusters face aux autres formes d’organisation de l’in-
novation ? La remise en question du cluster comme nouveau paradigme de l’économie
post-fordiste et les mutations dans le champ des hautes technologies et de l’innovation
ont conduit les chercheurs à identifier de nouvelles formes d’organisation de la production
et de l’innovation, complémentaires des clusters et souvent étroitement imbriquées avec
ces derniers. Etudiant le secteur des biotechnologies, abondamment observé par la litté-
rature, M.H. Depret et A. Hamdouch concluent « à l’émergence d’une nouvelle forme
d’organisation industrielle dans laquelle les stratégies de clustering et de networking sont
structurantes et redéfinissent en profondeur les fondements et les formes de la concurrence
entre une grande variété d’acteurs fortement interdépendants », tout en soulignant que
« que d’autres formes de coordination (moins “centripètes”), dépassant les frontières tra-
ditionnelles des clusters, sont souvent nécessaires pour enclencher une dynamique (“centri-
fuges”) de l’innovation vertueuse » (Depret et Hamdouch 2009b, p.6 et 7). Cette mise
en perspective des clusters s’accompagne d’une mise en lumière de la diversité des acteurs
et institutions impliqués dans les dynamiques d’innovation, au-delà du couple traditionnel
industrie-recherche. B. Gay et C. Dupuy se sont par exemple intéressés aux réseaux des
capital-risqueurs, particulièrement importants dans les biotechnologies, et à leur articula-
tion avec les réseaux « classiques » des clusters. Ils ont notamment montré l’encastrement
des entreprises et des capital-risqueurs dans des systèmes de relations connexes mais dont
la structure et le fonctionnement diffèrent sensiblement (Gay et Dupuy 2009).
Cet exemple conduit de même à interroger la nature des relations internes aux clus-
ters dans la mesure où les collaborations pour l’innovation privilégiées par la littérature
sont souvent imbriquées dans des faisceaux de relations plus complexes, commerciales, fi-
nancières ou stratégiques (Bouba-Olga et Carrincazeaux 2001). Les biotechnologies
offrent un exemple caractéristique de cette diversité des formes d’organisation et de la
nature des relations induites. Les projets de recherche collaborative classique, les consor-
tias de recherche impliquant les plus grandes entreprises, la mutualisation d’équipements
de recherche, les rachats de licence, les processus d’essaimage, de rachat et filialisation,
la constitution de syndicats de financeurs (capital-risqueurs et business-angels) ou les
réseaux de sous-traitance illustrent cette complexité 13 (Depret et Hamdouch 2009b ;
13. d’autant qu’on ne cite ici que des relations inter-organisations sans évoquer les relations inter-
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Gay et Dupuy 2009). E. Giuliani a de la même manière montré, dans le secteur moins
technologique de la viticulture, que les relations commerciales, les relations productives
et les relations de collaboration pour la R&D, loin de se recouper, sont extrêmmeent
sélectives et différenciées (Giuliani 2005).
La liste des acteurs impliqués dans les clusters – « centres de recherche universitaires,
laboratoires pharmaceutiques, sociétés de biotechnologies, prestataires de services, four-
nisseurs spécialisés, structures institutionnelles, incubateurs d’entreprises, fondations, in-
vestisseurs, “capitaux-risqueurs”, cabinets d’avocats, sociétés de consulting, “chasseurs
de têtes”, instituts de formation, sociétés de relations publiques, etc » (Depret et Ham-
douch 2009b, p.7) – a aussi été élargie. Ces liens qui les relient sont en outre renforcés par
la mobilité et la circulation des individus, déjà analysées à l’échelle des clusters, et dont on
découvre la portée y compris à petite échelle. Le cas des « Argonautes » indiens, taïwanais,
chinois ou israéliens, décrit par Anna-Lee Saxenian est évidemment le plus spectaculaire
(Saxenian 2006) mais S. Breschi et F. Lissoni ont montré des phénomènes similaires à
l’échelle des entreprises et du système d’innovation italien en s’appuyant sur les citations
de brevets (Breschi, Lissoni et Montobbio 2005). Les flux de connaissances, souvent
considérés comme le moteur des phénomènes d’agglomération ne sont localisés que pour
autant que la mobilité des individus entre les entreprises et les réseaux sociaux qui en
résultent le soient eux aussi (ibid.). L’idée que « l’innovation prend aujourd’hui d’autres
formes d’organisation que les clusters concurrentiels et géocentrés traditionnellement mis
en avant [et que] ces formes sont à la fois plus complexes, plus ouvertes (spatialement
et au niveau relationnel), plus évolutives (dans le temps et dans l’espace) et plus imbri-
quées (au plan organisationnel) les unes dans les autres » (Depret et Hamdouch 2009a,
p.24) conduit tout naturellement à interroger la trajectoire des clusters et leur ouverture
à petite échelle.
- Le cycle de vie des clusters Le cycle de vie des clusters est une question complexe et
débattue qui a connu de nouveaux développements grâce à son élargissement à l’ouverture
sélective et évolutive des clusters sur l’extérieur ou pour reprendre la dense formule de M.H
Depret et A. Hamdouch de la prise en compte du cluster comme « entité réticulaire
systémique complexe à la fois structurée (autour d’acteurs aux profils organisationnels ou
institutionnels très variés), polymorphe (d’un point de vue organisationnel), dynamique
(i.e. évolutive dans le temps et dans l’espace), relativement ouverte sur l’extérieur (i.e.
centrifuge) et polycentrique (ou multi-échelles), voire multi-territorialisée » (ibid.). La
trajectoire des clusters n’est ainsi plus considérée dans une lecture autocentrée autarcique
personnelles.
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mais mise en relation avec l’insertion dans des réseaux à petite échelle. La littérature avait
déjà montré que la structure des réseaux internes des clusters évoluait dans le temps au
rythme des étapes du développement du cluster, en se concentrant notamment sur leur
genèse (Braunerhjelm et Feldman 2006). A. Ter-Wal a ainsi décrit la constitution d’un
milieu local dans le technopôle de Sophia-Antipolis (Grondeau 2006 ; Longhi 1999) en
analysant les dynamiques des réseaux d’apprentissage collectif depuis son origine et les
différences sensibles observées dans les domaines des TIC et des sciences de la vie (Ter
Wal 2008).
La recherche de ressources et de connaissances nouvelles mais aussi la mobilité des
individus et les stratégies de développement des entreprises contribueraient à insérer les
clusters dans des réseaux à petite échelle (les « channels and conduits » décrits parOwen-
Smith et Powell, Owen-Smith et Powell 2004) alors que la phase d’émergence et
de structuration serait caractérisée par des relations de proximité(Ter Wal 2009). Les
travaux ont ainsi inscrit l’analyse des clusters dans une approche évolutionniste (1.4.5,
p.36) en les décrivant comme des « systèmes complexes adaptatifs* » (Karlsson, Jo-
hansson et Stough 2005, p.58). Outre les effets de path dependence et path creation
(Martin et Sunley 2007) et le rôle des interactions entre les acteurs et entre les acteurs
et leur milieu (Karlsson, Johansson et Stough 2005), la littérature met désormais
surtout l’accent sur une perspective multi-scalaire et sur les phénomènes de coévolution
des différents composants des systèmes dans lesquels s’inscrivent les clusters.
- La coévolution des clusters dans l’espace Les clusters et les réseaux dans les-
quels ils s’insèrent à différents échelles co-évoluent en effet dans le temps mais aussi dans
l’espace, du fait de l’existence dans ces réseaux de plusieurs « cercles de relations » de
nature et d’intensité variée en « équilibre dynamique » (Depret et Hamdouch 2009b).
P. Dicken et A.Malmberg proposent une approche systémique de ce type qui utilise la
forme du réseau comme clé d’interprétation à différentes échelles. Le « nexus » entreprise-
territoire ne se limite ainsi pas aux relations des entreprises avec le territoire dans lequel
elles sont localisées mais intègre « la question plus complexe de leur inscription dans des
systèmes qui les mettent en relation avec d’autres entreprises et institutions et de la fa-
çon dont ces systèmes sont à leur tour territorialisés* » (Dicken et Malmberg 2001,
p.359). En « conceptualisant les entreprises comme des “réseaux dans des réseaux” ou des
“systèmes dans des systèmes” (sans frontières nettement définies avec le reste du monde)
et les territoires en termes d’interconnections multiscalaires* » (ibid., p.346), ils invitent
à mettre l’accent sur ces processus de coévolution. Entendu comme « la fusion d’une in-
dustrie, d’entreprises et de systèmes territoriaux* » (ibid., p.360), le cluster ne peut être
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envisagé hors de ce système multi-échelles. Dans cette perspective, les réseaux se trouvent
encastrés dans de multiples territoires et les territoires au sein de multiples réseaux dont
les frontières respectives tendent à être de plus en plus poreuses (Depret et Hamdouch
2009a), dessinant ce que P. Dicken et A. Malmberg qualifient de « spaces of network
relations » (cité dans ibid., p.40).
La trajectoire des clusters doit en outre être mise en relation avec celle des secteurs
dans lequels ils s’inscrivent et influe sur celle des régions ou des métropoles. La nature des
processus d’innovation ou le cycle des produits propres à chaque secteur pèsent sur les
stratégies des entreprises et donc sur la trajectoire des clusters et les formes organisation-
nelles dans lequelles ils s’intègrent. Dans le domaine des biotechnologies, les spécificités
des dynamiques d’innovation, l’accélération des cycles, les dynamiques de spécialisation et
l’importance des ressources cognitives, technologiques et économiques requises (résumées
par la formule de « sector-driven dynamics », Depret et Hamdouch 2009b) expliquent
en grande partie la grande ouverture des bioclusters sur des réseaux d’envergure interna-
tionale et la constitution d’oligopoles et de consortia de recherche à l’échelle mondiale.
Dans un secteur marqué par une grande incertitude, les relations d’interdépendance entre
les principaux bioclusters européens et américains, les stratégies mondiales de grandes
firmes sont à la racine des logiques de coévolution. Dans un tout autre contexte indus-
triel et politique, le modèle de la firme-pivot observé dans l’aéronautique est de la même
manière au cœur des relations entre stratégies des firmes, trajectoire des clusters et des
territoires et structuration de réseaux de différentes natures à différents niveaux d’échelles
(Gilly, Talbot et Zuliani 2009).
A. Ter Wal et R. Boschma ont ainsi proposé « un cadre théorique sur la coévolution
des clusters, du secteur dont ils relèvent, des capacités des entreprises de ce secteur et
des réseaux de connaissances dont ils sont membres* » (Ter Wal et Boschma 2011).
Ils distinguent dans une lecture évolutionniste trois étapes dans le cycle des technologies
(émergence, croissance, maturité) et mettent en relation les stratégies des entreprises et la
capacité à impulser de nouveaux cycles sur la base des précédents en évitant les situations
de lock-in. A échelle fine, le contexte sectoriel technologique conditionne la possibilité pour
de nouveaux entrants de s’insérer dans les réseaux et les clusters et pèse sur les stratégies
des acteurs, sur leur distribution spatiale et sur la portée géographique de leurs réseaux
de relations.
On peut noter pour conclure que la pertinence de cette idée de coévolution repose
quasi-exclusivement sur la capacité à articuler les niveaux d’échelles et à envisager l’ins-
cription spatiale des réseaux, ce qui confirme l’idée que l’opposition entre une proximité
spatiale et une proximité a-spatiale trouve sa résolution dans la prise en compte des
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échelles et du temps. Cette dernière dimension est d’autant plus importante que, si le
modèle des clusters est un modèle théorique et analytique, il a inspiré de nombreuses
politiques territoriales et s’inscrit notamment dans le champ plus large du développement
local.
2.2 Les théories du développement local
2.2.1 Le développement local modifie la place du territoire dans l’analyse
La réussite « des régions qui gagnent » et le contexte de crise des industries fordistes
et des régions industrielles traditionnelles dans les pays développés a remis en question
les modèles de développement économique et spatial. La formule de « renversement spa-
tial » proposée par P. Aydalot pour décrire ce mouvement (Aydalot 1986a) montre
bien qu’il a été perçu comme un bouleversement important. Les théories dominantes des
Trente Glorieuses, à l’image des pôles de croissance définis par François Perroux, se sont
révélées incapables de penser les recompositions industrielles et territoriales, d’analyser les
capacités d’un tissu industriel à provoquer un phénomène cumulatif d’innovation techno-
logique (Peyrache-Gadeau 1986) et de proposer des solutions en termes de politiques
économiques et d’aménagement du territoire. Au-delà des interprétations théoriques par-
fois péremptoires qu’on a évoquées dans la section précédente, les districts industriels et
systèmes productifs locaux ont participé à l’émergence d’une notion plus large, celle de
développement local puis développement territorial. Portée outre le contexte économique
par la décentralisation et la montée en puissance des collectivités territoriales dans le
champ du développement économique, elle a rencontré les préoccupations des politiques,
des aménageurs et plus largement des opinions publiques. Le développement local insiste
en effet sur la possibilité de construire un développement économique endogène sur la
base des ressources spécifiques du territoire et en mobilisant l’ensemble des acteurs. La
formule maintes fois citée, « il n’y a pas de territoires en crise, il n’y a que des territoires
sans projet » résume cette idée. Sur le plan de la théorie économique, on observe le glisse-
ment d’une lecture exogène à une lecture endogène et d’une conception de l’espace comme
simple support des activités économiques et des facteurs de production à un rôle moteur
du territoire comme ressource et comme construit socio-économique.
Le développement local place à la racine de la croissance économique les mêmes mo-
teurs que sont l’innovation, la capacité à s’adapter aux changements économiques et so-
ciaux et à organiser efficacement la production (Pecqueur 2000). Il interroge en revanche
leur inscription dans un territoire et dans un milieu social et culturel et inverse les relations
de cause à effet en faisant du territoire la source de ces atouts. L’accent est mis sur les re-
lations d’interdépendances complexes qui se tissent au sein du territoire et sur une lecture
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dynamique de ce processus de construction. L’entreprise ne préexiste plus au territoire
mais elle est considérée comme sécrétée par le territoire (Benko 2005) ce qui conduit à
avancer l’idée d’une autonomisation des stratégies territoriales par rapport aux stratégies
des entreprises (Pecqueur 2009). Le territoire est envisagé dans cette perspective non
tant comme « une échelle géographique de coordination » que comme « une entité socio-
économique construite (. . .) qui engendre des processus de création de ressources en vue
de résoudre des problèmes productifs inédits » (Pecqueur 2000, p.14) et est le résultat
des stratégies des acteurs et de processus d’apprentissage collectifs (Benko 1995). L’enjeu
est donc la capacité des acteurs à faire émerger un projet de territoire et à proposer des
formes originales de régulation et de territorialisation de la production (Pecqueur 2000).
Ces régulations socio-culturelles et économiques, formelles et informelles, la densité des
relations et les processus d’apprentissage collectif qu’elles sous-tendent sont la condition
de l’intégration des innovations pour construire des ressources spécifiques et ancrées dans
le territoire. « Construit social et substrat relationnel », le territoire est indissociable du
capital social produit et valorisé au sein des réseaux sociaux qu’il abrite (Angeon 2008).
2.2.2 Le concept de milieu inscrit le territoire et l’innovation dans une lecture
dynamique
Le « tournant régional » a notamment été alimenté sur le plan théorique par les travaux
du GREMI fondé par P. Aydalot autour du concept de milieu puis de milieu innovateur.
D. Maillat définit le milieu comme « un ensemble territorialisé ouvert qui intègre et
maîtrise des savoir-faire, des règles, des normes et des valeurs et du capital relationnel
[et] est attaché à un système territorial de production localisé, c’est à dire à un collectif
d’acteurs ainsi qu’à des ressources humaines et matérielles » (Maillat 2006c, p.142). On
peut souligner trois apports majeurs de cette définition par rapport au modèle des clusters
analysé dans la section précédente :
– le milieu n’est pas un nouveau type de système de production localisé mais il est
une organisation dont dépend le fonctionnement de ce système (D. Maillat utilise
le terme d’ « ensemble cognitif » pour marquer cette distinction).
– autre trait majeur qui découle du précédent, dans ces systèmes particuliers, le terri-
toire « n’est pas un simple support de localisation » (Maillat 2006a, p.XIII) mais
un lieu d’ancrage au sein duquel se construisent les relations entre les acteurs et les
ressources spécifiques aux milieux
– le milieu est enfin une construction, un processus et place les dynamiques au cœur
de la réflexion : « il est le résultat d’un processus de construction issu des stratégies
des acteurs et de phénomènes d’apprentissage collectifs » (ibid., p. XIII)
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La principale rupture introduite par le GREMI réside dans le lien entre le milieu et
l’innovation qui rompt avec les deux modèles dominants de l’entrepreneur schumpeté-
rien et de l’intégration du processus d’innovation au sein de la grande entreprise. Ces
auteurs proposent au contraire « une conception non linéaire de l’innovation technique,
indissociable de l’innovation sociale, c’est à dire de la capacité d’inventer et d’adopter
de nouveaux modes de coopération » (Gordon 2006, p. 174), dans laquelle l’ensemble
des acteurs participe au processus d’innovation : « c’est le milieu qui est innovateur »
(Maillat 2006a, p. XII). On retrouve, comme dans la définition du milieu, le souci de
souligner les relations croisés et les effets de rétroaction : le processus d’innovation dépend
du milieu et le transforme en retour. L’hypothèse est en effet que l’innovation pousse à
un surplus d’organisation (Crevoisier 2006) c’est à dire que le milieu innovateur est
une construction et un apprentissage collectif qui se structure et évolue par le processus
même d’innovation, dans la création de liens, l’établissement de règles et de normes qui
pourront être mobilisés dans d’autres projets.
Les travaux du GREMI, loin de constituer un cadre figé, valent surtout pour la di-
versité des contributions qu’ils intègrent et par les inflexions apportées par les campagnes
successives de recherche, dont témoigne l’ouvrage somme publié en 2006 (Camagni et
Maillat 2006). La dimension territoriale a notamment été enrichie par l’ajout du concept
de réseau d’innovation (forgé lors des 3e et 4e campagnes du GREMI) souvent laissé dans
l’ombre du concept de milieu innovateur mais qui permet de « comprendre comment le
milieu, organisé et territorialisé, se transforme à travers des interactions tissées par les
différents réseaux qui participent au processus d’innovation » (Maillat, Quevit, Senn,
cités inMattéaccioli et Tabariès 2006, p.10). Défini comme « un mode d’organisation
constitué par des relations de coopération dans un milieu innovateur, entre plus de deux
acteurs, ayant pour objet précis l’innovation, s’établissant sur la confiance réciproque et
durant dans le temps » (Maillat 2006b, p.71), le réseau innovateur fait intervenir trois
dimensions :
– cognitive : la logique de création, d’apprentissage et d’acquisition de savoir-faire
orientée vers l’innovation technologique (le réseau étant dépositaire d’un savoir-faire
supérieur à la somme des savoir-faire des membres)
– organisationnelle : la coopération entre les acteurs et les réseaux d’innovation (al-
ternative au marché ou à la hiérarchie)
– territoriale : la création d’un avantage comparatif et la connexion avec des réseaux
extérieurs
Le réseau innovateur constitue donc la réponse à la nécessité de penser l’ouverture des
milieux innovateurs sur l’extérieur mais aussi et surtout leur insertion dans des réseaux
extra-régionaux, y compris par l’entremise des acteurs individuels et des entreprises, eux-
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mêmes intégrés à des réseaux 14. En d’autres termes, il associe la proximité géographique
et la proximité organisationnelle. On retrouve donc en grande partie dans les réflexions du
GREMI les apports de la littérature récente sur la structuration et le fonctionnement des
réseaux. Ils conduisent notamment à ne pas ignorer le rôle des grandes entreprises dans
les processus d’innovation en distinguant différentes formes d’innovation reliées à diffé-
rents types de milieux et différentes formes de coordinations entre les acteurs (Aydalot
1986b). L’originalité de ce courant théorique est plutôt à chercher dans l’accent mis sur
les relations entre milieu et réseaux et dans la volonté de les inscrire dans une perspective
de développement territorial.
2.2.3 Comment articuler milieux et réseaux d’innovation ?
Milieu et réseaux d’innovation s’influencent réciproquement : le milieu joue un rôle
dans l’émergence et la structuration des réseaux d’innovation de la même manière que
les réseaux dans le développement du milieu. Ces relations font pourtant surgir une diffi-
culté conceptuelle puisque, les dynamiques des milieux et des réseaux d’innovation étant
inextricablement liées, « il est très difficile de distinguer certaines des propriétés du milieu
de celles plus généralement attribuées aux réseaux d’innovation » (Peyrache-Gadeau
2006, p. 340). Pour illustrer cette confusion, le capital relationnel est une condition de
l’existence d’un milieu comme il l’est pour l’existence d’un réseau d’innovation. On peut
distinguer trois réponses théoriques proposées au sein du GREMI à cette limite théorique
(ce qui montre encore une fois la richesse d’un groupe trop souvent considéré comme
monolithique) :
– Une première propose de rapprocher ces deux concepts en se demandant s’il peut y
avoir des milieux innovateurs sans réseaux d’innovation.
– D’autres proposent avec R. Camagni une définition plus rigoureuse des réseaux
d’innovation en se limitant aux relations explicites, c’est à dire sur une base contrac-
tuelle (ce qui conduit à perdre la dimension sociale et relationnelle introduite par
les réseaux d’innovation )
– Une troisième approche, incarnée par exemple par B. Planque, propose de dis-
tinguer réseaux monofonctionnels et multifonctionnels pour permettre l’étude des
relations partenariales à partir des logiques industrielles et des logiques territoriales.
Les premiers se limitent aux partenariats établis autour de relations contractuelles
(partenariats de R&D, de diffusion), tandis que les seconds ne reposent plus sur des
projets ponctuels mais intègrent l’ensemble du processus d’innovation, et notam-
14. intégrant ainsi le rôle des grandes firmes qui reste majeur mais qui se déploie désormais souvent dans
un ancrage territorial par la latitude donnée aux établissements ou unités de recherche pour s’intégrer
dans le milieu local.
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ment les relations de confiance assises sur le capital relationnel des acteurs
L’idée est ainsi que les réseaux d’innovation ne portent pas en eux les éléments sus-
ceptibles d’assurer leur renouvellement et notamment leur adaptation aux dynamiques
économiques qui sont fournis par un environnement, c’est à dire par le milieu ; « le réseau
d’innovation est le produit d’un milieu, il est à la fois issu d’un milieu, il en tire la plu-
part de ses caractéristiques, mais il s’en différencie à un certain moment en raison de sa
nature innovatrice » (Maillat, Crevoisier et Lecoq 2006, p.196). Réciproquement,
V. Peyrache-Gadeau observe « un effet d’enrichissement et de complexification des
milieux, du fait de l’ouverture des réseaux d’innovation » (Peyrache-Gadeau 2006, p.
339) qui sont à l’origine d’un apport de savoir-faire, de compétences mais aussi de capaci-
tés créatrices nouvelles et de processus d’apprentissage. On peut ainsi avec B. Planque
décrire ces relations comme « un processus de co-production fondamentalement collectif,
multifonctionnel, multisectoriel, multilocal et inscrit dans le temps » (Planque 2006,
p.347).
La théorie des milieux innovateurs ne propose donc pas uniquement une lecture auto-
centrée du développement territorial même si les jeux d’échelles ne sont pas explicitement
intégrés au raisonnement. La dimension dynamique placée au cœur de ce modèle est en
revanche particulièrement opératoire pour saisir les processus de développement territo-
rial. Comme l’écrit O. Crevoisier, la différence entre un milieu et un milieu innovateur
repose sur l’innovation et la création de ressources spécifiques, et non plus simplement sur
la gestion efficace des ressources productives, et la capacité à intégrer ces ressources à de
nouveaux projets (Crevoisier 2006).
2.2.4 Développement local et ressources territoriales
Ce changement de cadre théorique et analytique place en effet au centre de la réflexion
la notion de ressource, « qui s’impose comme une figure nouvelle du développement ter-
ritorial et de l’aménagement des économies » (Gumuchian et Pecqueur 2007, p.5).
H. Gumuchian et B. Pecqueur la définissent comme « une caractéristique construite
d’un territoire spécifique et ce dans une optique de développement », soulignant qu’elle
« renvoie à une intentionnalité des acteurs concernés en même temps qu’au substrat idéo-
logique du territoire » (ibid., p.6). Contrairement à la vision économique traditionnelle, la
ressource n’est pas uniquement un donné et ne se réduit pas à un élément parmi d’autres
« d’une combinatoire » de facteurs de production et d’avantage comparatifs. Elle ne se li-
mite pas aux ressources naturelles ou à des facteurs comme une main d’œuvre abondante
et peu coûteuse mais est « l’objet d’un processus de reproduction et de redéploiement
par lequel la spécification des ressources prend forme et se renouvelle » (Courlet 2007,
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p.99).
Les ressources ne sont pas également réparties dans l’espace, « mais tous les territoires
ont potentiellement des ressources . . .à condition de s’organiser pour les faire émerger
et les valoriser » (Peyrache-Gadeau et Pecqueur 2004, p.71). L’enjeu pour chaque
territoire est de construire des ressources spécifiques et ancrées localement susceptibles
de s’intégrer à un projet de développement local adapté aux exigences d’un contexte de
concurrence accrue entre les territoires. Comme l’écrit B. Pecqueur, « les agglomérations
urbaines comme les districts trouvent leur compétitivité dans leur capacité à articuler les
ressources internes et les contraintes externes » (Pecqueur 2005a, p.257). Ce même au-
teur propose ainsi de distinguer actifs et ressources d’une part, et leur caractère générique
ou spécifique d’autre part (ibid.). Les actifs sont « des facteurs en activité, réalisés sur un
marché » tandis que les ressources désignent un potentiel qui n’est pas exploité soit du
fait du coût d’exploitation, soit parce que les ressources demandent à être révélées. Actifs
et ressources sont dits génériques « lorsque leur présence est indépendante du processus
de production ou de la dynamique sociale et entrepreneuriale » et spécifiques « s’il[s] ré-
sult[ent] explicitement de stratégies d’acteurs et s’[ils sont] dédié[s] à un usage particulier »
(ibid., p.258). Le processus de spécification des actifs distingue donc les territoires ou les
entreprises qui appuient leur développement sur des actifs spécifiques, ancrés localement
et non reproductibles ou transférables, qui constituent un atout dans la concurrence inter-
nationale (ibid.). Ces distinctions permettent de dessiner un large éventail de situations,
des territoires qui utilisent les actifs les plus génériques et les moins ancrés à ceux dans
lesquels le processus de spécification est le plus abouti.
Si la construction des ressources introduit une dimension temporelle forte, celle-ci doit
être encore enrichie pour intégrer cette fois la question de la trajectoire des territoires
(Grossetti 2001). Ce questionnement qui rejoint celui de la géographie économique évo-
lutionniste pose la question de la pérennisation du processus de développement mais aussi
des éventuelles bifurcations. B. Pecqueur propose ainsi une grille de lecture construite
autour de trois dynamiques : l’agglomération, la spécialisation et la spécification. Dans
le premier cas, on observe une agglomération spatiale d’activités diverses, spontanée ou
impulsée par une politique, sans que celles-ci n’entretiennent de relation. La spécialisation
décrit au contraire l’agglomération d’acteurs au sein d’un tissu structuré par des interre-
lations fortes autour d’un secteur ou d’un produit et est à l’origine de l’apparition d’actifs
spécifiques. La spécification enfin « caractérise un territoire qui dispose d’un mode de co-
ordination entre les agents économiques qui, outre les effets de proximité organisationnelle
(industrielle), permette une flexibilité dans le déploiement des ressources, des activités et
des compétences sans faire éclater le contexte territorial » (Pecqueur 2005a, p.264). Les
ressources s’intègrent dans un ensemble complexe qui va constituer une ressource spé-
57
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
cifique, alors que chaque ressource ne l’était pas nécessairement prise indépendamment
des autres (Peyrache-Gadeau et Pecqueur 2004). C’est notamment ce que décrit la
notion de « panier de biens » proposée par B. Pecqueur (Pecqueur 2001). La capacité
à combiner des ressources multiples, à intégrer les défis imposés par l’extérieur et à faire
évoluer les solutions productives pour y répondre repose sur l’articulation des différentes
formes de proximité.
L’exemple grenoblois (Pecqueur 2005a ; Pecqueur 2008) illustre l’association des
stratégies privées et des politiques publiques au sein d’un milieu local dense et original qui
a su activer des ressources spécifiques et renouveler le processus d’innovation à la faveur
de bifurcations de l’électricité à l’électronique et aux TIC puis aux sciences du vivant et
aux nanotechnologies. Il faut d’ailleurs noter que si le modèle 15 du développement lo-
cal concernait initialement principalement les territoires ruraux et périphériques, il a été
appliqué aux territoires urbains et métropolitains et aux activités de pointe. La notion
de ressource est de la même manière au cœur des travaux sur l’économie culturelle (Le-
riche, Daviet et Sibertin-Blanc 2008, p.19). Elle caractérise aussi bien des territoires
métropolitains insérés dans la métropolisation (Hollywood) que des villes touristiques ou
des territoires ruraux qui ont en commun la valorisation d’un patrimoine cognitif collectif
qui concourt à ce processus de construction et de valorisation de ressources spécifiques
(ibid.).
2.2.5 L’élargissement de la notion de ressource
Cette notion de ressource a d’ailleurs conduit le GREMI à interroger les liens entre mi-
lieu innovateur et ville (Crevoisier et Camagni 2000) et plus largement à envisager la
façon dont ce concept peut s’appliquer à des ressources non technologiques, notamment
des ressources naturelles et culturelles (Camagni, Maillat et Matteaccioli 2004)
mais aussi hors des industries et services de haute technologie et des milieux à popula-
tion dense (villes, districts. . .) (Peyrache-Gadeau et Pecqueur 2004). Ces auteurs
concluent à la spécificité des milieux innovateurs qui mettent en valeur des ressources
patrimoniales naturelles ou culturelles, qui tient notamment à « leur capacité à choi-
sir des modes d’exploitation qui assurent la durabilité à long terme de ces ressources »
(Camagni, Maillat et Matteaccioli 2004, p.4). Il s’agit de penser des dynamiques
territoriales assises sur des ressources telles que des savoir-faire, un patrimoine, une image,
une marque, un terroir, un climat, un paysage ou une réputation. Ces dernières peuvent de
la même manière que les ressources technologiques être latentes et donc révélées, laissant
15. même si B. Pecqueur récuse ce terme, estimant que « ni mode, ni modèle, le développement local
est un constat et une pratique » (Pecqueur 2000, p.128).
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au milieu innovateur le rôle de gérer « les relations système territorial de production /
système de reproduction des ressources » (ibid., p.8).
Outre le fait qu’elles sont par définition spécifiques (Long 2004), les ressources na-
turelles et culturelles possèdent en effet une dimension patrimoniale, c’est à dire qu’elles
sont un élément structurant d’une identité commune territoriale et sociale (Peyrache-
Gadeau et Pecqueur 2004) et ajoutent à la valeur économique une valeur sociale et
culturelle collective source de cohésion. On comprend donc l’intérêt d’une approche par les
milieux innovateurs puisque les ressources naturelles et culturelles révélées et construites
par le milieu sont en retour un facteur de la cohésion de ce milieu en fondant une iden-
tité commune. L’enjeu est alors celui de la « mise à distance » susceptible de permettre
un changement de regard des acteurs sur ces éléments matériels et immatériels et leur
utilisation dans de nouvelles combinaisons productives (qu’il s’agisse de ressources non
encore révélées ou de ressources abandonnées dans le passé). Analysant le cas de l’indus-
trie du savon de Marseille et le succès de l’Occitane en Provence, S. Daviet et R.Monge
montrent bien la réémergence d’une activité industrielle valorisant des savoir-faire anciens
mais aussi le patrimoine, le paysage et l’image du territoire provençal au sein d’un système
productif ancré localement et porteur d’innovations technologiques (Daviet et Monge
2010).
La spécification ne décrit donc pas l’inscription dans une trajectoire linéaire autour
d’un secteur ou d’un produit mais la capacité du milieu à construire de nouvelles ressources
pour résoudre de nouveaux défis lorsque le contexte extérieur (économique, technologique,
industriel. . .) l’impose. Cette idée conduit à adopter une approche élargie des processus
d’innovation qui ne se limite pas à de nouveaux produits ou à la mise œuvre de nouvelles
formes productives ou organisationnelles mais tienne compte de « la capacité à identifier
des ressources latentes, à requalifier des ressources existantes » et à les associer par un
consensus des acteurs en ressources complexes (Peyrache-Gadeau et Pecqueur 2004,
p.86) 16. Elle interroge donc le rôle des acteurs et de leurs stratégies et plus largement les
formes de gouvernance des territoires.
2.2.6 Gouvernance de l’innovation et développement territorial : la perti-
nence de l’approche par les acteurs
Des agents aux acteurs La définition du territoire comme « configuration organi-
sationnelle arrangeant à la fois des firmes et des institutions » (Pecqueur 1999) ou
l’approche en termes de milieux innovateurs et réseaux d’innovation mettent l’accent sur
16. L’intérêt de l’approche élargie de la notion de ressource est également de permettre de penser les
conflits d’usage et d’intérêts (Camagni 2004) susceptibles de menacer la pérennité du milieu, puisque
toute ressource peut faire l’objet d’usages complémentaires ou concurrents (Kébir et Crevoiser 2004).
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le rôle des acteurs mais la partie a parfois tendance à s’effacer derrière le tout, faisant des
acteurs « les oubliés des territoires » (Gumuchian et al. 2003). Le terme même d’acteur
traduit pourtant une évolution importante, notamment avec l’abandon du terme d’agent.
Ainsi que le soulignent G. Di Méo et P. Buléon, « l’acteur n’est plus une personne en
général, c’est une personne qui agit, (. . .) [caractérisée] par des compétences intention-
nelles et stratégiques, porteur d’un discours, influencé par les temporalités et contexte
de l’action » (Di Méo et Buléon 2005, p.14). Il ne peut être conçu qu’en interaction
avec d’autres acteurs, au sein de « systèmes d’action » qui peuvent se territorialiser et
s’ériger en champs de pouvoir que l’action collective s’efforce alors de réguler (ibid.). Les
acteurs sont donc au cœur du diptyque forme/processus et « réalisent ce passage incessant
entre le réel spatial tel qu’il s’offre à l’action et l’action comme inscrite dans l’espace »
(Gumuchian et al. 2003, p.2).
Cette approche introduit un niveau d’échelle supplémentaire et pose la question de la
pertinence de l’échelle micro dans l’analyse de la géographie des systèmes productifs et des
processus d’innovation, d’autant que l’acteur est susceptible d’agir et de s’insérer dans des
réseaux à de multiples échelles. C’est à cette interrogation que répond la notion d’« acteur
territorialisé 17 » dont l’objectif est de « comprendre les faits géographiques de manière
trans-scalaire » (ibid., p.4). Elle permet de prendre en compte dans le raisonnement les
pratiques, les discours, les normes et les valeurs portés par les acteurs et la façon dont
ils interviennent dans les dynamiques spatiales. Le champ d’action de l’acteur territoria-
lisé n’est pour autant pas circonscrit au territoire dans lequel il est ancré et ce sont au
contraire les logiques de multi-appartenance qui permettent de comprendre la trajectoire
des territoires et leur ouverture sur l’extérieur : « l’acteur territorialisé opère au sein de
systèmes d’action concrets qui sont évolutifs et perméables les uns aux autres, qui per-
mettent de construire la décision et de transformer collectivement des objets spatiaux »
(ibid., p.34). Le territoire est donc « un système aux limites auto-construites et dès lors
fluctuantes en fonction du processus d’appropriation des acteurs » (Leloup, Moyart et
Pecqueur 2005, p.327).
Cette première définition met en lumière la tension théorique mais aussi empirique qui
s’exprime entre les acteurs en tant qu’individualités, avec « des ancrages territoriaux et
des identités territoriales qui ne peuvent être uniques » (Gumuchian et al. 2003, p.85) et
en tant que partie intégrante d’un groupe et porteurs d’une action collective. La construc-
tion de l’action collective, et de manière plus aboutie d’un projet de territoire, suppose
un processus d’apprentissage collectif, l’élaboration de normes, de valeurs, de modalités
d’actions et d’outils communs mais aussi une restriction des marges de manœuvre de
17. « Tout homme ou femme qui participe de façon intentionnelle à un processus ayant des implications
territoriales » (Gumuchian et al. 2003, p.110).
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chaque acteur impliqué (et donc l’attente d’un bénéfice supérieur à ce renoncement). Le
problème se pose de la même manière à échelle plus fine dans l’articulation des individus
d’une part et des organisations, institutions ou acteurs collectifs 18 d’autre part.
S. Daviet souligne notamment l’importance des individus et de leur mobilité au sein
des milieux innovateurs qui peuvent donc être composés d’acteurs non locaux (Daviet
2005b). Observant le système productif de la microélectronique provençale, elle met en
avant les trajectoires individuelles à l’image du rôle de cadres des grands groupes, passés
par les Etats-Unis dans les processus d’essaimage et dans l’émergence d’un milieu local
(Daviet 2005a), tout comme C. Longhi l’avait fait à Sophia-Antipolis (Longhi 1999)
et M. Grossetti et M.P. Bes pour les relations science-industrie (Grossetti et Bes
2002). Plusieurs travaux ont de même montré que les cadres dirigeants des établissements
de grands groupes, loin de n’être que le vecteur neutre de la stratégie de leur entreprise,
s’impliquent souvent dans les initiatives collectives locales en dépassant sensiblement leur
mandat (avec pour objectif de renforcer la compétitivité de leur établissement pour faire
valoir ses intérêts dans les arbitrages des groupes à l’échelle mondiale) (Raveyre 2005).
Rompant avec la voie empruntée par le GREMI, E. Decoster et ses co-auteurs adoptent
par exemple le temps d’une étude le point de vue des acteurs pour étudier la constitu-
tion et les dynamiques des réseaux d’innovation franciliens en intégrant les apports de la
sociologie. L’accent mis sur « les processus de socialisation, c’est à dire sur les processus
d’apprentissage qui se réalisent dans la participation à un collectif » permet de mettre
en lumière à l’échelle régionale les relations entre le milieu métropolitain et des « micro-
milieux » dans le champ technologique et confirme la nécessité de dépasser l’échelle du
milieu (Decoster et al. 2006, p.221 ; Decoster, Matteaccioli et Tabariés 2004).
Territorialisation des acteurs et gouvernance La question de la gouvernance ter-
ritoriale découle directement de ces interrogations et notamment de l’émergence du mo-
dèle du développement local et du processus de décentralisation (Leloup, Moyart et
Pecqueur 2005), même si on renverra ici au second chapitre pour de plus amples dé-
veloppements sur ce concept à partir du cas des pôles de compétitivité 19 (section 4.1,
p.139). Elle est de plus en plus reliée à la compétitivité des territoires (Guesnier 2010).
Proposant une définition volontairement simple de la gouvernance comme « une action
collective reposant sur une intention et se développant au sein d’un groupe d’acteurs et
d’un espace spécifique », qui peut donc être institutionnelle et publique ou associative et
privée, X. Long interroge sa capacité à générer une organisation productive (Long 2004,
18. La multiplicité des termes utilisés d’une discipline à l’autre est révélatrice de cette difficulté autant
que de la diversité de ce type d’acteurs (M. Lussault propose le terme d’opérateur collectif).
19. On peut consulter Leloup, Moyart et Pecqueur 2005 pour un historique de cette notion.
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p.27). Dans cette acception, elle renvoie à l’érosion du monopole public de l’action locale,
à la participation d’intérêts divers (y compris privés) et plus largement aux enjeux de la
coordination des acteurs publics, privés et associatifs et à son inscription territoriale. La
gouvernance est à la fois une méthode et un discours ce qui conduit à distinguer trois
composantes que sont (i) l’action proprement dite ou mise en œuvre de processus de coor-
dination de réseaux multiples, (ii) le discours qui l’accompagne, dont le rôle est de donner
un sens à l’action et de mobiliser les acteurs et enfin (iii) une manière de conceptualiser
les rapports activités/territoire et de lire les mécanismes des systèmes productifs. Si les
deux premiers termes relèvent d’échelles locales ou intermédiaires, le troisième doit selon
X. Long permettre d’adopter une logique spatiale complexe mêlant réseaux et territoires,
même si le territoire reste l’espace du politique et des choix collectifs (Long 2004). Les
jeux d’alliance, de concurrence, de rapports de force et de conflits « des groupes d’intérêts
divers dont les objectifs, les stratégies, les temporalités, les espaces de référence peuvent
être différents, voire contradictoires » sont ainsi au cœur de la prise de décision collective
mais aussi du processus d’adhésion des acteurs et groupes d’acteurs à un projet (Leloup,
Moyart et Pecqueur 2005, p.329). A ce titre, la lecture du rôle des acteurs proposée
par les auteurs de l’ouvrage Les acteurs, ces oubliés du territoire (Gumuchian et al.
2003) est particulièrement stimulante :
Le projet passe par la constitution d’un système d’action qui lui est propre.
S’il emprunte à d’autres systèmes d’action sur des espaces similaires, chevau-
chants, contigus, il n’en reste pas moins caractérisé par sa justification territo-
riale. Les acteurs qui vont constituer ce système d’action agissent en fonction
des autres systèmes d’où ils tirent leur légitimité, leurs logiques d’action et
auxquels ils se réfèrent toujours pour agir. Mais ils agissent aussi en fonction
des normes et principes imposés par la dynamique collective autour du projet
de territoire.
Les phénomènes de multiappartenance des acteurs à ces espaces « chevauchants, conti-
gus » – tout comme l’inscription des clusters dans des réseaux à petite échelle décrite dans
les sections précédentes – convergent vers la nécessité d’un changement d’échelle pour les
mettre en perspective à l’échelle régionale.
2.3 Introduire l’échelle régionale dans la dialectique local/global
Le jeu des échelles est une clé essentielle pour saisir la complexité des processus d’in-
novation. On a pourtant jusqu’ici laissé dans un certain flou la définition de la portée
de ces niveaux d’échelle, en se limitant souvent pour des raisons de clarté à une dialec-
tique du dedans et du dehors, présentée comme équivalente du couple local/global qui
ne donnait que bien peu de substance au local. De même, si le terme de « régions qui
62
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
gagnent » a été cité pour faire référence aux districts et autres clusters, l’échelle régionale
est restée absente, tout comme le large éventail des échelons qui s’insèrent entre le local
et le global. L’objet de cette section est donc de mieux cerner la portée spatiale et les
limites des territoires de l’innovation et de poser la question des échelles intermédiaires et
notamment de l’échelle régionale, pour comprendre comment les processus d’innovation
s’y déploient. On s’arrêtera ainsi sur les théories des régions innovantes et les systèmes
régionaux d’innovation.
2.3.1 Innovation et région : un simple prolongement du modèle des clusters ?
L’échelle régionale a été abordée dans la littérature par deux entrées : l’une qui s’in-
téresse aux performances économiques des régions dans la compétition internationale,
l’autre qui, à partir des modèles des clusters ou districts, souhaite élargir l’analyse des
processus d’innovation à plus petite échelle. Dans un souci de clarté, la première de ces
deux approches, plutôt descendante ou surplombante sera l’objet du paragraphe suivant
autour de la notion de compétitivité même si ces deux prismes de lecture sont en fait
étroitement liés.
Le succès de territoires comme la Silicon Valley et l’émergence du modèle du dévelop-
pement territorial (et par suite des politiques de développement régional) expliquent en
grande partie la montée de la région comme échelle d’analyse des systèmes productifs et
des processus d’innovation, sous différents avatars tels que les régions innovantes, learning
regions ou systèmes régionaux d’innovation. La compétition internationale entre les ré-
gions et l’essouﬄement des modèles de développement régional traditionnels ont contribué
à renforcer ce mouvement de redécouverte de l’échelle régionale et de la spécificité des
ressources régionales (Doloreux et Parto 2005 ; Scott et Storper 2003). Les liens
avec le corpus des clusters sont donc étroits, notamment autour des logiques d’agglomé-
ration territoriale, mais ces objets, bien que proches, ne doivent pas être confondus pour
autant (Asheim et Coenen 2005). Tous relèvent de ce que F. Moulaert et A. Meh-
mood appellent les « modèles territoriaux d’innovation 20 » (Moulaert et Mehmood
2008, p.202). L’analyse des systèmes régionaux se déploie toutefois à plus petite échelle
et ne repose pas sur l’idée de spécialisation sectorielle mais au contraire sur l’articulation
de différents secteurs, champs technologiques et clusters (Frenken, Oort et Verburg
2007).
La pertinence de la région comme unité spatiale (sans qu’il soit encore question d’en
délimiter les frontières) repose sur l’existence de circulation de connaissances et d’interac-
tions localisées entre les acteurs de l’innovation sur un schéma proche de celui des clusters
20. parmi lesquels ils distinguent, outre les clusters et les systèmes régionaux d’innovation, les « nou-
veaux espaces industriels » issus des travaux de l’école californienne d’économie géographique.
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comme en témoigne A. Scott : « puisque la production et le travail dépendent d’une my-
riades d’échanges, d’affaires, de flux, de tissus d’associations qui ne peuvent se maintenir
sur de longues distances, des groupes de firmes et d’individus se rassemblent avec persis-
tance dans le paysage pour former de denses complexes régionaux d’activités économiques
et sociales » (Scott 2001, p.16). Dans une perspective de développement territorial, la
région est également vue comme l’environnement des processus d’innovation et comme le
siège de ressources de différentes natures. La région constitue « un espace de relation entre
la technologie, les marchés, le capital productif, les savoir-faire, la culture technique, etc »
(Doloreux et Bitard 2005, p.24). Les territoires métropolitains et leur « mosaïque de
districts » ont en grande partie alimenté ce changement d’échelle qui pose la question des
relations entre les clusters d’une même région et de la façon dont ils s’insèrent dans un
système de relations à l’échelle régionale. Les travaux sur l’économie de la connaissance 21
ont également conduit à interroger la région comme lieu de la production et de la diffusion
de connaissances et d’innovations.
Ces travaux appliquent donc pour la plupart à l’échelle régionale l’idée, largement
utilisée pour les clusters, que « l’innovation est un processus territorialisé, stimulé par
les ressources localement ancrées et le contexte social et institutionnel dans lequel elle se
développe » (ibid., p.22). Les principales innovations théoriques procèdent en fait de la
construction du concept de système régional d’innovation.
2.3.2 Les systèmes régionaux d’innovation
Le concept de système régional d’innovation, construit sur le modèle du système natio-
nal d’innovation défendu par Lundvall ou Porter, constitue la forme la plus aboutie
de l’approche régionale de l’innovation comme processus systémique et interactif. Défini
par P. Cooke comme « l’interaction de sous-systèmes de production et d’exploitation
de connaissances reliés à d’autres systèmes globaux, nationaux et régionaux* » (cité in
Asheim et Coenen 2005, p.1174), le système régional d’innovation désigne « un ensemble
d’acteurs et d’organisations (entreprises, universités, centres de recherche, etc.) qui sont
systématiquement engagés dans l’innovation et l’apprentissage interactif à travers des
pratiques institutionnelles communes » (Doloreux et Bitard 2005, p.24). L’objectif
est de comprendre et de théoriser les interactions qui se tissent à l’échelle régionale entre
21. La traduction française masque les débats dans la littérature entre « learning economy » et
« knowledge-based economy », la seconde se focalisant uniquement sur les activités de haute technolo-
gie et l’innovation par la R&D tandis que la première se veut plus ouverte. Dans la « learning economy »,
l’innovation est entendue comme « un processus interactif d’apprentissage socialement et territorialement
encastré et culturellement et institutionnellement contextualisé* » ce qui permet de prendre en compte
les liens entre des secteurs d’intensité technologique inégale, sans pour autant nier l’importance de la
production de connaissances (Lundvall, cité dans Asheim et Coenen 2005, p.1175).
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les différents facteurs des dynamiques technologiques et productives 22, mais aussi entre
les différents acteurs. P. Cooke recense cinq concepts clés qui interagissent dans cette
approche systémique : (i) la région comme échelle spatiale et politique méso, (ii) l’innova-
tion, (iii) le réseau, (iv) l’apprentissage et (v) l’interaction (Cooke 2001). Contrairement
aux clusters, l’échelle régionale conduit notamment à envisager les relations entre les
systèmes productifs, leurs marchés et les consommateurs mais aussi entre les différents
clusters et secteurs industriels d’une région. Ces derniers contribuent notamment chacun
à la construction d’un marché de services spécialisés et d’un marché du travail régio-
nal (assis sur les circulations entre des marchés spécialisés) également alimenté par les
différentes composantes du système régional de formation, qui constitue en retour une
ressource spécifique et ancrée.
La région est également l’échelle la plus fine des réseaux qui contribuent à alimenter les
clusters en ressources et connaissances nouvelles et extérieures, limitant ainsi les risques
de lock-in, tout en s’inscrivant dans une relative proximité géographique. Ces logiques
expliquent que les travaux sur les systèmes régionaux d’innovation aient été inspirés par
des travaux sur les espaces urbains et notamment les territoires métropolitains dont une
des caractéristiques principales est la diversité et la densité des ressources rares, des mar-
chés spécialisés et des acteurs qu’ils abritent. P. Cooke (ibid., p.941), analysant le cluster
des biotechnologies de Boston, souligne qu’il est frappant de constater combien les inter-
actions organisationnelles et institutionnelles sont autant locales que métropolitaines et
régionales (au sens de l’Etat du Massachusetts) mais aussi nationales et fédérales 23. L’une
des principales difficultés que pose ce concept est en effet celui des frontières des systèmes
régionaux d’innovation face aux réseaux extra-régionaux (ibid. ; Doloreux et Bitard
2005), ce qui conduit de nombreux auteurs à s’appuyer sur les maillages politiques et
administratifs. La question est alors celle de la coïncidence de ces institutions formelles
et des institutions informelles décrites plus haut qui seraient les principaux vecteurs de
l’identité régionale (ibid.).
Le concept de « système régional d’innovation » interroge en effet également la région
comme environnement socio-institutionnel et politique du processus productif et d’inno-
vation, dans la lignée des travaux de la science régionale (Doloreux et Parto 2005).
B. Asheim et L. Coenen estiment ainsi que « le système régional d’innovation peut être
pensé comme l’infrastructure institutionnelle qui soutient l’innovation à l’intérieur de la
22. D. Doloreux et P. Bitard citent entre autres la proximité géographique, le rôle du capital social,
les caractéristiques des entreprises ou la nature et le type d’innovation (Doloreux et Bitard 2005).
23. Il propose notamment un exemple de l’influence du système d’assurances médicales privées améri-
cain sur le développement et la commercialisation d’innovations thérapeutiques là où, selon lui, le système
européen de protection sociale les découragerait ; et montre de manière plus classique la portée interna-
tionale des réseaux de la firme Genzyme.
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structure productive d’une région* » (Asheim et Coenen 2005, p. 1177), distinguant
deux sous-systèmes : le système productif autour des entreprises, souvent agglomérées en
grappes et les structures de soutien à l’innovation et à la production de connaissances
formées par les organismes des recherche publics et privés, les universités et les centres
de transfert technologique. Les relations entre ces deux systèmes peuvent alors être inter-
prétées en termes de réseaux sociaux et de proximité. Les acteurs publics, semi-publics,
associatifs ou privés qui participent au financement de l’innovation (agences publiques de
financement, capital-risque), à la production et à la diffusion de connaissances (recherche
publique et centres de transfert) et à la promotion des partenariats (agences de dévelop-
pement et d’innovation) sont au cœur du système institutionnel (Doloreux et Bitard
2005) qui constitue l’environnement du système productif et fournit des ressources an-
crées. L’objectif est de « comprendre les pratiques institutionnelles de l’innovation, les
liens sociaux des pratiques technologiques et les processus d’interaction » (ibid., p.24).
La région est en effet également envisagée comme un échelon de la gouvernance de
l’innovation entre l’échelle nationale et l’échelle des clusters. Les travaux sur le système
régional d’innovation ont de fait contribué à enrichir le modèle de la Triple Hélice, en
proposant une analyse bottom-up (section 1.2.2, p.16). Si toutes les relations d’interdé-
pendance ne se déploient pas à l’échelle régionale, c’est le cas de nombre d’entre elles, du
fait du rôle des normes, valeurs et modalités d’action collectives, forgées dans les relations
entre ces sous-systèmes (Asheim et Coenen 2005, p.1178).
2.3.3 L’articulation discutée des systèmes régionaux d’innovation avec le sys-
tème national d’innovation
Le concept de système régional d’innovation est à l’origine de désaccords dans la
littérature, certains auteurs mettant en doute la pertinence de l’échelle régionale dans
l’analyse des processus d’innovation. C’est notamment le cas de H. Bathelt qui pose
la question de l’articulation entre échelle nationale et échelle régionale (Bathelt 2003,
p.797) :
Il semble douteux que l’existence de processus d’innovation de production
propres à une region soit associée de manière générale à l’existence de sys-
tèmes régionaux d’innovation. Présumer l’existence de tels systèmes à échelle
fine risque de conduire à sous-estimer l’importance des institutions définies
au niveau national. En réalité, les cadres régionaux et nationaux de l’inno-
vation sont fondamentalement différents. Les systèmes productifs régionaux
dépendent souvent de structures et d’évolutions extérieures à la région.*
Ces débats procèdent souvent de l’utilisation de cadres théoriques et d’approches dif-
férents (approche montante ou descendante notamment) et de leur application dans des
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contextes géographiques différents (une approche plutôt états-unienne pour H. Bathlet
alors que d’autres s’appuient sur des exemples européens (Asheim et Coenen 2005),
italiens ou scandinaves). L’importance dans le contexte européen, au contraire des Etats-
Unis, des politiques publiques d’accompagnement de l’innovation (« soft innovation poli-
cies ») explique ce décalage (Cooke 2001, p.946). Les discussions tiennent également à la
portée donnée à la notion de système d’innovation, entre une définition étroite telle celle
des tenants de la Triple Hélice et une approche extensive proposée notamment par les
auteurs scandinaves qui intègre « tous les composantes et aspects de la structure écono-
mique et du cadre institutionnel qui touchent l’apprentissage, la recherche et l’exploration*
(Lundvall, cité in Asheim et Coenen 2005, p.1179).
Tous ces auteurs s’accordent en revanche sur l’insertion des régions dans des réseaux
d’interdépendance multiscalaires et sur l’importance des réseaux internes comme des ré-
seaux ouverts sur l’extérieur. Le niveau national reste encore le niveau de référence dans
la définition des priorités scientifiques et technologiques de la recherche publique et dans
son financement, notamment du fait des ressources financières encore limitées des régions
(Cooke 2001). Le concept de système national d’innovation en témoigne, de même que
celui de systèmes sociaux d’innovation et de production 24 proposé par Amable, Barré
et Boyer (cités in Delaplace 2011). La diversité et la complexité des systèmes régio-
naux est d’ailleurs reconnue et mise en lumière par des typologies à l’image des travaux de
B. Asheim et L. Coenen qui distinguent « des systèmes régionaux d’innovation encastrés
dans le territoire » (fondés à l’image des districts italiens sur la conjonction des proxi-
mités géographique et institutionnelle), des systèmes d’innovation régionaux en réseau
(« regionally networked innovation system ») qui mettent en réseau des concentrations
d’entreprises et un système institutionnel public important (recherche publique, trans-
fert. . .) et enfin des systèmes nationaux d’innovation régionalisés (Asheim et Coenen
2005, p.1180). Ce dernier type est caractérisé par une plus forte intégration dans des
systèmes nationaux et repose en partie sur un pilotage national, à l’image des parcs scien-
tifiques français ou japonais qui n’entretiennent à leur création que peu de relations avec
le tissu industriel régional et font une large place aux entreprises multinationales. Ces
trois grandes catégories ne sont pas étanches et doivent de fait être replacées dans une
lecture en termes de trajectoire qui tienne compte des spécificités régionales, du cycle des
secteurs (émergents ou matures) et des politiques publiques 25 (Doloreux et Bitard
2005). P. Cooke assoit quant à lui sa classification sur les formes de gouvernance et
24. articulant six sous-systèmes : le système relatif à l’enseignement et à la formation, le système relatif
à la science, le système relatif à la technologie et à l’innovation, la spécialisation économique d’un pays, les
ressources humaines et le système financier qui se développent sur la base de lois, et de règles économiques
et sociales (Delaplace 2011, p.264).
25. Cf Cooke 2004, p.160 pour un tableau de synthèse.
67
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
sur la nature des réseaux entrepreneuriaux et obtient des résultats similaires, distinguant
des systèmes régionaux d’innovation communautaires, réticulaires et dirigistes (Cooke
2004). La proximité avec la typologie d’A. Markusen est au passage frappante et révèle
le flou qui entoure la définition des échelles dans la littérature.
Plus largement, la littérature offre de très nombreuses études de cas et comparaisons
de systèmes régionaux d’innovation qui permettent de mettre en perspective le modèle
théorique 26. Elle fait notamment apparaître l’idée que toutes les régions possèdent une
forme de système d’innovation, y compris les régions périphériques, rurales ou d’industries
traditionnelles et régions en crise 27 (Doloreux et Parto 2005). P. Cooke souligne
que les critiques à l’encontre d’une utilisation aussi systématique du concept proposent
une analyse trop manichéenne et théorique puisque, selon ses mots, dans la réalité, « un
système peut être plus ou moins systémique » (Cooke 2001, p.946). Il distingue ainsi ce
qu’il appelle le « système réel » du « système conceptuel » (ibid., p.953).
Le concept de système régional d’innovation constitue donc une « approche normative
et descriptive qui vise à cerner la façon dont le développement technologique se produit
dans un territoire » (ibid., p.148). L’approche théorique et conceptuelle n’est en effet sou-
vent que le préalable à la mise en œuvre de politiques régionales d’innovation pertinentes
et adaptées aux spécificités des territoires. La confusion observée en termes de définition,
l’écart entre les modèles et le fonctionnement des territoires (Depret et al. 2010) et
les critiques portées contre ce concept 28 procèdent ainsi en grande partie de sa mise en
œuvre dans le champ politique. Elles interrogent plus largement la territorialisation des
politiques d’innovation.
3 Les politiques territorialisées d’innovation
3.1 Compétitivité et innovation
Un des caractères remarquables de la majorité des politiques d’innovation et des poli-
tiques de développement territorial tient à la place qu’y occupent des concepts macroéco-
nomiques et au premier rang d’entre eux la compétitivité. L’omniprésence du terme dans
les discours politiques – la campagne présidentielle française en a donné un exemple fla-
grant – requiert que l’on s’arrête sur son contenu, d’autant qu’il constitue la justification
26. On se réfèrera avec profit à la recension de ces études empiriques proposée par D. Doloreux et S.
Parto (Doloreux et Parto 2005, p.139-140).
27. P. Cooke affirme par exemple l’influence du cas gallois sur les chercheurs qui ont contribué les
premiers à forger le concept de système régional d’innovation (Cooke 2001).
28. notamment les accusations de « nouveau régionalisme » dans la littérature anglophone.
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obligée de toute nouvelle politique économique au sens le plus large du terme. Le célèbre
article de P. Krugman (Krugman 1994) a généralisé l’idée que le concept, son utilisa-
tion et ses conséquences sont à tout le moins problématiques, sans pour autant remettre
en cause son utilisation, comme en témoignent la politique des pôles de compétitivité,
ou le bref changement de dénomination de la DATAR devenue alors DIACT (Albertini
2006). Il est ainsi nécessaire de revenir sur la définition et la portée de ce terme dans
la théorie économique, et notamment d’interroger la pertinence de son utilisation pour
des territoires et à différents niveaux d’échelle, avant d’analyser sa place dans les mo-
dèles territoriaux portés par les politiques d’innovation et d’aménagement du territoire
françaises.
3.1.1 La compétitivité a-t-elle un sens pour les territoires ?
De la stratégie européenne de Lisbonne à la multiplication des classements interna-
tionaux, la notion de compétitivité a concrétisé l’attention portée aux trajectoires et aux
performances économiques relatives des territoires, notamment dans un contexte de mon-
dialisation souvent résumé à une ouverture croissante des économies nationales et à une
extension supposée de la compétition à tous les territoires et à toutes les échelles. On
pourrait une fois encore recenser les formules percutantes qui identifient des gagnants et
des perdants, produits par « le couple de méchants qui s’activerait désormais à déstabiliser
nos territoires, (. . .) constitué de la mondialisation et de la métropolisation » (Davezies
2007, p.54). Les définitions de la compétitivité sont nombreuses et rarement convergentes,
selon que l’on se tourne vers des travaux d’économistes ou vers les rapports produits par
les institutions internationales et cercles de réflexion, les premiers hésitant parfois à se
confronter à l’anathème jeté par Krugman tandis que les seconds n’interrogent que peu
ce concept. On peut avec M. Debonneuil et L. Fontagné la définir « comme la capa-
cité à améliorer durablement le niveau de vie de ses habitants et à leur procurer un haut
niveau d’emploi et de cohésion sociale » (Debonneuil et Fontagné 2003, p.8), tout en
relevant que cette notion « semble condamnée à être soit un concept mou de l’analyse
économique, soit un concept redondant de celui de productivité » (ibid., p.8).
L’application aux Etats de ce concept initialement forgé pour les entreprises est au
cœur des critiques et conduit à analyser les performances des économies nationales à
l’aune de leurs résultats sur les marchés mais aussi à attribuer tout recul ou stagnation
des indicateurs économiques (le chômage, les IDE, les délocalisations. . .) à la concurrence
des pays étrangers et à une perte de compétitivité. La confusion entre les performances
commerciales et la hausse du niveau de vie ou pour le dire autrement entre « la capacité
à placer ses produits ou à améliorer le niveau de vie » (ibid., p.12) pose notamment pro-
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blème. La définition citée par M. Delaplace (Delaplace 2011, p.257) – « la capacité
d’une entreprise, d’une région ou d’une nation à conserver ou à améliorer sa position face
à la concurrence des autres unités économiques comparables » – témoigne d’une lecture
plus étroite et de la transposition du concept de l’échelle des entreprises à celle des Etats.
Les économistes distinguent alors la compétitivité-prix, ou capacité à commercialiser ses
produits moins cher que ses concurrents (et donc à minimiser les coûts de production),
de la compétitivité hors-prix, liée à la qualité ou à l’image des produits (soit l’idée qu’il
n’existe pas sur le marché de produit comparable) et qui procède en grande partie de l’in-
troduction d’innovations de toute nature. La principale difficulté vient comme le souligne
avec ironie Krugman de l’idée répandue que « l’analogie entre un pays et une entreprise
est pertinente et que demander si les Etats-Unis sont compétitifs sur le marché mondial
n’est pas différent de demander si General Motors est compétitif sur la marché nord-
américain des monospaces* » ou pour citer B. Clinton avec le même Krugman qu’« un
pays est comme une grande entreprise en concurrence sur la marché global* » (Krugman
1994, p.30-31 et p.29).
Outre le fait qu’un Etat ne peut en théorie pas disparaître en cas de mauvaises per-
formances économiques, au contraire d’une entreprise, la principale objection est que la
concurrence entre les pays n’est pas un jeu à somme nulle comme dans le cas des en-
treprises et que, du fait des interdépendances entre les Etats, la prospérité de l’un ne se
fait pas nécessairement au détriment des autres mais a au contraire toutes les chances
de leur bénéficier (ibid.). Cette interdépendance, et donc le poids des activités orientées
vers les marchés internationaux, est par ailleurs encore limitée malgré le processus de
mondialisation, ce qui conduit Krugman à faire de la productivité la notion clé, obser-
vant au passage que nombre des tenants de la compétitivité semblent en fait utiliser le
mot « comme une façon poétique de dire productivité* » (ibid., p.35). Or, souligne-t-il,
la place faite à ce concept, notamment du fait de son efficacité politique et de sa force de
conviction, a un impact négatif sur l’orientation des politiques publiques, en augmentant
le risque de protectionnisme, en incitant à des dépenses peu utiles et en influençant les
choix stratégiques dans de nombreux champs y compris hors des questions industrielles et
commerciales. Il cite notamment l’accent mis sur l’innovation et la recherche scientifique
et technologique dans des politiques qui bénéficient de ce fait aux industries tournées
vers les marchés internationaux plutôt qu’aux activités de services qui le sont moins mais
constituent une part importante des économies nationales (ibid.). On trouve en effet dans
la littérature de très nombreuses études qui interrogent et comparent la compétitivité des
Etats au regard de batteries d’indicateurs (R&D, investissements dans la recherche. . .) ou
en analysent les modèles économiques et sociaux à l’échelle macro. On peut par exemple
citer l’article de B. Amable qui propose une analyse approfondie et nuancée du retard
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européen en matière de compétitivité et met en doute la solution que constituerait le
modèle libéral, sans jamais interroger le concept même (Amable 2006). C’est toutefois
la transposition de ce concept à l’échelle régionale ou locale qui nous intéresse ici.
3.1.2 La compétitivité des territoires locaux en question
Au passage de la compétitivité des entreprises à celle des Etats ont en effet fait suite des
travaux sur les performances économiques et la compétitivité des régions ou des territoires
urbains et métropolitains (Martin et Simmie 2008), au prix d’« un saut méthodologique
périlleux » (Delaplace 2011, p.259). Les relations entre la compétitivité d’un territoire
et celle des entreprises qu’il accueille sont problématiques comme le montrent les exemples
nombreux de politiques de réduction de coûts d’entreprises multinationales et leurs im-
pacts sur les revenus ou le bien-être des travailleurs. La compétitivité d’un territoire est
en outre liée à celles d’entreprises et de secteurs aux stratégies différenciées et dont les
intérêts peuvent diverger (ibid.). Le parallèle entre territoire et entreprise se heurte à des
questions telles que l’emboitement de multiples niveaux de gouvernance territoriale ou
les produits que vendrait un territoire. Si l’offre territoriale de sites destinés aux entre-
prises semble offrir une piste, elle ne fait que réduire la notion de compétitivité à celle
d’attractivité et rencontre à nouveau la question évoquée dans les sections précédentes
du rôle du territoire dans la compétitivité des entreprises qu’il accueille et plus largement
des régions qui gagnent (ibid.). La compétitivité des entreprises n’est de plus pas uni-
quement liée à des déterminants locaux mais implique de tenir compte d’autres niveaux
d’échelle, rencontrant le débat entre système régional et système national d’innovation.
Ces questions sont évidemment cruciales dans le cas d’une politique comme celle des pôles
de compétitivité qui entend tout à la fois promouvoir la compétitivité des entreprises et
de l’économie française et assurer le développement économique des territoires locaux et
régionaux (chapitre 2 section 1.3, p.97). M. Delaplace estime ainsi plus pertinent de
« s’interroger sur l’ensemble des déterminants de la compétitivité des firmes et d’identifier
le rôle des territoires au sein de ceux-ci » (ibid., p.267).
Plaçant le débat dans le champ des théories économiques, R. Martin et J. Simmie
justifient leur intérêt pour la portée du concept de compétitivité dans le cas des villes en
observant que « cette obsession de la compétitivité a inévitablement été diffusée vers les
niveaux régionaux, locaux et urbains* » (Martin et Simmie 2008). Ils soulignent à la
suite d’autres auteurs le caractère problématique de ce transfert, le concept de compéti-
tivité apparaissant à leurs yeux « doublement problématique quand il est appliqué aux
régions et aux villes* » (ibid.), sans pour autant renoncer à expliquer les déterminants
théoriques de la compétitivité des villes. Ils définissent ainsi la compétitivité des villes
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comme « leur capacité à renforcer leur environnement sur le plan commercial, leur base
de compétences et leurs infrastructures physiques, sociales et culturelles, afin d’attirer
et de retenir des entreprises innovantes et dynamiques et une main d’œuvre qualifiée,
créative et entreprenante, leur assurant ainsi de parvenir à un taux de productivité, un
taux d’emploi, des salaires, un PIB par tête élevés et des inégalités de revenus et une
exclusion sociale minimales* » (Martin et Simmie 2008). Le lien entre attractivité pour
certaines population et compétitivité est par exemple au cœur des travaux discutés de
R. Florida (Florida 2002). Passant en revue les théories de la base, des économies
d’agglomérations, de la croissance endogène, des clusters et de l’économie culturelle, ils
montrent l’importance de la capacité des territoires à articuler proximité géographique et
organisationnelle, et réseaux locaux et globaux. On observe à nouveau dans cette défini-
tion le brouillage conceptuel entre compétitivité et attractivité d’une part et la confusion
entre compétitivité des territoires et déterminants territoriaux de la compétitivité des
entreprises d’autre part. Comme d’autres, ces auteurs expriment leurs réticences vis à vis
du concept de compétitivité, sans se résoudre pour autant à l’abandonner.
Il est ainsi intéressant de s’arrêter sur les analyses proposées par les auteurs qui consi-
dèrent que le concept de compétitivité est pertinent, y compris à l’échelle régionale ou
locale. On a déjà évoqué les travaux de M. Porter et leur succès mais ce concept est aussi
défendu par des auteurs européens inscrits dans des champs théoriques différents. Dans un
article récent, R. Camagni utilise la notion de capital territorial pour défendre l’idée que
« la notion de compétitivité territoriale est théoriquement solide non seulement à cause
du rôle que le territoire joue en fournissant aux entreprises individuelles des instruments
compétitifs relevant du milieu, mais surtout à cause du rôle qu’il joue dans les processus
de construction des connaissances, des codes interprétatifs, des modèles de coopération et
de décision sur lesquels se fondent les parcours innovateurs des entreprises » (Camagni
2006, p.96). Sa critique des réserves exprimées par P. Krugman repose en outre sur l’idée
que certaines des lois qui gouvernent le commerce international n’agissent pas au niveau
intra-national et notamment que, contrairement aux Etats, toutes les régions n’ont pas
de rôle assuré dans la division internationale du travail et sont donc en concurrence pour
se forger cette place et attirer des investissements extérieurs.
Ce travail de justification théorique ouvre alors la voie à un examen des sources de
la compétitivité territoriale. R. Camagni estime que ces dernières doivent être recher-
chées dans la capacité des entreprises et des territoires à offrir des avantages compétitifs
ou absolus et à les renouveler en permanence par l’innovation. Les territoires compétitifs
sont donc dans cette approche les grandes villes et les territoires qui fonctionnent comme
des milieux innovateurs. Si, « à la différence des pays, les régions et les villes rivalisent,
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sur le marché international des biens et des facteurs productifs, sur la base d’un principe
d’avantage absolu et non d’avantage comparatif, cela signifie qu’il n’existe aucun méca-
nisme automatique efficace en mesure d’assurer à chaque territoire un rôle dans la division
spatiale du travail, quelle que soit sa performance relative » (ibid., p.111). Malgré une ap-
proche stimulante de l’application de la compétitivité à l’échelle régionale, ces travaux
ne résolvent donc pas la tension entre compétitivité et attractivité et posent la question
du devenir des territoires qui ne parviendraient pas à appliquer ce modèle. R. Camagni
distingue trois pistes pour ces derniers, et notamment, outre l’amélioration de la compé-
titivité du système productif ou l’attraction d’investissements extérieurs, la recherche de
transferts publics (ibid.). Cette dernière stratégie semble donc placer certains territoires
hors des préoccupations de compétitivité et fait écho aux développements du modèle de
l’économie résidentielle.
3.1.3 L’économie résidentielle comme alternative à la compétitivité
Ce modèle porté notamment par les travaux de L. Davezies (Davezies 2008) ré-
habilite la théorie de la base économique en constatant que « les pensions de retraites,
les salaires publics, les prestations sociales et remboursements de soins de santé, les dé-
penses touristiques, les revenus d’actifs vivant dans le territoire et travaillant hors de ce
territoire (navetteurs) sont autant de revenus qui viennent irriguer le territoire sans rap-
port avec le niveau ou la qualité de son système productif (et même souvent de façon
inversement proportionnelle !) » (Davezies 2009, p.49). L’économie productive ne serait
ainsi pas la source principale de revenus d’un territoire, au contraire des trois autres types
de base ou types d’économie locale que sont l’économie publique, l’économie sociomédi-
cale et l’économie résidentielle. La compétitivité territoriale perdrait de fait son caractère
stratégique puisque l’économie résidentielle peut « se combiner ou se substituer à l’éco-
nomie productive (. . .) [permettant de] comprendre pourquoi des territoires superbement
compétitifs (à forte base productive) pouvaient n’enregistrer que de très médiocres per-
formances de développement local (en termes de peuplement, de revenu, d’emploi ou de
chômage/pauvreté) » (ibid., p.50).
Interprétée un peu rapidement comme une opportunité pour les territoires en difficulté
dans la compétition productive, l’opposition entre croissance locale et développement local
a suscité une « tentation résidentielle », « l’offre territoriale non productive, publique ou
sociale (revenus des navetteurs, des retraités et des touristes) » venant pallier les lacunes
sur le plan productif (ibid., p.53). M. Talandier n’en a pas moins montré dans sa thèse
que le renouveau démographique et économique des espaces ruraux français permet de
distinguer l’émergence d’un « nouveau modèle de développement hors métropolisation »
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qui n’est pas directement lié à l’économie productive (Talandier 2007). La question
de l’articulation entre économie productive et économie résidentielle est évidemment au
cœur des débats sur les objectifs, la nature et les formes des politiques économiques et
d’aménagement du territoire. L’économie résidentielle a pu apparaître comme une forme
de légitimation de l’impératif de compétitivité en réduisant l’opposition entre solidarité
et compétitivité et en offrant un espoir aux territoires qui ne peuvent prétendre aux
moyens offerts par les politiques de compétitivité. Ce schéma offre en outre l’avantage de
résoudre l’épineuse question de la diffusion des innovations et des activités des pôles vers
les périphéries, cette fonction étant assurée par les transferts de revenus.
L’opposition entre des territoires métropolitains compétitifs et des territoires ruraux
voués à l’économie résidentielle a en partie inspiré les politiques récentes, comme en té-
moigne le couple pôles de compétitivité / pôles d’excellence rurale. Si la DIACT défendait
la reconnaissance d’« une forme de “droit à la compétitivité” qui renouvelle, en l’assumant,
l’attachement à la cohésion territoriale » (Albertini 2006, p.416), on peut par exemple
noter qu’à l’occasion de la seconde vague de PER, la dimension productive a disparu
(relayée il est vrai par la politique des grappes). Cette dissociation de la « géographie de
l’efficacité productive et [de] celle du revenu et du développement social », qui fait « des
mécanismes keynésiens de la demande (. . .) les grands aménageurs du territoire », ne va
pas sans poser problème (Davezies 2007, p.66 ; Davezies 2002). L. Davezies (Dave-
zies 2007, p.66) invite notamment les élus locaux à la plus grande prudence face à ces
perspectives, en remettant l’articulation des niveaux d’échelle au cœur de la réflexion :
Il ne faut pas qu’ils en concluent qu’un développement satisfaisant de leurs
territoires sanctionne le succès d’un modèle économique « à visage humain »
et la disqualification du modèle métropolitain. Ils ont besoin de métropoles qui
réussissent pour alimenter leur développement. La croissance française n’est
pas la somme des croissances de territoires juxtaposés et autonomes mais, et
de plus en plus, le résultat consolidé d’un système complexe de flux physiques
et financiers entre des territoires intégrés.
Ces débats théoriques sur les liens entre compétitivité, attractivité, innovation, déve-
loppement local ou encore cohésion sont d’autant plus décisifs que, malgré les précautions
des chercheurs, ils sont souvent contraints de suivre le mouvement impulsé par l’appa-
rition de nouvelles formes de politiques régionales cherchant à accroitre la compétitivité
des grandes régions et métropoles et par là celle de l’économie nationale dans son en-
semble (Martin et Simmie 2008). Comme l’écrit très bien R. Camagni, « de la réponse
qu’on donne aux questions qui précèdent [sur la compétitivité des territoires] dépend la
justification théorique des politiques de développement local, visant le renforcement de la
compétitivité et du pouvoir d’attraction des territoires et leur capacité de répondre aux
besoins des citoyens et aux nécessités des entreprises en termes de bien-être et d’efficacité
74
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
collective » (Camagni 2006, p.99).
3.1.4 La multiplication des clusters policies
La multiplication des politiques d’innovation et des politiques de clusters témoigne de
la rapidité avec laquelle aménageurs et politiques se sont emparés de concepts et modèles
de développement, de la compétitivité aux clusters en passant par les systèmes régionaux
d’innovation. Observant ce phénomène, M. Vanier sonne la fin des polémiques scienti-
fiques autour de ces objets pour s’intéresser à leur passage dans le discours des acteurs
et dans le champ politique (Vanier 1999). Il pointe notamment la vitesse et la ferveur
avec laquelle ces concepts ont été adoptés et transformés en projets et objectifs à court
terme. Tout se passe, souligne-t-il, comme si le scientifique devait « alimenter le politique
en concepts mobilisateurs sur le thème du développement et de la sortie de crise » (ibid.).
Analysant l’influence de ce qu’elle appelle la « grille districtale » dans la construction
territoriale à l’échelle locale, E. Marcelpoil confirme cette lecture en insistant sur la
référence que constituent pour les élus locaux le développement local en général et les
districts industriels en particulier (Marcelpoil 2002). Nombre de controverses théo-
riques ont ainsi fait leur retour dans le champ scientifique sous la forme de l’analyse des
politiques publiques nationales, régionales et locales. Comme l’écrit encore M. Vanier,
le caractère attractif de ces modèles est en grande partie à l’origine des excès observés
dans leur mobilisation et dans leur transposition dans des politiques publiques : « rien ne
vaut la puissance d’explication du modèle au risque de confondre modèle interprétatif et
modèle opératoire » (Vanier 1999). La collision déjà évoquée des modèles théoriques, des
exemples offerts par des territoires emblématiques, et de manière croissante des différentes
politiques régionales ou nationales de clusters aboutit à une mise en abyme vertigineuse.
Les nombreuses typologies proposées par la littérature, qu’elles concernent les politiques
ou les formes concrètes d’organisation territoriale peinent elles-mêmes à en rendre compte.
Les multiples rapports et études de benchmarking commandées par les décideurs poli-
tiques montrent la multiplication des initiatives et des directions retenues. On peut ainsi
observer pêle-mêle, et sans prétendre à l’exhaustivité, des politiques nationales à l’image
du Brésil et des politiques régionales comme dans le cas espagnol (DATAR 2004), l’ar-
ticulation entre des logiques sectorielles et des logiques régionales comme dans le cas des
« megaclusters » et des « clusters de compétences » danois, le passage de politiques de
grappes de PME à des districts technologiques comme en Italie ou l’accent mis sur des
clusters scientifiques comme au Japon (Iaurif 2008). La grande diversité des contextes
territoriaux, des échelles, des formes d’action, des objectifs et des acteurs de ces politiques
n’interdit pas pour autant de mobiliser les cadres théoriques évolutionnistes et proximistes
75
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
pour analyser les formes auxquelles elles donnent naissance. Il convient toutefois d’insis-
ter sur la dimension stratégique de ces politiques, l’impact des choix et des modalités
d’action retenues et l’articulation entre les différents échelons et périmètres d’interven-
tion publique. A. Hamdouch et C. Poncet invitent à cette approche en interrogeant
la montée en puissance des politiques régionales d’innovation et leur lien avec les poli-
tiques nationales par une triple question très concrète : « Qui définit ces politiques ? Qui
décide de leur mise en œuvre ? Et qui les finance ? » (Hamdouch et Poncet 2009). La
problématique de la géographie de l’innovation doit de fait prendre en compte les choix
stratégiques des acteurs publics et leur marge de manœuvre autant que « la manière de
concevoir et de mettre en œuvre les politiques publiques » (ibid.).
3.2 Politiques, cycles et temporalités
3.2.1 Cycles, stratégies et structures spatiales
Interroger la conception et la mise en œuvre des politiques publiques de l’innovation
impose au préalable de saisir les enjeux que font naitre les mutations récentes des systèmes
productifs et l’inscription dans l’espace des processus d’innovation. Comme le souligne J.
Fache, l’innovation est « un élément spatialement déstabilisant qui entraine les recom-
positions », par sa capacité « à désorganiser et reconstruire l’espace » (Fache 2009a, p.
97 et 19). En plus d’être spatial, le questionnement doit donc aussi être temporel.
Le cycle du produit de Vernon constitue une théorisation ancienne mais toujours
opératoire du rôle de l’innovation dans le fonctionnement des industries au cours du temps.
Ce modèle a d’ailleurs été élargi à l’échelle des technologies ou des secteurs industriels et
transposé dans l’espace comme l’ont montré les travaux sur les cycles des clusters. Ces
cycles pèsent sur l’organisation de la production et notamment sur l’organisation spatiale
des systèmes productifs, en opposant des territoires qui produisent en permanence de
nouvelles innovations et accueillent des activités à forte valeur ajoutée et des périphéries
intégrées ou périphéries de montage qui doivent se contenter d’activités à faible valeur
ajoutée (Fache 1999b). Cette géographie de l’innovation combine ainsi le modèle du cycle
du produit et celui de la diffusion de Hägerstrand. C’est ce que suggère J. Fache
qui distingue quatre grandes phases, depuis l’émergence localisée des connaissances et des
innovations de rupture puis leur diffusion avec le passage de la connaissance à l’information
jusqu’à la phase de multilocalisation de la connaissance puis d’émergence d’un espace de la
connaissance en réseau qui associe plusieurs territoires participant à ce processus collectif
et interactif de production des innovations (Fache 2009b).
L’image d’économie d’archipel ou d’archipel de la connaissance souvent utilisée décrit
ce fonctionnement en réseau qui associe des phénomènes de concentration dans certaines
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régions, notamment métropolitaines, et des phénomènes de diffusion. Comme les sections
précédentes l’ont évoqué, à chaque phase correspondent des effets de proximité variés et
des formes de diffusion différentes. Ce schéma théorique est bien sûr simplifié puisque les
phases ne se suivent pas nécessairement chronologiquement, les TIC favorisant une appa-
rition quasi simultanée des connaissances, et varient d’un secteur à l’autre (Fache 2010).
On peut même observer des effets d’emboitements dans certains secteurs à l’image des
biotechnologies, les activités restant très concentrées dans les domaines les plus en pointe
tandis que d’autres activités sont industrialisées et largement diffusées (ibid.). Ce dernier
secteur, particulièrement observé par la littérature offre un exemple caractéristique de
ces modes de fonctionnement cycliques et des processus de recomposition spatiale accé-
lérée des systèmes productifs (Depret et Hamdouch 2011 ; Gay et Dousset 2005).
Il est également souvent cité comme l’archétype de l’accélération de ces cycles, du rac-
courcissement et de la collision de leurs différentes phases, à la fois dans le temps et dans
l’espace. La lisibilité du processus est donc brouillée, à la fois pour les entreprises impli-
quées mais aussi pour les acteurs politiques. Il est pourtant le résultat autant que le cadre
du déploiement des stratégies de ces acteurs, et notamment des entreprises.
J. Fache a bien montré que l’entreprise actrice a longtemps été absente de la théorie
économique, qui ne l’intègre que de manière abstraite et générique, même si des travaux
empiriques existent. Il souligne qu’« introduire l’entreprise actrice revient à introduire les
comportements et les stratégies » (Fache 2008, p.473). Dans le contexte de mondialisa-
tion de l’économie, les stratégies des plus grandes entreprises, et particulièrement leurs
stratégies de localisation, se déploient à l’échelle mondiale. Les réseaux relationnels et pro-
ductifs autour des différents établissements de ces firmes contribuent à remettre en cause le
modèle centre-périphérie traditionnel de la division internationale du travail : « centres et
périphéries s’interpénètrent, s’imbriquent au lieu de s’opposer par grands blocs », signant
selon les mots de P. Veltz, « la fin du monde bien ordonné par la distance » (Veltz
2005, p.65 et 67). L’image de « territoires en réseau, à la fois discontinus et feuilletés,
car les réseaux sont multiples, se superposent et s’ecnhevêtrent », utilisée pour décrire ce
nouveau mode de fonctionnement interroge l’impact territorial de l’action des entreprises
(ibid., p.69). C’est ce que montre J. Fache dans son ambitieuse redéfinition des rapports
entreprise-territoire et de la centralité (Fache 2008).
Ces mutations ne se limitent pas au seul « passage d’une géographie des coûts à une
géographie de l’organisation » mais remettent aussi en question les modèles de centralité
et les structures urbaines et territoriales dans l’analyse du fonctionnement de l’espace
économique (ibid.). Les modèles christallériens, non seulement ne rendent plus compte
du fonctionnement des grandes entreprises, mais peinent également à saisir les recompo-
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sitions territoriales qui les accompagnent à l’échelle régionale 29. Le lien classique entre
le développement des villes et leur rayonnement sur un territoire régional, une aire d’in-
fluence à proximité immédiate, est remis en cause par le modèle archipélagique dans lequel
semblent primer les liens horizontaux entre les villes, et la capacité à s’insérer dans un
système productif et scientifique extérieur à petite échelle. Le poids et le rayonnement des
villes étant liés à cette insertion, les stratégies des entreprises sont à l’origine de proces-
sus de recompositions des hiérarchies urbaines, certaines villes ou territoires échappant à
l’influence des centres urbains régionaux au profit des pôles métropolitains les plus im-
portants et « d’un réseau d’influences croisées et chevauchantes (Fache 2008, p.486). Ces
mutations font selon J. Fache (ibid., p.484) une grande place au jeu des stratégies des
firmes :
En une phrase, le moteur des recompositions hiérarchiques ne se situe
peut-être pas seulement dans des facteurs territoriaux préexistants à la firme
et extérieurs à elle, mais dans des choix stratégiques globaux constituant en
soi un facteur de localisation. Elle contribue donc à créer les facteurs dont
elle a besoin en phase initiale, et de ce fait à façonner les territoires en les
dotant de ce qui, après coup, deviendra un facteur de localisation pour d’autres
entreprises. L’entreprise, et en particulier la très grande entreprise, joue aussi
un rôle d’interface et de capteur de l’information et de la production, la fixant
sur son territoire, et irriguant sa région d’implantation. Le schéma est donc
inversé par rapport aux logiques christallériennes.
C’est en ce sens que J. Fache parle d’espace acentral, ou « espace qui n’a pas de
centralité affirmée a priori » (ibid., p.488), mettant en lumière les limites des « lois du
marché » et le rôle des stratégies des acteurs économiques et des choix politiques. Ces
nouveaux modes d’organisation et d’action des acteurs économiques constituent en effet
un défi considérable pour le politique même si ce dernier garde un rôle structurant.
3.2.2 Les politiques face au temps
Le défi présenté au politique procède en grande partie de la place croissante de l’in-
novation dans les systèmes productifs et de l’accélération des cycles : l’innovation est on
l’a déjà écrit « un élément spatialement déstabilisant qui entraine les recompositions »
(Fache 2009a). Parallèlement, et de manière paradoxale, l’innovation est de plus en plus
présente dans les politiques économiques et les politiques d’aménagement du territoire à
toutes les échelles.
Le rôle des acteurs publics n’est en effet évidemment pas remis en cause par la mon-
dialisation et de nombreux travaux ont souligné la permanence des frontières, le rôle des
29. On peut souligner que ces modèles restent à l’origine de nouveaux travaux qui déploient de nouveaux
outils pour évaluer leur pertinence (par exemple Banos et al. 2011).
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Etats, de leurs stratégies industrielles et scientifiques, de leurs choix géopolitiques (Car-
roué 2007 ; Fache 2009a) dans la construction d’un environnement institutionnel et
territorial favorable (ou système national d’innovation si l’on reprend cette terminologie).
Le politique conserve son rôle de régulation, d’orientation et d’investissement. Comme le
relève P. Veltz en revanche, « il est difficile de ne pas voir combien la belle ordonnance
du monde étagé et emboité des pouvoirs territoriaux et des économies correspondantes
(“économie nationale”, “économie régionale”) est déstabilisée par le foisonnement des re-
lations horizontales qui se tissent ente les acteurs et les espaces » (Veltz 2005, p.8). La
non-correspondance entre ces réseaux de relations horizontales à plus petite échelle et les
périmètres d’action des pouvoirs publics nationaux et plus encore des collectivités territo-
riales, pose problème (Dupuy et Geneau de Lamarlière 2007). Tous ne possèdent pas
les mêmes moyens et outils pour comprendre les cycles économiques et les recompositions
productives et les accompagner voire les orienter. Comme le rappelle J. Fache, là où
les politiques locales cherchent à susciter des effets de proximité, les politiques régionales
doivent apporter une certaines coordination tandis que les métropoles ont un position-
nement mixte (Fache 2009b). Les temporalités de la décision et de l’action publiques
coïncident de moins en moins avec les cycles économiques et ce que M. Vanier appelle
« l’accélération du temps de digestion de l’innovation » (Courlet et Soulage 1994).
Le modèle du réseau, « hypothèse technique tentante » (Fache 2008), mis en avant
comme réponse à ces injonctions exogènes et comme solution aux ressources parfois limi-
tées des territoires ne les résout qu’en apparence. La compréhension du fonctionnement
des réseaux et des mécanismes de la proximité et de leurs temporalités est au cœur de la
construction de politiques publiques adaptées, or on a montré que ces effets sont fonction
du temps et des héritages territoriaux. La mise en réseau des acteurs ou l’insertion dans
des réseaux à plus petite échelle ne constitue pas toujours une solution adaptée, en fonc-
tion des étapes successives des cycles industriels. « Il ne suffit pas d’affirmer que tout est
réseautable, il faut encore savoir quand » : l’enjeu pour le politique est autant de savoir
quand agir que de savoir comment agir, en prenant en compte le contexte dans un lieu et
à un stade donné (ibid.). A ce titre, le réseau ne peut être envisagé comme une alternative
stricte à la proximité géographique. Cette difficulté prend tout son sens à partir d’un
certain niveau d’échelle quand il ne s’agit plus de répondre aux besoins d’un couple sec-
teur/territoire de type district industriel mais de coordonner les dynamiques de différents
secteurs et filières sur un même territoire, notamment dans un contexte métropolitain. Il
convient de plus de penser les relations entre cycles sectoriels et cycles territoriaux comme
le montre J. Fache dans le cas français : à l’échelle nationale, les activités de biotechnolo-
gies se sont largement greffées sur le réseau des CHU tandis que la comparaison du projet
territorial nantais Atlantic Biothérapies au pôle Paris-Evry (Parisbiotech et le Génopôle)
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montre l’importance des effets d’accumulation de ressources et de constitution d’un milieu
sur le temps long (Fache 2009b).
Ce dernier exemple replace le raisonnement dans le champ des structures territoriales
et de la centralité comme construit et met en perspective les politiques publiques. De la
même manière que les stratégies entrepreneuriales pèsent sur l’organisation de l’espace,
« l’action politique est avant tout, de manière implicite ou explicite, une action sur la
centralité 30 » et s’inscrit donc dans le temps (Fache 2008, p.488). Si les processus d’ac-
cumulation métropolitains peuvent donner l’impression que la centralité de ces territoires
est acquise, les acteurs publics doivent en permanence travailler à assurer sa pérennité
face aux mutations des systèmes productifs et aux cycles industriels. La construction
d’un environnement favorable au sens le plus large du terme, la stimulation des effets de
proximité ou le soutien à l’insertion dans des réseaux métropolitains doivent s’accompa-
gner d’une réflexion prospective pour préparer les conditions d’émergence de nouvelles
activités, susceptibles de relayer les moteurs industriels actuels qui restent cycliques.
La création de centralité, la participation aux circulations de connaissances et d’inno-
vations et la capacité à capter et organiser ces flux est en partie liée aux efforts d’ancrage
et donc de différenciation ou pour reprendre la formule de B. Pecqueur de « spécifi-
cation » dans lesquels le politique joue un grand rôle. Or cette différenciation est elle
aussi fondamentalement inscrite dans le temps et consiste à parvenir à être le premier ou
parmi les premiers à porter ou adopter une innovation. L’accélération des cycles accentue
cet impératif : « les cycles organisationnels des territoires deviennent trop courts, trop
rapides pour que les territoires puissent les saisir dans leur unicité ; c’est la capacité à en-
chainer des cycles organisationnels qui est décisive et permet à une ville de se positionner
dans un réseau urbain » (Fache 2009a, p.182). On note dans cette dernière citation qu’il
n’est plus question de cycles économiques ou sectoriels mais de cycles organisationnels,
ce qui suggère que l’innovation et la différenciation ne se situent pas uniquement dans le
champ technologique mais peuvent servir de clé de lecture dans l’analyse des politiques
territoriales, en permettant notamment d’interroger leur inscription dans le temps.
3.2.3 Les politiques territoriales comme innovation
J . Fache invite à considérer les politiques publiques thématiques comme des entités
cycliques, soulignant que l’introduction du temps constitue une clé de lecture théorique
qui met cette action publique en question (Fache 2010). « Considérer l’action politique
comme une innovation ouvre de nouvelles perspectives (. . .) [puisque] l’innovation obéit
30. « Amélioration et création de nouvelles infrastructures de transports ? Centralité ! Création de zones
d’activités, industrielles ou technopolitaines ? Centralité encore ! Action de développement des compé-
tences d’un territoire ? Centralité toujours ! » (Fache 2008, p.488).
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à certaines règles de spatialité et de temporalité » (Daviet et Fache 2008, p.135). R.
Boschma propose dans la même logique d’appliquer aux politiques d’innovation une
lecture évolutionniste (Boschma 2008). Cette idée de cycles des modèles de politiques
territorialisées d’innovation conduit de fait à interroger leur diffusion et in fine les effets
de différenciation qu’ils génèrent. L’exemple des technopôles (Fache 2006) est particu-
lièrement révélateur de ces effets de diffusion, parfois de mode et d’imitation, mais aussi
de leur caractère atypique. On n’observe en effet pas de diffusion strictement hiérarchique
ou de lien systématique avec l’envergure et le rayonnement des systèmes productifs ou
urbains concernés (Daviet et Fache 2008), l’exemple des technopôles créés ex nihilo
étant le plus flagrant. Le politique conserve donc une marge de manœuvre certaine ce
qui renvoie au concept d’acentralité. Le moment de l’adoption est tout aussi important
comme l’illustrent les créations de technopôles les plus récentes qui ne visent plus qu’à
rejoindre « le peloton des villes technopolitaines » (ibid., p.136).
Les modèles d’organisation industriels et territoriaux portés par ces politiques valent
en grande partie par la différenciation qu’ils apportent et par la précocité de leur mise en
œuvre : les premiers partis sont donc les plus susceptibles d’en tirer avantage. Il ne s’agit
toutefois pas de dire que l’antériorité constitue le seul facteur discriminant. Comme l’a
montré le paragraphe précédent, la difficulté est d’articuler le contenu de l’action publique
et le contexte territorial et sectoriel, ce qui est délicat dans le cas de politiques locales et
régionales et devient franchement problématique dans le cas de politiques nationales. Les
politiques nationales de clusters qui promeuvent un modèle uniforme proposé à tous les
territoires doivent donc être mises en perspective par une réflexion sur les temporalités
et les cycles économiques et territoriaux. On observe en effet un lancement simultané de
ces politiques dans des territoires variés ce qui pose la question de leur valeur ajoutée
en termes de différenciation d’une part et des différentiels importants de potentiel entre
ces territoires d’autre part (Fache 2010). Ce type de politiques n’en suscite pas moins
une forte adhésion des acteurs locaux et régionaux, pour des raisons qui ne sauraient
tenir uniquement à l’existence de projets locaux congruents avec le modèle proposé à
l’échelle nationale. La prise de conscience par les acteurs locaux de la nécessité de s’inscrire
dans une logique d’innovation politique ne doit pas dissimuler des considérations plus
concrètes qui tiennent au contexte budgétaire et aux nouvelles modalités de mise en
œuvre des politiques publiques nationales qui ne donnent que peu de perspectives quant
à la possibilité d’une seconde chance pour les territoires qui ne se sentiraient pas prêts
(chapitre 2 section 2.1, p.107).
La coordination de ces politiques avec les politiques locales et régionales ajoute un
élément de complexité supplémentaire. Le décalage observé entre la mise en œuvre des
politiques et l’apparition des premiers effets de proximité ou de réseautage introduit un
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hiatus entre les cycles politiques et les cycles territoriaux, à l’image de Sophia-Antipolis où
la construction d’un milieu local a pris vingt ans. L’accélération des cycles technologiques
et des cycles de la connaissance pose la question du rôle dévolu au politique, conduisant
J. Fache à se demander si l’on a encore le temps de la construction (Fache 2009b), tout
en soulignant a contrario que cette vitesse ne constitue pas nécessairement une référence
par l’incertitude et le manque de visibilité qui l’accompagnent. Là encore, la capacité à
enchainer les cycles et à asseoir chaque innovation politique sur les effets des précédentes
apparaît décisive : « la question de l’enchainement des projets, de leur cohérence dans le
temps, de leur complémentarité est donc essentielle » (Fache 2009a, p.169).
On peut donc conclure avec S. Daviet et J. Fache que « les technopôles, SPL et
autres pôles de compétitivité doivent donc être lus, moins comme une rupture sectorielle,
mais davantage comme innovation dans la gouvernance des territoires créatifs, permettant
de détecter les germes d’une évolution et de l’accompagner » (Daviet et Fache 2008,
p.142-143). L’approche par les politiques offre un angle différent et fertile sur les processus
d’innovation mais suscite aussi de nombreuses questions, la moindre n’étant pas celle de
la différenciation quand une innovation politique est mise à disposition de territoires
nombreux et divers par une politique nationale.
4 Conclusion
Cette revue de la littérature s’est efforcée de mettre en relation les théories et travaux
sur l’innovation et son inscription spatiale issus de corpus très divers tout en insistant sur
les lignes de tension qui les traversent et sont au cœur de notre questionnement (figure
1.6).
La redéfinition de l’innovation et les difficultés qu’elle soulève ont montré la nécessité
d’inscrire l’innovation technologique dans des processus plus larges d’innovation sociale
et territoriale. La complexité de ces processus et de leurs déterminants cognitifs, sociaux
et spatiaux, la diversité des acteurs impliqués et des formes organisationnelles et relation-
nelles construites par ces derniers, dessinent une géographie complexe. Les très nombreux
travaux empiriques et efforts de théorisation sur ces formes spatiales et territoriales, au-
delà de leur diversité, invitent à interroger le hiatus qui apparaît entre la spécificité des
contextes locaux et la diffusion d’un nombre somme toute restreint de modèles et de
concepts, du développement local à la compétitivité, en passant par les clusters.
Si l’irréductibilité parfois affirmée du local peut sembler faire de l’innovation une ques-
tion éminemment géographique, il nous semble plus pertinent de la replacer dans le jeu des
échelles pour saisir la richesse des stratégies des acteurs et les interdépendances qu’elles
82
Chapitre 1 Théories, territoires et politiques de l’innovation
contribuent à construire. La prise en compte des échelles et de leur dimension géogra-
phique doit permettre de dépasser une approche parfois binaire construite sur une oppo-
sition entre local et global et sur une tendance à minorer le caractère pleinement spatial
des niveaux d’échelle non locaux et des relations à distance. De la même manière, le rôle
désormais reconnu des réseaux pose des questions théoriques et méthodologiques qui re-
mettent en cause les schémas classiques d’emboitement bien ordonné des niveaux d’échelle
sur le modèle des poupées russes.
Ces questionnements sont d’autant plus importants qu’ils sont au cœur de l’élabo-
ration et de la mise en œuvre des politiques territoriales publiques, dans un contexte
d’accélération des temporalités et des cycles économiques et territoriaux et de remise en
question des structures et des hiérarchies territoriales. Les choix stratégiques auxquels est
confrontée l’action publique s’inscrivent de plus dans des trajectoires territoriales qu’elle
entend accompagner ou transformer. L’introduction du temps et l’approche des politiques
publiques comme des innovations territoriales et des entités cycliques doit être articulée à
la question des échelles et des multiples niveaux de définition de l’action publique. Cette
revue de littérature constituait aussi un préalable indispensable pour comprendre com-
ment la politique des pôles de compétitivité, ses objectifs, ses référentiels et ses modes
d’action se sont construits. Pour citer à nouveau R. Camagni, « de la réponse qu’on
donne aux questions [sur la compétitivité des territoires] dépend la justification théorique
des politiques de développement local visant le renforcement de la compétitivité et du
pouvoir d’attraction des territoires » (Camagni 2006).
L’analyse de l’impact géographique des modèles économiques et territoriaux portés
par cette politique, mais aussi des modalités concrètes de sa mise en œuvre, est de fait au
cœur de cette recherche sur les pôles de compétitivité.
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Figure 1.6 – Les résultats de la revue de littérature
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Le cadre national de la politique des
pôles de compétitivité : du modèle
au pilotage
La circulation de modèles, de concepts et de théories entre le champ scientifique et
le champ des politiques économiques et d’aménagement du territoire est un phénomène
ancien mais qui va croissant et s’accélère, à tel point qu’elle est devenue un objet d’étude à
part entière (entre autres : Guillaume 2008 ; Pecqueur 2005b). La politique des pôles
de compétitivité s’inscrit dans ce schéma mais se distingue par la rupture qu’elle entend
introduire. Elle s’affiche en effet tout à la fois comme une politique d’innovation et comme
une politique innovante. Si la réalité et la portée de cette « nouveauté » doivent être inter-
rogées, il est incontestable que les pôles sont au cœur d’une nouvelle politique industrielle
et s’inscrivent dans une série de réformes qui ont remanié le paysage de l’innovation et de
la recherche.
L’écho que cette politique a reçu et les débats qu’elle a suscités et suscite encore
témoignent de ces transformations mais aussi des ambiguïtés qui la traversent. La mul-
tiplicité des lectures qui en ont été faites – politique bottom-up ou réaffirmation du rôle
de l’Etat, logiques territoriales ou logiques de réseaux, politique de clusters ou politique
industrielle – comme les controverses liées au grand nombre de pôles labellisés, conduisent
à s’arrêter sur l’élaboration et la mise en œuvre de cette politique. Le recours à un ap-
pel à projet place en effet les pôles de compétitivité à l’interface du modèle prescriptif
porté à l’échelle nationale, des projets élaborés par les acteurs locaux et des ajustements
induits par leur confrontation. Ces ajustements sont d’autant plus intéressants qu’ils ne
se limitent pas à la seule mise en œuvre de cette politique mais se poursuivent dans son
pilotage quotidien par l’Etat. Ils s’inscrivent ainsi tout à fait dans les questionnements
élaborés par le chapitre précédent sur les trajectoires et les cycles territoriaux et la col-
lision des niveaux d’échelle. Le changement incarné par les pôles, se joue en effet autant
dans la construction d’une nouvelle politique que dans sa mise en œuvre à plus grande
échelle.
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La compréhension des tensions qui traversent la politique des pôles de compétitivité
impose de la replacer dans son contexte économique et politique mais aussi de manière plus
large dans la succession des politiques industrielles françaises (1). La rupture introduite
par les pôles de compétitivité est également sensible dans son application. Les inflexions
apportées au projet initial par sa confrontation au terrain et par une mise en œuvre
pragmatique ne doivent pas masquer les nouvelles pratiques politiques qui la sous-tendent
(2). L’évaluation générale et individuelle des pôles apparaît dans ce fonctionnement comme
un révélateur privilégié des outils et des référentiels mis en œuvre mais aussi de l’ambiguïté
des choix politiques. Elle est également un outil de pilotage puissant, notamment dans
la gestion de la diversité des pôles labellisés (3). Ces innovations politiques peuvent enfin
être mises en perspective à la lumière des apports de l’abondante littérature scientifique
sur les pôles (4).
1 Le retour des politiques industrielles
La politique des pôles de compétitivité est souvent considérée comme une « nouvelle
politique industrielle » (Gaffard 2005, p.1). Cette « nouveauté » doit être analysée à
deux niveaux. Elle traduit en effet, d’une part, le retour de l’Etat dans le champ des
politiques industrielles après une période d’atonie (Cohen et Lorenzi 2000) et, d’autre
part, l’adoption d’objectifs et d’outils qui rompent avec ceux des politiques industrielles
précédentes. La compréhension des processus et des référentiels qui guident l’émergence
de cette politique impose donc de faire référence à un double contexte. Il convient tout
d’abord de la replacer dans le temps long des politiques industrielles des dernières décen-
nies pour distinguer les filiations et ruptures et l’émergence de nouveaux acteurs (1.1).
Elle s’inscrit également dans le contexte plus immédiat des années 2000, marquées par le
constat d’une crise de l’industrie française et par la recherche de solutions politiques (1.2).
La diversité des réponses et des approches proposées explique les débats et les hésitations
qui traversent le modèle théorique et politique des pôles de compétitivité (1.3).
1.1 « Vers une nouvelle politique industrielle » (E. Cohen)
1.1.1 Du « colbertisme high-tech » au déclin des politiques industrielles
Le consensus autour de la nécessité d’un « renouveau de la politique industrielle »
(Gaffard 2005, p.2) qui marque le début des années 2000 en France est d’autant plus
remarquable qu’il succède à un recul tout aussi marqué des politiques industrielles dans
les années 1980 et 1990. Ce terme générique et flou, dont la définition varie selon les pays,
les époques et les conceptions économiques, rassemble deux grands types de politiques.
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On peut en effet distinguer à grands traits, des politiques horizontales ou « d’environne-
ment », qui visent à construire un environnement favorable au sens large (infrastructures,
formation, politiques économiques, politiques sociales), et des politiques verticales ou sec-
torielles qui entendent promouvoir des secteurs industriels spécifiques (Cohen 2007). La
politique industrielle focalise souvent les regards dans la mesure où l’industrie est considé-
rée comme le pivot d’une économie. G. Postel-Vinay rappelle ainsi la portée sociétale
de la politique industrielle qui « est aussi la traduction d’attentes nombreuses que suscite
l’activité industrielle, outre la production et la vente de biens et services : attentes en ma-
tière d’emploi, d’organisation du travail, d’aménagement du territoire, d’environnement,
de santé, de financement des retraites, etc » (Postel-Vinay 2000, p. 197). Cette vision
est d’ailleurs en partie un héritage des politiques industrielles des Trente Glorieuses.
Les politiques industrielles des Trente Glorieuses ont en effet profondément marqué les
représentations, à tel point qu’elles sont souvent considérées comme une spécificité fran-
çaise. Parmi les nombreuses formes qu’a prises la politique industrielle française se dégage
ce qu’Elie Cohen appelle le « colbertisme high-tech » (Cohen 1992). Les grands projets
et les réussites technologiques et industrielles (et les échecs) qui en sont issus ne sont que le
versant le plus visible de l’interventionnisme étatique. Ces politiques sectorielles ne doivent
pas masquer le rôle de politiques horizontales qui ont contribué à construire l’environne-
ment économique, scientifique et social qui a permis l’émergence des grands champions
associés à ce modèle. L’exemple du système de recherche et des politiques d’innovation
(la création du CNRS et des grands organismes de recherche nationaux comme le CEA
ou l’INRIA) montre combien le volontarisme politique et le pilotage exclusif de l’Etat ont
dépassé la sphère industrielle au sens strict (Mustar et Larédo 2002).
Après une éphémère politique de « réindustrialisation » au début des années 1980
(Morvan 1983), ce modèle interventionniste a été abandonné, dans un contexte de crise
économique et de dérégulation à l’échelle européenne et mondiale (Traité de Maastricht et
GATT). Cette rupture s’est principalement traduite par la fin des politiques sectorielles
verticales et des grands projets, la privatisation de nombreux champions nationaux et
la dérégulation de secteurs entiers. Le processus d’harmonisation réglementaire lié à la
construction d’un marché unique et le modèle sous-jacent de libre-concurrence ont mis
en accusation ces interventions de l’Etat et le protectionnisme qui les accompagnait. De
manière générale, la mondialisation remet en cause les outils traditionnels de l’Etat, qu’il
s’agisse du contrôle du capital industriel, de l’encadrement des aides par la politique de
concurrence communautaire ou du changement d’échelle des groupes industriels qui dé-
placent les enjeux à l’échelle mondiale (Postel-Vinay 2000). Qualifié par E. Cohen
de « dirigist end to dirigism », (Cohen 2007, p.222), ce mouvement n’a toutefois pas
interrompu les politiques horizontales qui forment le versant moins visible des politiques
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industrielles nationales. Au-delà des nouvelles réglementations européennes, le relatif re-
trait de l’Etat est aussi en grande partie lié à la construction européenne. Ce contexte
participe à la remise en cause du monopole de l’échelon national et à l’apparition de
nouveaux acteurs dans le champ des politiques industrielles.
1.1.2 La montée en puissance de l’Europe et des Régions
Le déclin des politiques industrielles nationales à partir de la seconde moitié des an-
nées 1980 coïncide en effet avec les premières tentatives pour construire une politique
industrielle européenne. La prise de conscience d’un déclin industriel et géopolitique de
l’Europe face aux Etats-Unis et au Japon et de la fragmentation des appareils industriels
et scientifiques européens explique cette initiative qui s’incarne dans le Traité de Maas-
tricht et l’Acte Unique. Deux grands objectifs structurent cette politique : la construction
d’un marché commun et l’élaboration d’un socle industriel européen. Cette combinaison
d’une approche institutionnelle et d’un volontarisme qui s’incarne dans de grands pro-
jets technologiques et scientifiques (Eureka, Esprit, Brite, Race) s’est en fait rapidement
dissoute dans une conversion de l’Europe aux politiques horizontales de concurrence (Co-
hen 2007). Les ambitieux programmes industriels se sont réduits à la construction d’un
espace scientifique européen et à des coopérations dans le champ de la recherche. La
promotion de la libre-concurrence face aux monopoles de grands groupes et l’accent mis
sur les politiques de soutien aux PME ont conduit cette politique européenne à l’opposé
des programmes sectoriels et de la promotion de champions nationaux. Plusieurs auteurs
soulignent ainsi que la Commission Européenne était absente des succès européens que
sont Airbus ou Ariane.
De fait la politique européenne s’est concentrée sur des politiques horizontales, déce-
vant rapidement les espoirs français d’une exportation du colbertisme high-tech à l’échelle
de l’Union (ibid.). Malgré les ambitions réaffirmées de la Commission Européenne dans
les années 1980 puis 1990 (voir par exemple le plaidoyer du vice-président de la Commis-
sion, Davignon 1983, ou la synthèse de J.F. Marchipont, Marchipont 1995), cette
politique n’a pas atteint les objectifs qui lui étaient fixés. Le constat de l’impuissance
européenne voire les freins mis à des projets industriels nationaux (la fusion Schneider-
Legrand ou plus récemment le sauvetage d’Alstom) ont d’ailleurs grandement participé
au renouveau de l’idée d’une politique industrielle nationale. La stratégie de Lisbonne
lancée en 2000 et qui entend faire de l’Union Européenne l’économie de la connaissance la
plus compétitive dans le monde entérine toutefois la place des stratégies européennes. Le
renouveau de la politique industrielle française s’inscrit largement dans le cadre de cette
stratégie actualisée en 2005. La Commission européenne a également mobilisé le modèle
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des clusters pour en faire le socle d’une « stratégie d’innovation élargie » (Commission
Européenne 2008b) et se fixe depuis 2008 l’objectif de faire émerger des clusters de
classe mondiale. Les « cluster policies » sont considérées par l’Europe comme un des mo-
teurs du processus de transformation de l’économie européenne vers plus d’innovation et
de compétitivité au point d’en faire une des neuf priorités stratégiques de sa politique
d’innovation (Commission Européenne 2008a). L’Europe fait donc émerger un niveau
d’échelle supplémentaire, d’autant qu’elle fait une large place aux Régions dans sa stra-
tégie.
Parallèlement à l’affirmation de l’Europe, le monopole de l’Etat a également été en-
tamé par la montée en puissance des collectivités territoriales, et notamment des Régions,
comme acteurs du développement économique. Les étapes successives de la décentralisa-
tion ont accru les compétences et les moyens des Régions dans ce domaine, jusqu’à leur
confier la construction de stratégies de développement économique et territorial. L’acte II
de la Décentralisation (loi du 13 août 2004) confie notamment aux Régions la rédaction
de schémas régionaux de développement économique (SRDE) et de schémas régionaux
de l’enseignement supérieur et de la recherche (SRESR) qui en font « le chef de file du
développement économique en région » (Taulelle et Tallec 2008, p.2). Les Régions re-
çoivent de même la gestion d’une partie des fonds structurels européens comme le FEDER.
L’Etat reste toutefois le principal acteur du développement économique et territorial. F.
Taulelle et J. Tallec décrivent notamment un mouvement de recentrage des grands
chantiers de l’Etat en préparation de l’Acte II de la décentralisation. Les contrats de
projet Etat-Région pour la période 2007-2013 identifient un nombre resserré de secteurs
d’activités sur lesquels doivent se concentrer les interventions des Régions et de l’Etat et
intègrent donc les objectifs de la Stratégie de Lisbonne et de la future politique des pôles
de compétitivité (ibid.).
Si le paysage des politiques industrielles a donc été profondément remanié en une
trentaine d’années, il ne faut pas sous-estimer le rôle joué par l’Etat durant cette période.
L’abandon des grands projets et l’irruption de nouvelles échelles de réflexion et d’action,
pour spectaculaires qu’ils soient, ne doivent pas masquer l’action continue de l’Etat sur
l’environnement scientifique, technologique et économique de l’industrie. De plus, de nou-
veaux modèles politiques et de nouvelles formes d’action se sont imposés dans le champ
du développement économique et territorial, prenant ainsi le relais des politiques indus-
trielles.
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1.1.3 Politiques industrielles et aménagement du territoire : un lien ancien
Les reconfigurations de la politique industrielle nationale coïncident avec l’appari-
tion de nouveaux modèles d’aménagement du territoire. De fait, les liens entre politiques
industrielles et politiques d’aménagement du territoire ont souvent été étroits (Alber-
tini 2006 ; Fischer et Malézieux 1999), y compris dans d’autres pays (Markusen
1996a). Le colbertisme industriel des Trente-Glorieuses est indissociable de la politique
de décentralisation qui a conduit à l’apparition et au renforcement de pôles industriels
et scientifiques en province, à l’image du pôle aéronautique toulousain (Fache 2008 ;
Zuliani et Jalabert 2005). La politique industrielle et notamment les grandes entre-
prises publiques sont un outil puissant d’aménagement du territoire et de création de
spécialisations sectorielles et territoriales. Au colbertisme industriel correspond le modèle
des pôles de croissance forgé par François Perroux (Perroux 1964) et analysé par
Bernard Pecqueur (Pecqueur 2007). L’espace n’est que comme le support d’activités
économiques implantées dans un processus exogène et qui sont supposées être à la racine
de dynamiques de diffusion de la croissance économique depuis les pôles industriels. De la
même manière, l’accompagnement des industries et des territoires en crise dans les années
1970 et 1980 par un « Etat brancardier » (Cohen 1989) associe politiques industrielles
et aménagement du territoire, comme l’illustrent les pôles de conversion.
En ébranlant les modèles de développement des Trente-Glorieuses (la polarisation, la
grande entreprise fordiste),la crise des industries et des régions industrielles tradition-
nelles a promu de nouvelles formes de développement et d’action publique, inspirées par
les clusters et le développement local. La grille districtale analysée par E. Marcelpoil
(Marcelpoil 2002 ; Marcelpoil et Perret 1999) est à l’origine de très nombreuses
politiques, et s’est traduite par une place plus importante des collectivités territoriales.
La diffusion du modèle technopolitain illustre en France ce rôle nouveau (Benko 1991).
Là encore, l’aménagement du territoire et la dimension industrielle sont associées. La po-
litique française des SPL, lancée en 1997 et qui entendait promouvoir des « districts à
la française », en est un exemple flagrant (Brunhes Consultants 2008). Elle marque
également une relance des politiques d’aménagement du territoire à la suite de la LOADT
de 1995 et préfigure celle des politiques industrielles au début des années 2000. L’objectif
de cette politique est autant de soutenir des territoires locaux souvent isolés que « d’utili-
ser les ressources territoriales locales de manière offensive afin de moderniser l’économie »
(Taulelle et Tallec 2008, p.6). La multiplication des études dans la littérature scienti-
fique et la diffusion de ces pratiques assurée par le « benchmarking » auxquels ont recours
les acteurs publics de toute taille fait du concept de cluster un terme universel : « Inutile
de le traduire ou de l’expliquer, il est toujours semble-t-il immédiatement compris, voire
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mis en pratique dans les politiques » (Dang et Longhi 2009, p.121). R. Dang et C.
Longhi confirment l’idée du lien entre politiques industrielles et aménagement du terri-
toire, estimant que « que ce soient les politiques régionales, les politiques industrielles ou
les politiques technologiques, toutes sont désormais ancrées dans ces stratégies de clusters,
solution semble-t-il unique à la compétitivité, l’attractivité, la performance économique et
technologique des territoires, et donc des nations » (ibid., p.121). Ce contexte a clairement
influencé le processus accéléré d’élaboration et de mise en œuvre d’une nouvelle politique
industrielle dans la première moitié des années 2000.
1.2 Le tournant des années 2000 : du constat de crise aux nou-
velles politiques
1.2.1 Désindustrialisation, délocalisations, décrochage
Le « réveil soudain» des politiques français au début des années 2000 procède selon
E. Cohen de trois principaux facteurs. Au constat déjà évoqué des limites de l’action
européenne, s’ajoute la menace d’une désindustrialisation alimentée par les délocalisations
et d’un décrochage de la France sur le plan de la science et de l’innovation (Cohen 2007).
Ces deux derniers processus tendent à saturer le discours politique et appellent une
réaction qui prend dans un premier temps la forme de rapports commandés à des experts.
On pourrait multiplier les exemples de ces rapports (entre autres, Aghion et Cohen
2004 ; Debonneuil et Fontagné 2003 ; Académie des technologies 2004 ; Levet
2004 ; Betbèze 2005 ; Fontagné et Lorenzi 2005) mais trois d’entre eux ont pesé plus
particulièrement :
– le rapport Pour un écosystème de la croissance, rendu en 2004 par C. Blanc, ancien
préfet et ancien PDG d’Air France,
– le rapport élaboré par la DATAR, toujours en 2004, La France, puissance indus-
trielle. Une nouvelle politique industrielle par les territoires,
– et enfin le rapport de Jean-Louis Beffa, PDG de Saint-Gobain, remis au président
de la République en 2005 et intitulé Pour une nouvelle politique industrielle.
Il ne s’agit pas ici de rentrer dans le détail de ces analyses ou dans le débat de la réa-
lité du processus de désindustrialisation mais plus modestement de montrer comment les
thèses défendues dans ces rapports ont influencé la nouvelle politique industrielle française.
Ces dernières peuvent être résumées par un triple processus de délocalisation, décrochage
et désindustrialisation. Comme d’autres études avant eux (par exemple, Postel-Vinay
2000), ces rapports pointent à la fois le recul de la part du secteur industriel dans l’emploi
et dans la production de valeur ajoutée et son caractère stratégique dans le développement
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Figure 2.1 – Poids de la France dans le total de la valeur ajoutée des industries manu-
facturières des pays de l’OCDE à 15 (Source : Beffa 2005, p.18)
de l’économie. L’industrie est en effet le moteur des exportations et joue un rôle d’entrai-
nement pour de nombreux secteurs des services (DATAR 2004). Elle est également le
principal moteur de la R&D d’un Etat et posséde « un pouvoir très fortement structurant
sur la diffusion de l’innovation technologique à l’ensemble de l’économie et, par exten-
sion, sur sa productivité globale » (Beffa 2005, p.16). Si le rapport de C. Blanc, alors
parlementaire, est plus politique et parle d’« un état d’urgence économique et social »,
tous s’accordent sur le constat d’un recul de l’industrie (et pour cause, puisque plusieurs
de ces rapports citent les mêmes sources ou se citent mutuellement). Si la France reste
une des toutes premières puissances industrielles du monde (la cinquième à l’époque pour
les exportations) et possède des secteurs et entreprises d’excellence, plusieurs indicateurs
mettent en lumière un recul non seulement dans le temps mais aussi par rapport aux
autres grands pays industriels. Le recul de la part de la France dans la création de valeur
ajoutée par les pays de l’OCDE (figure 2.1) est considéré comme le signe d’une baisse mar-
quée de la compétitivité de ses industries, notamment depuis les années 2000 (Fontagné
et Lorenzi 2005).
La concurrence des pays émergents mais aussi des autres pays industrialisés ne suffit
pas selon ces rapports à expliquer ce décrochage. La faiblesse des efforts de R&D est
considérée comme un handicap majeur et concerne notamment la R&D privée qui stagne
autour de 1,5% du PIB contre 2 à 2,5 % pour les Etats-Unis et le Japon (dépenses in-
térieures de recherche et développement des entreprises). Le même « décrochage » est
observé pour les brevets et les publications scientifiques, puisque la part de la France
en Europe passe de 17% à 15,6% entre 1995 et 2001, alors que la part de l’Allemagne
augmente (DATAR 2004, p.46). Le rapport Beffa pointe en outre la trop faible spécia-
lisation française dans les hautes technologies et une forte spécialisation sur les industries
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de basse technologie, qui expliquent le retard pris par rapport aux autres pays (l’effort
de R&D français par secteur n’est pas inférieur à celui des autres pays, le retard est lié à
la structure sectorielle de l’industrie française). C. Blanc estime de même que la France
est en retard dans les grandes vagues d’innovation que sont les biotechnologies et les TIC
Si le rapport de la DATAR nuance le propos, invitant à parler de mutations industrielles
plutôt que de désindustrialisation ou d’internationalisation des entreprises plutôt que de
délocalisation (ibid., p. 16 et 30), le constat dressé par ces rapports semble partagé. En
revanche, les réponses proposées diffèrent sensiblement.
1.2.2 Un constat partagé et des réponses multiples
Les trois rapports principaux déjà cités sont souvent présentés comme un tout homo-
gène et comme l’origine directe des nouvelles politiques nationales. Pourtant, les réponses
qu’ils apportent aux enjeux industriels et économiques sont loin d’être les mêmes. La
lecture détaillée de ces textes montre d’ailleurs des différences avec le résumé qui en est
communément fait.
Il faut tout d’abord rappeler, même si cela peut sembler être une évidence, que leurs
auteurs sont issus de sphères différentes et que les rapports abordent ces questions sous
des angles différents et répondent à des projets spécifiques. Le rapport Pour un écosystème
de la croissance se place sur un plan très politique et se donne pour objet un champ qui
dépasse largement celui de l’industrie et concerne l’ensemble des politiques économiques
et sociales, dans sa philosophie comme dans ses préconisations. Le rapport Beffa est lui
beaucoup plus focalisé sur les formes et les moyens de l’intervention concrète de l’Etat
dans l’industrie. Le rapport de la DATAR est par essence moins polémique et s’inscrit dans
une perspective plus large d’aménagement du territoire. Il n’est là encore pas question
de donner une lecture détaillée et exhaustive de ces rapports. L’objectif est plutôt de
pointer les logiques adoptées par chacun pour faire le lien avec la politique des pôles de
compétitivité.
Christian Blanc est souvent donné comme l’inspirateur de la politique des pôles de
compétitivité. Dans les faits et conformément au titre de son texte, il adopte une approche
beaucoup plus large de l’ensemble de l’ « écosystème » de l’innovation. Ses propositions
s’articulent autour de trois grands axes que sont le transfert de l’économie de la connais-
sance aux Conseils Régionaux, la refonte en profondeur du système universitaire et de
recherche et le financement et l’organisation de l’innovation. Ce dernier point qui se rap-
proche le plus des pôles de compétitivité tels que la politique du même nom les a créés
ne représente qu’une dizaine de pages sur cinquante pages de propositions. La construc-
tion de pôles de compétence autour d’universités, de grandes écoles et d’organismes de
93
Chapitre 2 La politique des pôles : du modèle au pilotage
recherche réformés et réorganisés occupe une place bien plus importante. L’entreprise et
l’industrie ne sont en fait que peu citées et l’auteur concentre son propos sur les acteurs
publics et leur contribution au pilotage stratégique et au développement de l’innovation.
Si quelques exemples comme la Silicon Valley, le plateau de Saclay ou la technopole gre-
nobloise donnent des pistes de ce que pourraient être les pôles de compétitivité, le propos
reste assez imprécis. Leur définition se fait de manière indirecte par une revue des poli-
tiques de ce type menées à l’étranger et par la recension des atouts des clusters. Le pôle
de compétitivité est défini comme « l’addition d’un cluster industriel et d’une base scien-
tifique ou la synergie d’un pôle d’excellence ou d’un tissu d’industries » (Blanc 2004,
p.26). Contrairement à l’idée communément retenue d’une sélectivité extrême, il invite à
« voir les pôles de compétitivité dans un sens plus large » : « devenir un pôle de com-
pétitivité pour une région française, c’est tirer un parti maximal des forces scientifiques,
technologiques et industrielles existantes, fût-ce à l’état natif sur son territoire » (ibid.,
p.31). S’il estime que seules trois ou quatre d’entre elles « en ont la possibilité au sens
de la Silicon Valley » (ibid.), il n’exclut pas les autres de l’analyse. On peut souligner
que dans ces dernières phrases, le terme de pôle de compétitivité désigne plus une région
qu’un cluster proprement dit. Le lien direct entre ce rapport et la politique des pôles doit
donc être nuancé. Il convient par exemple de signaler qu’il n’envisage pas de rôle pour
l’Etat, la politique d’innovation devant revenir en totalité aux Régions.
Par contraste, le rapport de la DATAR est beaucoup plus évocateur et concret. La
filiation est établie assez nettement avec les politiques de clusters d’autres pays européens
ou les SPL, même si le texte affirme la nécessité d’intégrer les territoires urbains et les
districts de haute technologie, peu représentés dans les politiques précédentes. L’accent
mis sur l’aménagement du territoire est indéniable et le rapport s’interroge par exemple sur
les infrastructures matérielles indispensables aux pôles ou sur les politiques de ressources
humaines à mener dans chaque territoire. L’innovation et le rapprochement de l’industrie
et de la recherche sont bien sûr présents mais la DATAR fait une large place aux enjeux
productifs, ce qui montre l’empreinte laissée par les SPL. De manière générale, les pistes
proposées sont beaucoup plus proches du terrain et concernent aussi les modalités de mise
en œuvre d’une telle politique. Le rapport suggère ainsi le recours à la procédure de l’appel
à projet et de la labellisation ou s’interroge sur les modalités pratiques d’identification
des pôles de compétitivité à soutenir.
Le rapport Beffa quant à lui adopte lui une approche beaucoup plus focalisée. S’il
affirme le rôle clé de l’innovation, les clusters et réseaux d’entreprises en sont absents.
Le PDG de Saint-Gobain prône un retour aux politiques de grands projets des années
1960 et 1970 et privilégie une approche sectorielle et a-spatiale, pour réorienter l’indus-
trie française vers les hautes technologies. Les grands programmes (PMII, programmes
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mobilisateurs pour l’innovation industrielle) qu’il appelle de ses vœux auraient vocation
à soutenir des pôles de compétences sectoriels pilotés par une grande entreprise et asso-
ciant un réseau de PME. L’Etat n’aurait, contrairement aux grands projets colbertistes,
qu’un rôle de catalyseur en finançant sur le long terme des programmes de R&D pour
encourager la prise de risque des entreprises. Ces dernières assureraient la coordination
de ces partenariats publics-privés. Ce rôle des grandes entreprises ou l’Agence de l’Inno-
vation Industrielle (AII) préconisée par J.L. Beffa ont clairement influencé les politiques
nationales.
Ce rapide panorama des propositions présentées pour pallier les lacunes de l’industrie
française montre bien que le consensus évoqué doit être nuancé. Comme le suggère le
rapport Blanc, les enjeux ne s’arrêtent pas à la sphère de l’industrie. La construction de
pôles de compétitivité est en effet accompagnée par une réflexion sur l’organisation des
systèmes universitaires et de recherche.
1.2.3 La refonte du système universitaire et de recherche
La place croissante accordée à l’innovation, et, dans ce contexte, à la mise en relation
des entreprises et des laboratoires de recherche publics, explique que les réflexions sur la
recherche publique et sur les politiques industrielles soient concomitantes. Le constat du
décrochage français concerne en partie la recherche publique et notamment sa capacité
à diffuser l’innovation vers la sphère industrielle. Le lien entre politiques industrielles et
politiques d’innovation et de recherche est d’ailleurs ancien et les grands programmes
colbertistes ont largement modelé le système de recherche français (Cohen 2007).
Cette image doit toutefois être nuancée comme le montre une étude qui décrit les
évolutions de la politique de recherche et d’innovation entre 1980 et 2000 (Mustar et
Larédo 2002). Ces auteurs souhaitent déconstruire l’image d’un système centralisé et
colbertiste, pertinente vingt ans plus tôt mais qui continue selon eux de prévaloir dans la
littérature. Le financement de la recherche par le biais de grands programmes a en effet
diminué de manière drastique, voire disparu dans certains domaines, dans les années 1990.
De même, la séparation entre la recherche fondamentale et les universités s’est effacée dans
un processus d’« hybridation » (Mustar, Larédo, 2002, p. 60) qui a opéré une redistribution
importante des effectifs du CNRS vers les universités. Des liens étroits se sont de même
tissés entre les instituts de recherche thématiques nationaux (précédemment vus comme
des « governement labs ») et les universités. Dans le même temps, la place et le rôle de
ces organismes ont évolué avec la montée en puissance de la recherche contractuelle avec
les industriels (dans la foulée de leur transformation en EPST et de la rupture des liens
exclusifs avec les ministères de tutelle au profit du ministère de la recherche). Malgré des
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résultats jugés insuffisants, la valorisation et le transfert se sont imposés comme une des
missions de la recherche publique, faisant une place croissante aux PME aux côtés des
liens traditionnels avec les grands groupes. A la fin des années 1990, la loi Allègre a
renforcé cette dimension en incitant les chercheurs publics à s’investir dans le transfert
de leurs travaux voire à créer des entreprises. Les grands programmes européens (PCRD)
et la montée en puissance des régions ont signé l’apparition de nouveaux acteurs. P.
Mustar et P. Larédo voient dans ces évolutions, le passage d’ « une politique nationale
de recherche » à « une recherche publique » (Mustar et Larédo 2002, p.68).
Au début des années 2000, plusieurs auteurs pointaient toutefois le décalage entre
ces structures et la réalité des processus d’innovation et des besoins des entreprises. Le
pilotage stratégique de la recherche publique était également critiqué et plusieurs études
préconisaient la création d’une agence de moyens au côté du CNRS L’organisation territo-
riale de la recherche publique est également considérée comme un enjeu important pour le
développement de l’innovation. C. Blanc défendait ainsi l’idée d’un rapprochement entre
universités, grandes écoles et grands laboratoires nationaux pour construire des campus
ou pôles d’excellence. Les organismes de recherche, conçus initialement selon une logique
nationale, ne seraient de même pas capables de développer une véritable politique régio-
nale, ni de s’adapter au contexte régional (Esterle 2003). Un hiatus apparaît de fait
entre ces modes de fonctionnement hérités et le modèle des pôles mis en avant par la
plupart des rapports : « La dimension régionale de la recherche et le développement de
pôles de compétences et d’excellence ne sont pas favorisés par le dispositif existant alors
que la structuration en pôles est perçue par tous les acteurs comme une condition sine
qua non de l’attractivité du territoire en termes de R&D, et de principal support aux
liens entre la recherche publique et privée » (ibid., p.6).
De la même manière que les politiques industrielles ont connu un renouvellement ma-
jeur dans la première moitié des années 2000 (Branciard etVerdier 2003), la recherche
et l’université ont fait l’objet de réformes importantes, à la suite du plan Université 2000
ou de la mise en œuvre du LMD dans les années 1990 (Mérindol 2010). Là encore,
le parallèle avec les débats sur l’industrie est frappant. On pourrait d’ailleurs citer une
série de rapports qui ont préfiguré les réformes menées par l’Etat , même si le mouvement
des chercheurs autour du collectif Sauvons la Recherche puis les états-généraux de la re-
cherche ont joué un rôle majeur. La création de l’ANR en 2005 puis la loi de programme
pour la recherche en 2006 modifient en profondeur l’organisation et le financement de la
recherche publique. La création des PRES (pôles de recherche et d’enseignement supé-
rieur) et des RTRA (réseaux thématiques de recherche avancée) a notamment pour but de
réunir les acteurs de la recherche publique et de développer des coopérations à plus petite
échelle. En 2007, la LRU prolonge ce mouvement en accroissant l’autonomie des établisse-
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ments universitaires, en refondant leur gouvernance et en transformant les relations entre
les organismes de recherche et les universités (Fridenson 2010). En réaction au « dé-
crochage » pointé par le classement (controversé) de Shanghai, le plan Campus puis les
Investissements d’Avenir souhaitent faire émerger une quinzaine de campus d’envergure
internationale susceptibles d’exister à l’échelle internationale, là encore en constituant
une masse critique scientifique suffisante. Certains auteurs voient dans ce développement
concomitant d’une politique de recherche et d’une politique de clusters une forme de mo-
dification du modèle de la « Triple Hélice ». Ils considèrent qu’il est nécessaire d’élargir ce
modèle pour y intégrer les clusters, qui constitueraient même le niveau le plus pertinent
de mise en œuvre de la Triple Hélice, devant les régions (Fixari, Lefèbvre et Pallez
2009).
Ces réformes qui, au milieu des années 2000, ont transformé l’organisation et le fonc-
tionnement de la recherche publique et du système universitaire reflètent la diversité des
formes d’organisation géographique de la recherche. Les PRES relèvent d’une volonté de
rassembler les acteurs et les moyens à l’échelle métropolitaine et régionale, tandis que les
RTRA pour la recherche fondamentale et les instituts Carnot pour la recherche contrac-
tuelle suivent une logique thématique ou sectorielle. Cette coexistence de logiques diverses
est également une caractéristique forte de la politique des pôles de compétitivité et du
modèle sur lequel elle repose.
1.3 Les ambiguïtés du modèle des pôles
La politique des pôles de compétitivité est née des débats sur la définition d’une
nouvelle politique industrielle et se trouve à l’origine de débats tout aussi nombreux entre
les observateurs et les chercheurs qui étudient sa mise en œuvre. La diversité des lectures
auxquelles cette politique donne lieu est tout à fait frappante. La rapidité avec laquelle
l’Etat a mis sur pied non seulement cette politique mais aussi toute une série de dispositifs
et de nouveaux outils a remodelé en profondeur le paysage institutionnel. La politique des
pôles s’inscrit dans le contexte de cette vague d’initiatives qui suivent des logiques parfois
contradictoires. E. Cohen souligne ainsi que, malgré l’appel des multiples experts et
rapporteurs interrogés à choisir une logique et à s’y tenir, l’Etat a fait le choix d’agir tous
azimuts en additionnant les propositions les plus diverses (Cohen 2007). Le tableau 2.1
fait la synthèse de ces dispositifs et de leurs philosophies.
La politique des pôles de compétitivité qui fait figure de pivot dans ce nouveau paysage
et qui a été la plus médiatisée relève de ce même processus de combinaison de logiques
d’action. Le modèle théorique lui-même fait l’objet de lectures parfois radicalement di-
vergentes qui révèlent les grandes questions qui se sont posées lors de la construction de
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cette politique. La définition d’un pôle de compétitivité semble très concrète mais soulève
aussi de nombreuses questions :
« Un pôle de compétitivité se définit comme la combinaison, sur un espace
géographique donné, d’entreprises, de centres de formation et d’unités de re-
cherche publiques ou privées, engagés dans une démarche partenariale destinée
à engager des synergies autour de projets communs au caractère innovant. Ce
partenariat s’organisera autour d’un marché et d’un domaine technologique
et scientifique qui lui est attaché et devra rechercher la masse critique pour
atteindre une compétitivité mais aussi une visibilité internationale » (Cahier
des charges de l’appel à projet, 2004).
Avant même d’interroger les modalités concrètes de la mise en œuvre de cette poli-
tique, il s’agit de mettre en lumière les lignes de tensions qui la parcourent sur le plan
théorique et politique. Le développement qui suit confronte les décisions du CIADT du 14
septembre 2004 et le cahier des charges de l’appel à projet aux lectures qu’en a fait la lit-
térature scientifique. Il souligne les lectures divergentes de cette politique et les tensions
entre innovation et développement local (1.3.1), clusters et réseaux (1.3.2), compétiti-
vité et aménagement du territoire (1.3.3) et enfin rupture et filiation avec les politiques
précédentes (1.3.4).
1.3.1 Innovation, développement local et ancrage
« Facteur essentiel de la compétitivité des pays et de l’attractivité de leurs territoires »
(CIADT du 14 septembre 2004, p. 78), l’innovation est clairement placée au cœur de
la nouvelle politique des pôles. L’affirmation d’objectifs macroéconomiques à l’échelle
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nationale occupe une place importante dans le compte-rendu du CIADT comme dans le
cahier des charges. Le lien établi entre l’innovation, la création de valeur et la compétitivité
sur les marchés internationaux structure le raisonnement. A. Plunket et A. Torre
soulignent l’influence des théories de la croissance endogène, qui placent l’innovation et
la recherche au cœur des processus de croissance des pays (Plunket et Torre 2009).
Etudiant la politique publique dans le domaine de la génomique, A. Branciard voit
dans cette approche « une nouvelle vision culturelle, mitigée de prescription politique,
d’un couplage science/industrie (Branciard 2005, p.13). La dimension productive est
de fait relativement moins présente, de même que l’aval de la chaine de valeur. L’action
se concentre sur la mise en relation de la recherche privée et de la recherche publique,
sans évoquer les enjeux industriels de ces innovations. Comme l’écrivent I. Calmé et
D. Chabault, la vocation des pôles « n’est pas de lier des relations marchandes dans
l’objectif de produire un bien, mais de créer un réseau afin de produire de l’innovation.
Il y a une séparation claire entre l’innovation et le processus de production » (Calmé et
Chabault 2007, p.7).
Le cahier des charges attire certes l’attention sur l’importance de la cohérence « avec
l’ensemble plus vaste que constitue le plan de développement économique du territoire »
(Cahier des charges, p.5) mais l’approche reste focalisée sur l’innovation. Le cercle ver-
tueux que doit enclencher l’innovation ne semble pas ancré territorialement : « l’objectif
final est bien d’améliorer la compétitivité de l’offre finale sur les marchés internationaux
de taille importante ou à fort potentiel, et donc aussi l’emploi qualifié et très qualifié »
(ibid., p.12). L’objectif de création d’entreprises pose problème dans la mesure où les PME
innovantes ont besoin d’un accompagnement dans leurs projets individuels, plus que de
projets collaboratifs, et d’un accès aux marchés alors que les pôles se positionnent plus
en amont. La question de la localisation et de l’ancrage des retombées espérées n’est pas
davantage explicitée, ce qui conduit D. Chabault à se demander si un pôle peut être à
la fois être un outil de développement territorial et un outil de stimulation de l’innovation
(Chabault 2009a) tandis que M. Delaplace juge plus abruptement que « la politique
des pôles de compétitivité ne conduit pas nécessairement à une compétitivité des firmes et
encore moins à un développement des territoires dans lesquels ces pôles sont implantés »
(Delaplace 2011, p.267-8). B. Pecqueur, appliquant aux pôles de compétitivité ses
travaux sur la spécification des ressources, juge lui que la compétitivité des pôles ne repose
pas sur la recherche classique de productivité mais sur la spécification. Il invite ainsi à
passer d’une logique d’entreprise à une offre de site qui assure l’ancrage territorial des
pôles (Pecqueur 2008). La proximité est grande avec le cahier des charges qui estime
que les pôles ont vocation à ancrer sur un territoire un tissu économique, voire à attirer de
nouvelles entreprises (sans établir directement le lien entre innovation et production). J.
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Perrat estime de fait qu’un des effets de la politique des pôles, qui n’était sans doute pas
envisagé à l’origine, est de « porter sur la scène publique la confrontation entre stratégies
des multinationales et mobilisation des ressources localisées » (Perrat 2007, p.64). La
politique des pôles interroge donc bien le lien entre innovation, ancrage et développement
local.
La focalisation exclusive de cette politique sur l’innovation, et donc sur les entreprises
et réseaux d’entreprises capables d’innover, est suggérée mais une certaine ambiguïté
demeure quant aux territoires et réseaux concernés. Le maintien des politiques de soutien
aux réseaux d’entreprises et notamment aux SPL est clairement affirmé par le CIADT,
suggérant que les pôles poursuivent des objectifs différents (on peut pointer au passage
le décalage de moyens puisque les SPL se voient attribués 4 millions d’euros contre 360
aux pôles). Le cahier des charges réaffirme ce soutien, aux côtés des pôles, aux réseaux
d’entreprises qui ne sont pas assis sur une R&D forte. Les deux documents distinguent
toutefois des « pôles à dominante technologique » et des « pôles à dominante industrielle »
et prévoient que l’équilibre entre les éléments du triptyque industrie/formation/recherche
pourra varier d’un pôle à l’autre. Si les premiers sont définis par la place centrale et
l’importance des activités de recherche, les seconds sont « davantage structurés par la
densité du tissu productif et de commercialisation » (CIADT du 14 septembre 2004, p.5).
La notion assez floue de masse critique, directement liée à celle de visibilité internatio-
nale, fait figure de critère de sélection des pôles mais l’exemple de certains SPL, leaders
mondiaux sur des niches industrielles (par exemple la vallée de la Bresle dans le flacon-
nage de luxe), en montre les limites. Conformément à la place donnée à l’innovation, les
moyens annoncés se concentrent sur les projets de coopération R&D. S. Fen-Chong et
T. Weil soulignent l’originalité du type de projets soutenus, principalement des projets
de R&D coopérative et des projets structurants, ce qui laisse peu de place à l’animation
des pôles et autres types de projets mutualisés (Fen-Chong et Weil 2008). Luc Rous-
seau (direction générale des entreprises) et Pierre Mirabaud (à la tête de la DIACT
au moment de la création des pôles), directement impliqués dans la conception de cette
politique, définissent en effet un pôle comme « un écosystème dynamique orienté sur des
marchés porteurs et à haute valeur ajoutée [qui] s’appuie sur une organisation élaborant et
développant des projets R&D collaboratifs et [qui] doit devenir rapidement un vecteur du
développement économique du territoire » (Mirabaud et Rousseau 2008, 2008, p.165).
La dimension productive est passée sous silence même si la notion d’écosystème suggère
une large ouverture. Le terme de « cluster orienté R&D » qu’ils utilisent pour désigner
un pôle est révélateur de cette ambiguïté (ibid., p.165). Ce terme même de cluster ne va
d’ailleurs pas sans poser lui-même problème.
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1.3.2 Clusters et réseaux sectoriels
Le terme de cluster est probablement le plus utilisé dans la littérature pour décrire
les pôles de compétitivité mais il est paradoxalement absent tant du compte-rendu du
CIADT que du cahier des charges. La question qui se pose est en fait celle de la place
des logiques sectorielles et des logiques territoriales dans cette politique. La revue des
rapports qui l’ont inspirée a bien montré le poids du modèle de cluster, qu’il soit issu
des travaux de Porter ou d’autres chercheurs, ou des politiques d’autres Etats ou régions.
Les sources d’inspiration citées présentent d’ailleurs une grande diversité. Les clusters
américains et les districts italiens sont un exemple d’ancrage territorial fort, tandis que la
politique allemande des Kompetenznetze met l’accent sur une mise en réseau plus souple
des compétences à l’échelle régionale (Tilkorn 2008).
La définition donnée par le cahier des charges des pôles mentionne la notion d’espace
géographique donnée mais ne donne pas d’indication plus précise. La proximité géogra-
phique est considérée comme un facteur important de la mise en réseau des acteurs même
si le CIADT reconnaît que « le principe de collaboration peut, dans certaines circons-
tances, s’affranchir de la distance » (CIADT du 14 septembre 2004, p.85). Le « creuset
territorial » (ibid.) est mis en avant, en lien avec la dimension sectorielle ; les pôles sont
appelés à mettre en réseau « sur une base de proximité géographique, les chercheurs des
entreprises et des organismes concernés par une thématique technologique donnée » (ibid.,
p.78). Le périmètre du pôle renvoie donc autant à un « positionnement en termes de sec-
teur(s), marché(s) et technologie(s) » qu’à un périmètre géographique (cahier des charges,
p. 9). Ce dernier associe « la zone pertinente pour le pôle » et un zonage R&D, ouvrant
droit à des avantages de nature fiscale, qui rassemble l’essentiel des moyens de R&D, tout
en représentant « une concentration suffisante au regard de la masse du pôle » (ibid.,
p.10). Le cahier des charges suggère donc clairement l’idée d’un changement d’échelle et
une assise spatiale susceptible de dépasser les territoires qui concentrent les activités de
R&D. Le terme de pôle doit donc être nuancé et ne s’entend que lorsqu’on l’envisage à
l’échelle nationale.
Les pôles relèvent ainsi d’une double logique, « une logique de rapprochement entre
système d’enseignement supérieur et de recherche d’un côté, et industrie de l’autre ; une
logique spatiale ou territoriale » (Mendez etMesseghem 2009, p.137). Ils ne se réduisent
en revanche pas à des clusters au sens strict du terme, même si ce modèle a guidé les choix
politiques (Barthet et Thoin 2009). R. Guillaume souligne ce lien théorique avec les
modèles de clusters, districts ou systèmes productifs mais cite aussi P.Veltz et s’intéresse
« aux grandes organisations multi territorialisées qui sont aussi le lieu d’intenses transfor-
mations ainsi [que de] logiques polaires et aux logiques des grands réseaux nationaux et
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internationaux » (P. Veltz, cité in Guillaume 2008, p.306). Il estime que les pôles vont
au-delà d’une simple proximité géographique et s’appuient sur « un système relationnel
beaucoup plus intense » (ibid., p.307). A Plunket et A. Torre considèrent que « la
logique sectorielle des politiques de grands projets fait place à une logique d’aggloméra-
tion spatiale des activités, qui donne un rôle central aux territoires et à la concentration
des moyens dans des aires géographiques privilégiées » (Plunket et Torre 2009). J.
Fache développe une analyse similaire, considérant que « le cœur de cible n’est plus un
secteur d’activité, une industrie, mais un système » (Fache 2009a, p.238) tandis que F.
Mayneris décrit des « couples secteurs-territoires » (Mayneris 2011, p. 114). Interro-
geant le recours « au modèle des clusters », J. Bouinot développe une analyse similaire
et souligne l’envergure régionale des pôles (Bouinot 2007) . Alors que les clusters re-
posent sur la concentration des acteurs, l’adoption d’une logique hybride, territoriale et
sectorielle, est une des originalités des pôles. Ils doivent ainsi articuler une concentration
métropolitaine et une distribution plus lâche des acteurs à l’échelle régionale.
Encadré 1. L’insaisissable modèle : les pôles de compétitivité dans la litté-
rature scientifique
• « Différent du pôle de croissance (perrousien) et du pôle technologique (du type
Sophia Antipolis) » (Pecqueur 2008, p.312-3)
• « Un pôle est un cluster orienté R&D » (Mirabaud et Rousseau 2008, p.165)
• « Ni des clusters scientifiques à l’allemande (réunissant des chercheurs du public
et du privé), ni des clusters industriels à l’italienne (reposant sur des liens inter-
entreprises), ni des écosystèmes correspondant à des logiques d’agglomération
des ressources comme dans les technopôles » (Fen-Chong et Weil 2008, p.4)
• « Des clusters scientifico-industriels » (ibid., p.4)
• « Une forme hybride d’agglomération des activités à mi-chemin entre le district
industriel et le cluster » (Boquet et al. 2009, p228)
• « Un concept fondé sur la notion de territoire » (Castro Gonçalves, Cha-
bault et Tixier 2010, p.161)
• « Une version bâtarde des clusters » (Bouinot 2007, p.5)
• « Une méta-organisation ou encore un méta-réseau » (Verlaque 2008, p.17)
• « La labellisation de couples secteurs-territoires » (Mayneris 2011, p.114)
L’absence de prescription stricte dans le cahier des charges peut toutefois être inter-
prétée comme une mise en avant de la logique sectorielle, privilégiant ainsi la logique
d’innovation et de compétitivité. Le rapport Clusters mondiaux de l’IAURIF se demande
ainsi si « un des risques des pôles de compétitivité ne [serait] pas de renouveler une ap-
102
Chapitre 2 La politique des pôles : du modèle au pilotage
proche principalement industrielle coordonnée par l’État, intégrant les grands acteurs
économiques au sein de réseaux faiblement territorialisés, selon une logique de filière qui
prendrait insuffisamment en compte la culture commune et l’identité locale, et les impacts
attendus des pôles de compétitivité sur le développement des PME et l’aménagement du
territoire » (Iaurif 2008, p.54). Cette interrogation, à laquelle le cahier des charges ne
permet pas seul de répondre, trouve un prolongement dans le lien entre politique indus-
trielle et aménagement du territoire.
1.3.3 Compétitivité et aménagement du territoire
La politique des pôles de compétitivité est la clé de voûte de la nouvelle politique in-
dustrielle française. Elle a la particularité de relever de la double tutelle de la DATAR, un
temps rebaptisée DIACT, pivot des politiques d’aménagement du territoire, et de la DGE
(direction générale des entreprises), devenue DGCIS (direction générale de la compétitivité
de l’industrie et des services), qui relève de Bercy. L’objectif de compétitivité que poursuit
cette nouvelle politique constitue sans conteste une inflexion majeure et profonde, comme
l’illustre d’ailleurs le changement de dénomination de la DATAR. Comme on l’a montré,
le lien entre politiques industrielles et aménagement du territoire est une constante de
l’histoire récente. De fait, le CIADT avait appliqué cette nouvelle orientation aux po-
litiques d’aménagement du territoire dès 2002 : « La politique d’aménagement ne peut
plus être simplement redistributive ni uniquement réparatrice des crises que subissent les
territoires. Elle doit impulser et accompagner une stratégie territoriale qui favorise la créa-
tion et l’animation de pôles d’excellence, regroupant réseaux technologiques conjuguant
recherche privée et publique, établissements d’enseignement et entreprises innovantes »
(CIADT du 13 décembre 2002).
J.B. Albertini, analysant la création de la DIACT, voit dans cette évolution une
place croissante accordée aux logiques économiques et une relativisation de la « référence
ruraliste » (Albertini 2006, p.415-416). Il souligne toutefois que l’ambition économique
était présente dès les débuts de l’aménagement du territoire. F. Taulelle et J. Tallec
montrent de même que la compétitivité était une dimension de cette politique dès son
origine à travers les aides offertes aux territoires dynamiques pour accompagner leur
développement (les villes nouvelles par exemple) (Taulelle et Tallec 2008). Le terme
de compétitivité n’en est pas moins issu à l’origine du vocabulaire de l’entreprise et son
utilisation pour des pays ou des territoires pose problème. On a souligné que P.Krugman
le considère d’ailleurs comme « un mot vide de sens lorsqu’il est appliqué aux économies
nationales » (Krugman 1994, p. 44). Il entérine la mise en concurrence des territoires à
l’échelle internationale mais conduit aussi à considérer le territoire comme la source de
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cette compétitivité.
La réelle rupture introduite par les pôles de compétitivité repose donc sur l’idée impli-
cite d’une concentration des moyens sur les territoires les plus dynamiques, seuls à même
de s’imposer dans la compétition internationale. L’idée de redistribution est mise de côté,
même si ces pôles sont supposés être à l’origine de processus de diffusion de la croissance
économique sur le reste du territoire. Cette idée touche la vision des mécanismes macro-
économiques autant que celle de la géographie économique. P. Dambron met l’accent sur
ce « tournant dans le discours public sur la géographie économique » qui se traduit par le
passage « d’une situation où l’intervention publique semblait présumer que la géographie
économique ne pouvait être que trop concentrée à une situation où la spécialisation et
le regroupement d’activités sur des territoires dynamiques sont encouragés » (Dambron
2008, p.7). L’idée initiale de la focalisation des moyens sur une poignée de pôles 1 est le
reflet de cette conception. F. Taulelle et J. Tallec jugent cette vision lourde de consé-
quences et estiment que « l’idée selon laquelle les territoires non-métropolitains seraient
protégés par la métropole qui distribuerait généreusement ses richesses semble quelque
peu hasardeuse », invitant à interroger la place du concept de compétitivité dans les villes
moyennes (Taulelle et Tallec 2008, p.10). J. Perrat se demande de la même manière
si les pôles auront un « effet d’écrémage » ou un « un effet d’entrainement » (Perrat
2007).
Si la dichotomie pôles de compétitivité / SPL suggérée par le cahier des charges et
plus encore la disproportion des moyens mis en œuvre confirment cette lecture, il ne faut
pas oublier que ce même document envisage la création de pôles à dominante industrielle,
ce qui tend à nuancer cette vision élitiste. La politique des pôles fait de plus une place
importante aux territoires, que ce soit par le rôle donné à la proximité géographique dans
la mise en réseau des acteurs ou par la procédure de l’appel à projet qui s’appuie sur les
initiatives des territoires locaux et régionaux. Ce dernier point montre la volonté d’an-
crer cette politique dans les territoires et d’insérer les pôles dans un tissu productif local
cohérent. La rupture avec les politiques inspirées par les pôles de croissance et les « cathé-
drales dans le désert » auxquelles elles ont parfois donné naissance est manifeste. Comme
le suggère J.B. Albertini qui définit, au sein de l’approche globale de compétitivité, « un
volet « solidarité » de la politique d’aménagement du territoire » (Albertini 2006, p.426),
l’opposition compétitivité/aménagement du territoire doit être nuancée. C’est également
ce qu’avance P. Veltz qui estime que, si « l’équation solidarité-compétitivité n’est pas
simple », « l’idée reçue selon laquelle il faudrait désormais arbitrer entre deux objectifs
1. Il faut noter qu’il est difficile de trouver des sources officielles mentionnant un chiffre ou un ordre de
grandeur. Le rapport de C. Blanc n’en fixe aucun. J.B. Albertini, adjoint au délégué à l’aménagement
et à la compétitivité des territoires, fait état d’une quinzaine de pôles envisagés initialement (Albertini
2006).
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opposés est absurde » (Veltz 2005,p.268). L’analyse s’est de plus cantonnée à l’élabora-
tion théorique de la politique et la section suivante montrera combien sa mise en œuvre
concrète a infléchi cette construction initiale.
Le « creuset territorial » invoqué tant par J.B. Albertini que par le CIADT du 14
septembre 2004 est donc clairement à la racine des nouvelles politiques industrielles et
d’aménagement du territoire. K. Bouabdallah et A. Tholoniat parlent d’ailleurs de
l’émergence d’une « nouvelle politique industrielle territoriale au croisement de la politique
industrielle et de la politique d’aménagement du territoire » (Bouabdallah et Tholo-
niat 2006). Pour autant, et comme le notent A. Plunket et A. Torre, la politique
des pôles « ne cherche pas à effacer l’ambigüité de l’ensemble des politiques industrielles
françaises, entre le soutien aux grandes concentrations industrielles et la volonté d’aména-
gement du territoire » (Plunket et Torre 2009). Cette ambiguïté est également sensible
dans les débats concernant la portée de la rupture introduite par cette politique.
1.3.4 Rupture et filiation
Les paragraphes précédents ont montré combien la politique des pôles et son modèle
théorique ont fait l’objet d’analyses sensiblement différentes voire divergentes. Si certains
y voient une rupture nette avec les politiques précédentes voire avec la philosophie qui
les fondait, d’autres mettent au contraire l’accent sur les filiations qui existent. Ce thème
traverse d’ailleurs les questionnements précédents, qu’il s’agisse du retour aux politiques
de grands programmes, de la rupture avec les politiques précédentes (notamment les SPL)
ou encore de la rupture avec la philosophie traditionnelle de l’aménagement du territoire.
Il ne s’agit là encore pas de trancher ce débat mais de montrer ce qu’il révèle de cette
politique.
Le volume des analyses et des études que la politique des pôles a suscité en quelques
années, la grande diversité des disciplines et des champs théoriques impliqués, l’acuité des
débats, l’écho de cette politique dans la presse ou les discours politiques peuvent laisser
penser que la rupture est indiscutable. De fait, l’un des effets majeurs de cette politique
(et c’était en partie son but) est sans doute d’avoir donné une visibilité renouvelée aux
politiques industrielles. L’approche volontariste et offensive (dans le sens où E. Cohen
parle de protectionnisme offensif à propos des Trente Glorieuses) rompt avec l’idée de
politiques réduites à accompagner les mutations économiques et à tenter de corriger leurs
effets négatifs, même si la communication politique n’y est pas étrangère. L’idée d’une
rupture avec les formes et la philosophie traditionnelles des politiques nationales participe
également à ces analyses de la portée des pôles de compétitivité. M. Berry juge par
exemple que « la politique des pôles de compétitivité place souvent l’État en situation
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paradoxale par rapport à ses traditions de gouvernance en termes de décentralisation, de
rythme administratif ou politique, d’organisation entre les services, ou encore de souci
de l’égalité territoriale. » (Arzeni et al. 2008, p.2). Là encore pourtant, on pourrait lui
opposer des analyses qui défendent la thèse inverse à l’image de J.B. Albertini qui
relativise la portée de la rupture introduite par les pôles (Albertini 2007).
De nombreux travaux mettent l’accent sur les filiations des pôles de compétitivité avec
les modèles de réseaux d’entreprises territorialisées au sens large, à l’image d’I. Calmé et
de D. Chabault (Calmé et Chabault 2007). R. Guillaume s’appuie sur une revue de
la littérature pour identifier « un patrimoine conceptuel des figures territoriales du déve-
loppement économique » (Guillaume 2008) et montrer comment il sert de soubassement
à l’action publique dans le domaine du développement économique (ce que l’on pourrait
rapprocher de l’idée de J. Fache de transposer à l’échelle régionale le modèle du cycle du
produit). E. Cohen souligne de même le poids du modèle largement adopté des clusters.
On pourrait multiplier les citations d’études qui abordent les pôles comme des clusters
plus ou moins classiques (Mayneris 2011) et la politique française comme une « cluster
policy » traditionnelle, parfois cependant qualifiée de politique « à la française ». D’autres
considèrent au contraire les pôles comme des formes originales, mettant l’accent sur le
changement d’échelle ou la place nouvelle de l’innovation, à l’image de S. Fen-Chong
et T. Weil qui montrent les différences avec les districts italiens ou les Kompetenznetze
allemand et voient dans les pôles « une politique originale » (Fen-Chong et Weil 2008,
p.4). La rupture est également souvent placée sur le plan de la philosophie générale de
la politique nationale qui serait à l’origine d’« une nette inflexion de l’action publique
dans le domaine économique » (Guillaume 2008, p.297). J. Fache pose de même la
question de la « nouvelle ère » que marquerait cette politique (Fache 2009a, p.242). B.
Pecqueur insiste sur « l’évolution de contexte assez brutale et relativement nouvelle »
qui sert de cadre à l’apparition des pôles (Pecqueur 2007, p.41). Si certains y voient un
retour de l’Etat, d’autres insistent sur la place faite aux territoires régionaux et à l’ini-
tiative des acteurs locaux. Deux des promoteurs de la politique n’hésitent pas à parler de
« changement de paradigme » (Mirabaud et Rousseau 2008, p.162), montrant combien
ce thème est aussi un enjeu politique. Se plaçant sur ce plan, A. Branciard interroge
au contraire « la créativité conceptuelle de la rhétorique gouvernementale » dont les pôles
seraient issus (Branciard 2005).
Les divergences d’interprétation sont sans aucun doute en partie issues de la pluralité
des cadres théoriques et disciplinaires mobilisés ou de l’horizon temporel ou géographique
à la lumière duquel la politique est analysée. Elles mettent toutefois aussi en lumière la
complexité de cette construction politique qui puise à des sources d’inspiration multiples et
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combine des modèles variés. Ce dernier phénomène relève d’ailleurs en partie d’une forme
d’indécision politique. Un article du Monde du 9 février 2005 (soit avant la date butoir
de l’appel à projet) parlait de « confusion doctrinale », « le gouvernement ne sachant pas
encore s’il retiendra des projets concentrés sur un territoire restreint et bien identifié, ou
acceptera au cas par cas des associations et des coopérations suprarégionales. Faut-il opter
pour les réseaux et les filières, ou faire prévaloir la cohésion territoriale et les synergies
de proximité ? » (cité in ibid., p.169). Il nous semble toutefois que ces débats doivent
être dépassés et que, dans le cas des pôles, le pilotage de la politique nationale et les
modes d’action méritent autant, sinon plus d’attention. La mise en œuvre concrète de la
politique des pôles s’est en effet accompagnée d’une série d’inflexions qui ont modifié en
profondeur le modèle initial autant qu’elles ont consacré l’émergence de nouvelles formes
d’action publique.
2 Le pilotage national des pôles : inflexions théo-
riques et nouvelles pratiques politiques
A la soudaineté du retour des enjeux de l’industrie dans le débat publique au début
des années 2000 fait écho la rapidité avec laquelle la politique des pôles de compétitivité a
été élaborée puis mise en œuvre par l’Etat. Ce fait est d’autant plus marquant qu’au-delà
des pôles eux-mêmes, c’est l’ensemble du paysage de l’innovation et de la recherche qui
a été remodelé en profondeur par une série de lois successives qui ont créé de nouveaux
outils et de nouveaux dispositifs, suscitant une réorganisation des réseaux d’acteurs. Ces
transformations se sont aussi concrétisées par la mise en en œuvre de nouvelles formes
d’action publique et de nouvelles pratiques politiques, et ce, à différentes échelles (2.1).
Ces nouvelles formes de pilotage et la redistribution des rôles qui s’en est suivie ont pesé
sur la mise en œuvre concrète de la politique nationale et ont fait évoluer le modèle initial
élaboré à l’échelle nationale (2.2).
2.1 Un nouveau modèle de gouvernement des territoires
2.1.1 L’appel à projet : top-down ou bottom-up ?
L’un des enjeux de la mise en œuvre de la politique des pôles de compétitivité ré-
sidait dans l’identification et la désignation des pôles qui seraient soutenus par l’Etat.
Cette question faisait l’objet d’un développement dans le rapport de la DATAR qui a
directement influencé cette politique (DATAR 2004). Ce rapport pointait d’une part
un processus d’identification descendant conjuguant une approche statistique et l’exper-
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tise des institutions publiques, et, d’autre part, un processus incitatif. L’appel à projet
sur lequel reposait ce second processus devait inciter les acteurs locaux à s’organiser et
à construire un projet collectif ancré dans le tissu local. L’enjeu était en effet à la fois
de sélectionner des pôles et de susciter des initiatives. Cette procédure n’est pas totale-
ment nouvelle puisque la politique des SPL ou les différentes générations des programmes
européens Leader entre autres, l’avaient déjà mise en œuvre.
Comme dans le cas des SPL, la labellisation accordée à l’issue de l’appel à projet n’a
pas uniquement vocation à ouvrir droit à des financements. Elle doit également donner une
visibilité supplémentaire aux pôles retenus, ce qui participe de l’ambition internationale
de la politique. Le processus de sélection est donc d’autant plus important qu’il détermine
la crédibilité du label qu’il accorde. Il ne s’agit plus de soutenir des territoires en difficulté
mais de désigner les plus dynamiques. La conjonction de cette procédure et de l’objectif
de compétitivité exclut donc en théorie de s’inscrire dans la logique de redistribution des
politiques d’aménagement du territoire traditionnelle. Comme le souligne R. Epstein,
« le discours de l’excellence et de la compétitivité territoriale ne peut être assumé qu’au
niveau national en ce qu’il suppose des territoires gagnants et des perdants » (Epstein
2008, p. 87).
De la même manière, il pouvait sembler paradoxal de donner à l’appel à projet un rôle
incitatif alors que le petit nombre de pôles envisagés laissait penser que les hiérarchies
déjà identifiées ne seraient pas remises en cause. Ce paradoxe traduit en fait en partie
l’accent mis sur la dimension organisationnelle. Il ne s’agit pas seulement de concentrer
des moyens dans une approche quantitative mais de susciter l’apparition de nouvelles
formes d’organisation des acteurs dans une démarche qualitative. L’appel à projet doit
alors permettre d’identifier les concentrations d’acteurs les plus dynamiques et les inciter
à mettre en œuvre de nouveaux modes de fonctionnement.
De fait la grille d’évaluation définie par le cahier des charges repose sur ces deux
dimensions, une logique de stocks ou logique accumulative d’une part et une logique de
projet qualitative d’autre part. Quatre aspects majeurs sont mis en avant et doivent fonder
l’évaluation des dossiers : (i) la création de nouvelles richesses à forte valeur ajoutée, (ii)
la visibilité internationale, (iii) le partenariat et le mode de gouvernance et enfin (iv)
la stratégie de développement économique (cahier des charges, p.5). Les deux premiers
renvoient à une logique de taille, l’existence d’ « une masse critique suffisante » et les
deux suivants à une logique organisationnelle qui donne une place au dynamisme des
territoires et des acteurs. Les délais donnés aux acteurs pour construire leur projet et
déposer leur dossier posent dès lors question. Le calendrier fixé par l’Etat ne laisse que
quatre mois, entre novembre 2004 et février 2005. Dans les faits, ces délais favorisent
les territoires et les réseaux d’acteurs déjà organisés et engagées dans une dynamique
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collective, même si le cahier des charges suggère de recourir aux moyens déconcentrés
de l’Etat, aux services des collectivités territoriales ou aux organismes de développement
économique. L’évaluation des dossiers déposés se déroule ensuite en trois temps. Dans un
premier temps, les dossiers sont instruits par les préfectures et font l’objet d’un avis du
préfet de région et d’un classement par ordre d’intérêt pour la région (ce qui introduit
dans la mise en concurrence des projets les frontières administratives régionales). Les
dossiers sont ensuite évalué par le groupe de travail interministériel créé dans le cadre de
cette politique, assisté par un groupe de personnalités qualifiées (industriels, acteurs de
la recherche et de l’enseignement supérieur). La labellisation est in fine délivrée par le
CIACT.
La procédure de l’appel à projet inscrit donc la mise en œuvre de la politique dans
des jeux d’échelles complexes, à tel point que les avis des chercheurs divergent, certains y
voyant une politique bottom-up, d’autres une politique top-down et une réaffirmation du
rôle de l’Etat. Si l’Etat joue un rôle d’initiateur, il laisse une grande latitude aux acteurs
locaux à qui revient la construction des projets et notamment la définition d’un périmètre
sectoriel, thématique et géographique. Pour autant, la décision de labelliser est prise au
niveau national, ce qui donne une dimension très fortement prescriptive au cahier des
charges. Cette procédure est également présente dans le fonctionnement de la politique
des pôles qui s’appuie sur une série d’outils et de dispositifs nouvellement créés.
2.1.2 Les outils de la politique : guichets et financements
Les pôles labellisés au terme de l’appel à projet national sont au cœur d’un dispositif
institutionnel qui leur est en partie dédié mais qui est aussi issu des autres réformes de
la nouvelle politique industrielle française. Ces nouveaux outils ont avant tout vocation
à financer les projets d’innovation issus des pôles de compétitivité et qui constituent leur
rôle principal, à tel point qu’on les a parfois qualifiés d’usines à projets.
Le point central du dispositif des pôles de compétitivité est le fonds unique inter-
ministériel (FUI) qui joue le rôle de guichet principal des projets innovants. Ce fonds
concentre des moyens issus des différents ministères susceptibles de financer des projets
et rompt avec l’approche sectorielle qui prévalait auparavant (ministères de l’industrie, de
la recherche, de la défense, de l’agriculture, des transports. . . ). Il finance des projets de
recherche collaboratifs (PRC) innovants rassemblant des entreprises et des laboratoires
de recherche au travers d’appels à projet nationaux biannuels. Les projets de recherche
se trouvent donc mis en concurrence à l’échelle nationale et les financements ne sont ac-
cordés qu’au terme d’une évaluation qui est du seul ressort de l’Etat. Les fonds attribués
ne financent qu’une partie des coûts d’un projet et leur attribution est conditionnée aux
109
Chapitre 2 La politique des pôles : du modèle au pilotage
financements des entreprises mais aussi à un abondement des collectivités territoriales, à
qui l’Etat force ainsi d’une certaine manière la main. Les PRC peuvent également obtenir
des financements d’autres guichets qui ne leur sont pas exclusivement dédiés.
Oséo, issue de la fusion de l’ANVAR et de la BDPME (banque du développement des
PME) constitue le second guichet par l’importance des financements, notamment depuis
l’absorption après 2007 de l’éphémère Agence de l’Innovation Industrielle. L’agence natio-
nale de la recherche (ANR) est également susceptible de financer les projets des pôles de
compétitivité. Oséo et l’ANR n’ont pas créé d’appels à projets spécifiquement dédiés aux
pôles mais les projets retenus et qui ont été labellisés par un pôle bénéficient d’un abon-
dement supplémentaire. Enfin, les collectivités territoriales ont mis sur pied des guichets
régionaux destinés aux PRC des pôles, à l’image de l’appel à projets recherche finalisé
(APRF) en PACA On peut noter que ces différents guichets sont issus des propositions
des différents rapports déjà cités et traduisent la coexistence des stratégies. Ils possèdent
chacun leurs critères, leurs procédures de fonctionnement propres (tableau 2.2) et leurs
objectifs, qu’il s’agisse de l’aménagement du territoire, de l’émergence de champions na-
tionaux (pour l’ex AII) ou de la promotion de la recherche (Arzeni et al. 2008). Ils
s’adressent notamment à des types de projets bien précis, qu’il s’agisse du type de parte-
naires impliqués ou du positionnement des projets. Ces agences intègrent la politique des
pôles de compétitivité sans pour autant dévier de leurs propres principes d’intervention
(Guthman 2008). Oséo s’adresse plus particulièrement aux PME, l’ANR à des projets de
recherche fondamentale tandis que la région PACA a fait le choix de soutenir des projets
d’innovation plus proches de la mise sur le marché.
Les membres des pôles se sont très largement élevés contre cette coexistence de grilles
d’évaluation différentes et peu lisibles. R. Epstein considère que cette situation « place les
acteurs de chaque territoires dans une situation d’incertitude qui les conduit à infléchir –
formellement ou substantiellement – leurs projets, pour répondre au mieux aux exigences
formulées par le financeur » (Epstein 2008, p.88). Ces agences et guichets sont donc
dépositaires d’un réel pouvoir d’orientation et de pilotage stratégique. S. Fen-Chong
et E.P. Gallié utilisent l’expression de « policy mix » pour désigner la façon dont ces
outils agissent de manière complémentaire en se renforçant mutuellement (Fen-Chong
et Gallié 2007).
Outre ces financements destinés aux PRC, l’Etat et les collectivités régionales subven-
tionnent aussi l’animation et les structures de pilotage des pôles (40% pour les collectivités,
30% pour l’Etat et 30% pour les cotisations, Lefèbvre 2009) mais ces fonds sont négli-
geables au regard des précédents et ne couvrent généralement pas les besoins des pôles
qui imposent des cotisations à leurs adhérents. Il est donc important de souligner d’une
part que les financements se concentrent sur les projets d’innovation et d’autre part que
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Table 2.2 – Les financements des principaux guichets de la politique des pôles de com-
pétitivité (source : http ://www.competitivite.gouv.fr)
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l’Etat n’intervient en aucune façon dans les actions des pôles qui sont autonomes entre
les périodes d’évaluation.
Cette forme d’intervention correspond clairement au modèle d’un Etat facilitateur
dont les trois missions seraient d’initier, de déléguer et d’évaluer (Larédo et Mustar
2004). Les nouveaux dispositifs mis en place, le fonctionnement quotidien et le pilotage
de la politique sont de fait le révélateur de nouvelles formes d’intervention de l’Etat dans
les territoires.
2.1.3 « Un gouvernement à distance » ?
La politique des pôles de compétitivité peut être replacée dans le cadre plus large
des politiques publiques nationales qui définissent les modes d’intervention de l’Etat au
niveau local. R. Epstein, dont nous reprenons ici les analyses, propose notamment un
parallèle éclairant avec la politique de la ville et notamment la politique de rénovation
urbaine (Epstein 2005 et Epstein 2008). Replaçant les politiques actuelles dans un
contexte plus large, il montre que trois modèles se sont succédés depuis les années 1960 :
« un premier modèle de gestion centralisé du local fondé sur des techniques de norma-
lisation ; un deuxième modèle de gouvernement négocié appuyé sur le projet territorial
et le contrat global ; un troisième modèle en voie d’émergence que l’on peut qualifier de
gouvernement à distance, appuyé sur des procédures renouvelées qui transposent dans la
sphère publique des techniques issues de la gestion privée » (Epstein 2005, p.97). Le pas-
sage au second modèle entérine les transformations issues de la décentralisation et établit
un dialogue entre l’Etat et les collectivités. Le modèle actuel traduit au contraire à la fois
un mouvement de retrait de l’Etat et une forme de recentralisation de la décision et de la
gestion politique. S’inscrivant dans un corpus disciplianire différent, Fen-Chong et E.P.
Gallié confirment cette idée d’un changement de modèle de l’action publique. Elles y
voient notamment l’influence de la pensée du « new public management », soulignant que
chaque objectif fixé par l’Etat a donné naissance à une nouvelle agence ou à un conseil
stratégique et que ces acteurs ont tous fait du projet le nouveau paradigme de leur action
(Fen-Chong et Gallié 2007).
La procédure de l’appel à projet place en effet l’Etat dans un rôle d’incitateur ou de
catalyseur, loin de l’interventionnisme des années 1960. Elle est justifiée par une volonté
de rompre avec la pesanteur et la rigidité des cadres et des procédures administratifs. Elle
s’accompagne toutefois d’un recul des processus de négociation entre l’Etat et les collecti-
vités issus de la décentralisation. De fait, les collectivités et notamment les Régions ne se
voient pas confier le moindre rôle dans la politique des pôles, sinon celui de confinanceur
(et d’accompagnement des acteurs lors de la construction des dossiers). Cette procédure
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a de plus pour effet de construire un consensus artificiel autour des politiques nationales.
Dans le cadre d’un discours qui se veut volontariste, la très grande majorité des fonds étant
désormais réservée aux projets labellisés, ceux qui refusent de participer à la politique se
voient privés de financement. Les acteurs sont donc amenés à adopter l’approche suggérée
par l’Etat et à ne surtout pas la critiquer. L’autonomie des collectivités territoriales est
donc très sérieusement restreinte.
Avec la labellisation, l’Etat se dote « d’un instrument lui permettant une intervention
directe – déliée du partenariat local » (Epstein 2005, p.107) : « [il] ne se contente pas
de redéfinir les cibles de l’action ; il reprend aussi en main la formulation des objectifs »
(ibid.). Ce mouvement est renforcé par la création d’une agence ad-hoc présentée comme
un guichet unique et qui centralise les crédits qu’elle affecte à sa discrétion. Le parallèle
entre l’ANRU pour la rénovation urbaine, l’ANR pour la recherche publique et le fonds
unique interministériel (FUI) pour les pôles de compétitivité est frappant. L’Etat définit
« une stratégie unique et uniforme » (ibid.) qui rompt avec la diversité des projets terri-
toriaux autorisée par les modalités précédentes de gouvernement. Pour autant, l’Etat ne
définit plus de normes nationales claires et affirmées : les acteurs sont libres de construire
comme ils l’entendent leur projet (de pôle ou de rénovation urbaine) puis de le soumettre
au guichet unique qui dispose de tout pouvoir pour l’évaluer. Le terme de gouvernement à
distance proposé par R. Epstein rend compte des modalités de pilotage d’un Etat « qui
s’extrait des territoires pour mieux les gouverner à distance » (ibid., p.111). L’externa-
lisation du pilotage (Epstein 2008) est un levier de cette politique puisque les services
déconcentrés de l’Etat, qui étaient au cœur du processus de contractualisation avec les
collectivités et relayaient leurs demandes, sont court-circuités par les agences nationales
qui mettent en concurrence les projets à l’échelle nationale. R. Epstein y voit une volonté
de réduire l’emprise des pouvoirs locaux sur la politique nationale.
Le modèle construit par R. Epstein a le mérite d’être stimulant et les comparaisons
qu’il dresse entre des politiques publiques très diverses sont convaincantes. Il ne faut
toutefois sans doute pas minorer l’inertie et la capacité de résistance du système. La césure
entre élus locaux et élus nationaux est, du fait des cumuls de mandat, loin d’être aussi
nette comme il le reconnaît d’ailleurs. Un temps débordées par ce nouveau fonctionnement,
les Régions n’ont pas tardé à se saisir de cette politique, comme on le verra plus bas. Un
rapport souligne l’implication des collectivités dans l’accompagnement et le financement,
parfois de manière substantielle, des pôles de compétitivité aux différents échelons (ETD
2005). Il rappelle d’ailleurs que ces collectivités entretiennent avec certains acteurs et
réseaux impliqués dans les pôles des relations parfois anciennes. Les réseaux des grandes
entreprises au sein des ministères n’ont de même sans doute pas disparu, pas plus que
la culture de guichet, comme le signale un rapport sur la mise en œuvre de la politique
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de pôles (Thierry Bruhat Consultants 2006). Ces nouvelles pratiques politiques
posent en revanche la question de l’impact de ce processus d’homogénéisation sur les
territoires ou les acteurs qui ne s’inscriraient pas dans le cadre retenu. La connaissance de
la réalité des territoires et des systèmes productifs devient de même un enjeu important.
P. Dambron se demande ainsi si l’Etat a « suffisamment d’informations pour choisir à la
fois les « bons » secteurs et les « bons » territoires » (Dambron 2008, p.9). Dans le cadre
de la politique des pôles, ce modèle de gouvernement doit de plus être replacé dans une
logique dynamique en étudiant le pilotage et l’évolution des politiques nationales au-delà
de leur mise en œuvre. Les procédures d’évaluation des politiques et des projets locaux
sont notamment au cœur de cette problématique.
2.2 Souplesse et inflexions
2.2.1 Le succès de l’appel à projet
L’appel à projet lancé au niveau national en novembre 2004 a connu un très grand
succès, et ce, malgré la brièveté des délais. 105 dossiers ont été déposés, ce qui témoigne
d’une mobilisation inattendue des acteurs locaux, puisque la politique avait été pensée
pour une quinzaine de pôles à l’échelle nationale. Le nombre de candidatures confirme
une partie des analyses de R. Epstein mais conduit également à les nuancer. On peut
en effet penser que la concentration des moyens financiers dans cette politique explique
l’ampleur de la mobilisation, ce qui va dans le sens de l’idée d’un consensus artificiel
proposée par Epstein. On peut rappeler notamment que vingt des vingt-deux Régions
métropolitaines étaient gouvernées par la Gauche, alors dans l’opposition. A contrario,
le nombre de dossiers déposés tend à nuancer l’idée défendue par Epstein d’une mise en
retrait des services déconcentrés de l’Etat et des collectivités territoriales. Ces acteurs
ont en effet joué un rôle majeur dans la mobilisation et l’accompagnement des acteurs
et dans la construction des dossiers. On peut penser qu’en l’absence de ce soutien, et à
l’exception de quelques pôles déjà organisés sous diverses formes, les acteurs industriels
auraient rencontré des difficultés pour s’organiser dans un délai si bref. Un rapport sur le
rôle des collectivités confirme cette idée et insiste sur l’implication des collectivités et sur
la diversité des actions mises en œuvre, du simple soutien politique à la rédaction partielle
ou totale du projet final, en passant par la mobilisation des acteurs et l’animation de la
réflexion (figure 2.2).
Il n’en reste pas moins que les acteurs industriels et académiques ont saisi massivement
l’opportunité offerte par l’appel à projet. Il est difficile de déterminer la part des effets
d’aubaine dans cette implication. Certains auteurs pointent la mobilisation des grands
groupes, habitués à monter des dossiers de subvention, bien connectés aux réseaux des
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Figure 2.2 – Les moyens mobilisés par les agglomérations et les formes de soutien aux
pôles dans la phase de création (source : ETD 2005, p.17 et 18)
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ministères et massivement présents dans les pôles à leurs débuts. C’est sans doute là un
des effets pervers des procédures d’appel à projet mais la politique des pôles a l’intérêt
de permettre l’adhésion de nouveaux acteurs après la labellisation, ce qui en fait une
politique relativement ouverte.
Outre leur rôle d’accompagnement (chap.4 section 1.2.3 pour le cas de la région
PACA), les Régions étaient supposées participer au processus d’évaluation, quoique très
en amont et de manière consultative. L’Etat leur demandait notamment de classer les
dossiers présentés sur leur territoire. Toutes les Régions se sont mobilisées pour obtenir
des pôles mais elles ont développé des stratégies extrêmement variées face à l’appel à
projet national, comme le montre un article de S. Fen-Chong qui décrit trois exemples
(Fen-Chong 2006).
La région Midi-Pyrénées constitue un exemple de stratégie sélective, fondée sur l’excel-
lence mondiale. Face à l’idée suggérée par l’Etat d’une approche très sélective, la Région a
choisi de ne présenter que deux dossiers dont l’envergure internationale était incontestable
(un pôle aéronautique et un pôle Cancer Santé) et de ne pas présenter de pôle agroalimen-
taire malgré l’existence d’un potentiel réel. Cet exemple montre le poids qui reste celui
des Régions dans le domaine économique mais aussi l’impact que peut avoir une stratégie
nationale lorsqu’elle est relayée à l’échelle régionale (un pôle agroalimentaire a finalement
été labellisé en Midi-Pyrénées lors d’une deuxième vague).
La région Nord-Pas-de-Calais a au contraire fait le choix de soutenir tous les projets
qui se constituaient, dans le contexte d’une réflexion sur l’innovation initiée par la Région
dès 2004. Si la préfecture a bien classé les dossiers, elle l’a fait en concertation avec le
conseil régional et la pression régionale auprès de l’Etat s’est exercée pour l’ensemble des
dossiers. Cette stratégie a été couronnée de succès puisque six des neuf projets ont été
labellisés. Ce type de stratégie est sans doute en grande partie à l’origine des évolutions
apportées au projet initial de l’Etat et qui a conduit à une labellisation massive. Les
Régions possèdent donc un réel pouvoir d’influence sur les politiques nationales.
La région Ile-de-France constitue un troisième type de choix stratégique, celui d’un
accompagnement différencié selon les pôles. Pour trois pôles (Médicen, Systém@tique et
Cap Digital) correspondant à des secteurs déjà identifiés comme stratégiques par la Région
et déjà structurés, le soutien a été très important. Pour les trois autres projets, il a été
plus mesuré et l’appui est venu dans deux cas des conseils généraux (Seine et Marne pour
Villes et Mobilité Durables, Yvelines pour Vestapolis).
Ces trois exemples montrent selon S. Fen-Chong la capacité des Régions à développer
« des choix et des modalités d’intervention dans les pôles de compétitivité » (ibid., p.41).
Elle estime que la surprise des instances nationales provient en partie du manque de
reconnaissance par l’Etat des capacités d’action et de réflexion de l’échelon régional, citant
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plusieurs initiatives comme les Domaines d’Intérêt Majeurs franciliens ou les Assises de
la recherche et de l’innovation en Midi-Pyrénées. De fait, la doctrine de l’Etat a évoluée
de manière sensible, même si les Régions n’en sont pas la seule cause. Les résultats de la
labellisation en sont la manifestation la plus flagrante.
2.2.2 La labellisation des pôles : pragmatisme et souplesse
Face au succès de l’appel à projet et à la mobilisation des territoires, l’Etat a fait
le choix d’ouvrir largement le processus de labellisation, retenant 66 dossiers à l’issue
de l’évaluation puis 5 autres lors d’une deuxième vague de labellisation, parmi lesquels
des dossiers remaniés après un premier échec. Ce choix est sans doute à la fois le reflet
d’un pragmatisme politique qui commandait de ne pas se priver des énergies mobilisées par
l’appel à projet et de l’impossibilité politique de répondre négativement à tous ces acteurs
et notamment aux élus locaux. On peut également y lire la difficulté à transformer en
profondeur les cadres de pensée et d’action politique et la résistance du modèle traditionnel
d’aménagement du territoire.
Il faut pourtant rappeler que le cahier des charges que l’on a déjà commenté était
marqué par une grande ouverture et autorisait une lecture souple, notamment du fait
de l’absence de critères précis ou de prescriptions strictes. Un critère tel que la visibi-
lité internationale peut aussi bien renvoyer à un pôle technologique et scientifique qu’à
un SPL leader sur une niche industrielle. La définition de pôles à dominante technolo-
gique ou industrielle était également un signe de cette ouverture. S. Fen-Chong et F.
Pallez expriment cet apparent paradoxe en opposant le modèle plus normatif ou plus
sélectif qu’avaient en tête certaines représentants du pouvoir et le choix de « promouvoir
une coquille institutionnelle, quitte ensuite à ce que les acteurs de terrains lui donnent
vie en choisissant ses thématiques, son périmètre, ses axes de travail, ses partenaires »
(Fen-Chong et Pallez 2008, p.17). Cette décision a une conséquence majeure qui est
de déplacer l’innovation organisationnelle et territoriale vers l’échelle locale et régionale.
L’Etat ne promeut pas un modèle unique mais autorise une lecture plurielle de l’appel à
projet et donne une grande latitude aux acteurs locaux.
La labellisation de 71 pôles a déclenché un débat extrêmement intense et le nombre de
pôles labellisés reste au cœur de nombre des analyses de cette politique, à tel point que
cette question a d’une certaine façon éclipsé les autres enjeux de cette politique. C. Blanc
notamment tire à boulets rouges sur ce choix dans un ouvrage publié en 2006 (Blanc
2006). L’accusation de saupoudrage, considéré comme un mal récurrent est au cœur de
ses critiques : « bien entendu, des considérations politiques ont largement influencé ce
choix. Toujours prompts à voler au secours de la victoire, tous les ministres voulaient un
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pôle dans leurs fiefs, et tous les députés en voulaient un dans leur circonscription. [. . . ] La
logique de saupoudrage était en train de l’emporter sur la stricte logique économique »
(Blanc 2006, p.122). Il dénonce de même une « reprise en main » des pôles par l’appareil
administratif et notamment les services déconcentrés de l’Etat. Cette critique s’inscrit
bien sûr dans une approche idéologique du rôle qui doit être celui de l’Etat mais elle fait
également écho à sa recommandation de déléguer l’intégralité de la politique d’innovation
aux Régions (Blanc, 2004). Nous reviendrons plus en détail sur les reproches adressés à
la politique nationale en analysant les processus d’évaluation de toute sorte (section 3,
p.120). Il ne faut toutefois pas perdre de vue que la labellisation n’ouvre droit à aucun
crédit. La procédure en deux temps retenue laisse à l’Etat et aux divers guichets toute
latitude pour financer ou non les projets des pôles labellisés. P. Lefèbvre y voit « une
manière astucieuse de gérer l’opposition entre une sélectivité très forte en matière de pôles
de compétitivité et une ouverture très large » (Lefèbvre 2009, p.4). Elle traduit en tout
cas la mainmise de l’Etat sur le pilotage de cette politique.
2.2.3 Une large couverture territoriale et sectorielle
Les 71 pôles retenus à l’issue des deux vagues de labellisation ont été répartis dans trois
catégories. Huit d’entre eux ont été labellisés pôles mondiaux et neuf, pôles à vocation
mondiale. La terminologie officielle est en revanche étonnamment flottante pour les 54
autres pôles qui constituent la troisième catégorie et ne sont désignés sur la plupart
des cartes que par la formule « autres pôles » ou simplement « pôles de compétitivité ».
D’autres documents font apparaître le terme de « pôles de compétitivité nationaux » mais
ce flou s’est traduit par l’utilisation de formules variées dans la littérature, pôles régionaux,
pôles à vocation régionale ou pôles à vocation nationale. Cette indétermination reflète
probablement que cette troisième catégorie, la plus nombreuse, n’avait pas été prévue et
peine à s’intégrer dans la doctrine élaborée au niveau national.
Au-delà de ces questions de vocabulaire, la labellisation élargie s’est traduite par une
ouverture sectorielle et territoriale remarquable.
La carte des pôles (figure 2.3) montre une couverture territoriale relativement homo-
gène même si les métropoles régionales et l’Ile-de France concentrent les pôles,et notam-
ment les pôles mondiaux et à vocation mondiale. La labellisation de pôles multi-régionaux
autorise cette large couverture et permet à la Corse d’avoir « son » pôle de compétitivité,
si bien que toutes les régions métropolitaines et la plupart des collectivités d’Outre-Mer
sont représentées. Rhône-Alpes, PACA et Ile-de-France et Nord-Pas-de-Calais (Wallart
2008) se distinguent avec respectivement onze, neuf et six pôles.
Sur le plan sectoriel, la même ouverture est visible. Si les hautes technologies sont
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bien représentées (biotechnologies, nanotechnologies, TIC, aéronautique et espace), des
secteurs industriels plus matures tels que l’automobile ou la mécanique ont aussi leur
pôles. Des pôles ont même été labellisés dans des secteurs qui ne sont traditionnellement
pas considérés comme relevant de l’innovation technologique, parmi lesquels notamment
l’agriculture (Martin-Dupray 2008), l’élevage équin, les plantes à parfum ou la sylvi-
culture. La deuxième vague de labellisation a également retenu le pôle Finance Innovation
dans le secteur des services et l’a même classé pôle mondial.
La mise en œuvre concrète de cette politique s’est donc faite sous le signe de la sou-
plesse et l’ouverture. Ce processus traduit un infléchissement du projet initial mais il se
déroule dans le contexte de mise en œuvre de nouvelles pratiques politiques et de nou-
velles formes de pilotage qui ont en grande partie autorisé cette adaptation aux réalités
du terrain. Il convient toutefois de s’interroger sur la portée de ces choix initiaux dans le
fonctionnement concret de la politique. A ce titre, les procédures d’évaluation mises en
œuvre très rapidement après les débuts de la politique sont un enjeu important.
3 L’évaluation : gérer la diversité des pôles
Les modalités de pilotage de la politique autant que le choix d’une labellisation élargie
offrent une grande autonomie aux pôles de compétitivité. La mise en place d’une évalua-
tion précoce, trois ans à peine après le lancement de cette politique (Retour 2009) en est
sans doute un corollaire. Le décalage entre les temporalités politiques et les temporalités
des clusters et des processus d’innovation est flagrant. En fait, l’évaluation est utilisée par
l’Etat comme un outil de pilotage stratégique qui lui permet de faire évoluer la politique
et ses objectifs. Dans ce contexte, la question des outils et des critères de cette évaluation
est un enjeu méthodologique mais aussi politique (3.1). Si les différentes évaluations de
la politique permettent de tirer un premier bilan (3.2), elles constituent aussi un outil
pour gérer la diversité des pôles labellisés (3.3). Les nouvelles orientations de la deuxième
phase de cette politique marquent en effet des évolutions sensibles (3.4).
3.1 Quelle évaluation pour les pôles ?
3.1.1 Objectifs et référentiels de l’évaluation
L’évaluation, annoncée par l’Etat dès la création des pôles et finalement menée en
2008, a pesé sur les premières années de mise en œuvre des pôles car de possibles déla-
bellisations étaient annoncées, plus ou moins explicitement d’ailleurs (Albertini 2008).
Si la pertinence d’une évaluation après trois ans de fonctionnement (soit la durée mini-
male généralement observée d’un PRC) peut poser question, le choix de son référentiel
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est encore plus important. L’ouverture et le flou du cahier des charges, autant que la
souplesse de sa mise en œuvre, ne laissent pas émerger de modèle clair à l’aune duquel
évaluer les pôles. La politique porte des ambitions macroéconomiques affirmées mais les
objectifs assignés aux pôles sont assez imprécis. F. Mayneris souligne ainsi que « les ob-
jectifs sous-jacents à ces politiques de clusters peuvent parfois sembler confus. Elles sont
en effet défendues par les promoteurs de politiques régionales traditionnelles, centrées sur
le rattrapage des régions en retard de développement, comme par les défenseurs de poli-
tiques de compétitivité, destinées à accompagner la croissance des régions motrices d’une
économie » (Mayneris 2011, p.110). Faut-il alors privilégier l’innovation ou la création
d’emplois dans l’évaluation des pôles ? Face à la diversité des pôles labellisés et à la li-
berté laissée aux acteurs d’élaborer leur propre stratégie se pose la question de la grille
de lecture à mettre en œuvre (Ehlinger et Perret 2009). Comment évaluer en effet
le pôle des nanotechnologies de Grenoble d’une part et le pôle InnoViandes, le premier
ancré dans un territoire métropolitain, le second sur des territoires ruraux, pour citer des
cas extrêmes ? S. Fen-Chong et T. Weil soulignent dans ce contexte le « double écueil,
qui consisterait à adopter un modèle unique de bon pôle, ou à estimer que la spécificité
irréductible de chaque pôle empêche toute comparaison et donc toute évaluation » (Fen-
Chong 2009, p.1). On peut considérer que l’évaluation est la conséquence logique d’une
labellisation ouverte qui a donné aux pôles l’opportunité de faire leurs preuves pendant
trois ans. Avec la menace de délabellisation, le processus d’évaluation se révèle pourtant
aussi être un outil puissant de pilotage et de réorientation d’une politique que T. Weil
résume par une formule lapidaire : « évaluer, élaguer, réorienter » (Weil 2009, p.11).
C’est de fait le choix d’une grille d’évaluation unique qui a semble-t-il été fait au niveau
national. L’innovation et les projets R&D sont devenus le principal critère d’évaluation des
pôles, ce que T. Weil considère comme une normalisation de la doctrine chemin-faisant
(ibid.). S. Fen-Chong et F. Pallez estimaient pourtant essentiel que les pouvoirs pu-
blics, du fait de l’absence de normativité initiale, « conservent la même position théorique
au moment [de l’évaluation des pôles] » (Fen-Chong et Pallez 2008, p.17). L’évalua-
tion devient en effet une des interfaces majeures entre le local et le national. Onze axes
d’évaluation ont été construits par la DIACT et la DGE mais l’évaluation elle-même a été
confiée à deux cabinets d’audit privés, CM International et Boston Consulting Group, ce
qui laisse de côté les services déconcentrés de l’Etat et confirme la mise en œuvre d’une
grille nationale. Commentant ce choix, P. Lefèbvre oppose une « labellisation souple » et
une évaluation menée « selon une grille unique » (Lefèbvre 2009), tandis que L. Castro
Gonçalves et J. Tixier s’interrogent plus directement encore sur la pertinence d’une
évaluation fondée à leurs yeux sur le modèle des clusters nord-américains. Elles soulignent
notamment le paradoxe de cette grille unique alors que « les actions managériales ainsi
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que les conditions imposées par l’Etat pour apporter son soutien aux pôles sont loin de
créer une homogénéisation des modes d’émergence et de fonctionnement des différents
pôles » (Castro Gonçalves et Tixier 2008, p.104). L’évaluation n’a de plus pas fait
l’objet d’un travail d’accompagnement en amont et « s’opère en fonction de critères aussi
flous qu’évolutifs » (Epstein 2008, p.88). Menée par les deux cabinets d’audit, elle a
combiné une approche qualitative, par entretiens auprès des acteurs locaux (une dizaine
d’entretiens pour chaque pôle), et quantitative, appuyée sur des indicateurs. Le choix et
la construction de ces indicateurs sont donc un aspect important de l’évaluation.
3.1.2 Tableaux de bord et indicateurs
La question de l’impact des clusters et des politiques publiques de clusters est large-
ment débattue dans la littérature et a donné lieu à de nombreux travaux tant qualitatifs
qu’économétriques. La mise en question de la légitimité de ces politiques publiques et de
leur efficacité (Duranton et al. 2008 ; Favoreu, Lechner et Leyronas 2008) a trans-
féré ces interrogations dans le champ politique, d’autant que s’est produit « un glissement
d’une légitimité de mission et de légalité à une légitimité de performance et d’efficacité
de l’intervention publique » (ibid., p.159). Comme le soulignent S. Chalaye et N. Mas-
sard, les politiques lancées dans de nombreux pays créent pour les pouvoirs publics des
besoins en indicateurs de mesure et d’évaluation, pour caractériser les clusters et mesurer
leur impact (Chalaye et Massard 2009). Leur article rend de fait compte d’une étude
financée par la DIACT concernant la construction d’un tableau de bord stratégique des
clusters. L’émergence d’une culture managériale, en partie issue du monde de l’entreprise,
dans un contexte de mise en accusation des gaspillages de fonds publics, alimente cette
demande d’indicateurs chiffrés. Le retrait de l’Etat analysé par R. Epstein s’appuie sur
une logique de monitoring qui permet de piloter les politiques sur la base de tableaux
de bords composés d’indicateurs variés, qui se substituent aux analyses de terrain des
services déconcentrés (Epstein 2008). Le tableau de bord publié annuellement par la
DGCIS pour la politique des pôles dans son ensemble mais aussi pour chacun des 71 pôles
en est un exemple.
Ces tableaux de bord poursuivent de manière générale deux buts, un but de descrip-
tion et de caractérisation des pôles d’une part, un but d’évaluation de leurs résultats
d’autre part. Dans le cas de cette politique, l’identification des clusters n’est pas un enjeu
puisqu’ils ont été désignés par un appel à projet. La difficulté principale est en revanche,
comme pour toutes les politiques de ce type, de produire des données à l’échelle du pôle.
Il est par exemple difficile de déterminer avec précision les limites des pôles. L’adhésion
est censée se faire pour les entreprises à l’échelle de l’établissement mais la décision est
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souvent prise à l’échelle de l’entreprise et peut concerner un ou plusieurs établissements
ou l’établissement principal alors que c’est un établissement secondaire qui est le plus
concerné (Chalaye 2011). Ce problème a des conséquences importantes lorsqu’il s’agit
d’évaluer l’emploi d’un pôle. A échelle plus fine, et dans la mesure où les pôles font plus
de place à la R&D qu’aux activités de production, il peut être trompeur de comptabiliser
l’ensemble des employés d’un établissement. Le tableau de bord des pôles repose pour-
tant quasi exclusivement sur cette logique d’agrégation de données collectées à l’échelle de
l’établissement. Il ne donne aucune indication de la composition de l’emploi, du nombre
de chercheurs ou d’ingénieurs. Il est encore plus frappant de constater qu’il se limite aux
entreprises privées et n’intègre aucun chiffre sur les laboratoires publics et les établisse-
ments de formation. Seule une étude de l’INSEE sur les pôles de la région PACA (Insee
PACA 2007) fournit des indicateurs et des résultats beaucoup plus précis et détaillés en
mobilisant des sources statistiques nombreuses et au prix d’un travail important qui per-
met d’intégrer les laboratoires publics. S. Chalaye et N. Massard affirment ainsi qu’il
n’existe pas de « définition commune de la mesure de l’emploi dans un pôle de compéti-
tivité » (Chalaye et Massard 2009, p.8). Il est tout aussi problématique de constater
que la plupart de ces indicateurs mesurent des stocks mais que les indicateurs de réseaux
(participation des entreprises aux projets, liens de collaboration) sont absents (ibid.).
La construction d’indicateurs d’impact est tout aussi difficile. Du fait du faible recul
temporel, il est difficile d’évaluer l’impact des pôles après seulement quelques années de
fonctionnement. Le tableau de bord des pôles s’appuie de ce fait sur des indicateurs qui
permettent de mesurer l’activité des pôles plus que ses résultats. Le nombre de projets
labellisés ou le volume des fonds publics obtenus ne permettent pas de déterminer le
caractère innovant des projets, ni d’en mesurer les retombées en termes d’emplois ou de
valeur ajoutée. Le tableau de bord s’est toutefois enrichi avec le temps et intègre désormais
des indicateurs tels que le nombre de chercheurs mobilisés par les PRC labellisés, leur
avancement, leur positionnement entre recherche amont et recherche appliquée ou leur
valorisation en termes de propriété industrielle (brevets) ou de publications scientifiques.
Ces données sont de plus absentes pour de nombreux pôles (à l’exception des plus grands).
La plupart des données qui permettent de mesurer les résultats de l’action des pôles
sont en effet déclaratives, ce qui pose la question de la capacité des pôles à collecter ces
informations auprès de leurs adhérents et de l’homogénéité des chiffres ainsi récoltés. Ces
indicateurs ne permettent enfin que difficilement de déterminer l’impact économique des
pôles sur les territoires, qui intéresse pourtant le plus les décideurs politiques. Rien ne
permet en effet de savoir où un projet de recherche, s’il est fructueux, aura des retombées.
Outre le fait que ces projets associent plusieurs partenaires pour lesquels l’impact peut être
différent, les retombées peuvent dans le cas de grands groupes concerner un établissement
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de production localisé hors de la région du pôle et à distance de l’établissement de R&D. La
question du temps nécessaire pour mesurer les retombées des pôles n’est pas davantage
tranchée. Le décalage entre processus d’innovation et temporalités politiques reste un
problème majeur.
La question de l’évaluation des outils et des méthodes à mettre en œuvre pour évaluer
les pôles est d’autant plus importante que le processus de labellisation a conduit à créer
des pôles extrêmement divers, que ce soit par la taille, le positionnement sectoriel, le
potentiel d’innovation ou le degré d’organisation. La complexité des indicateurs produits
pose en outre « la question de l’appropriation de ces résultats par les acteurs pour l’aide
à la décision en termes de politiques publiques » (Chalaye 2011).
3.2 Un premier bilan des pôles
3.2.1 L’évaluation nationale de la politique
Outre l’évaluation nationale commandée par l’Etat, les pôles de compétitivité ont fait
l’objet de plusieurs évaluations successives parmi lesquelles on peut citer les rapports d’in-
formation des groupes de travail du Sénat (Daunis et Houel 2009) et de l’Assemblée
nationale (Mission d’Evaluation et de Contrôle 2009), celui du Conseil écono-
mique et social (Conseil Economique et Social 2008) ou du Conseil national des
économies régionales (Conseil national des économies régionales 2004). Les deux
premiers présentent l’intérêt d’inclure outre le rapport proprement dit, les minutes des
nombreuses auditions réalisées par les groupes de travail et constituent donc une source
particulièrement riche.
Toutes ces évaluations s’accordent à reconnaître l’ampleur de la dynamique de mobi-
lisation des acteurs suscitée par les pôles de compétitivité. Le nombre d’adhérents est par
exemple passé de 3205 en 2005 lors du lancement de la politique à 9562 en 2007. De la
même manière, le nombre de projets de R&D financés est passé de 259 en 2005 à 775 en
2007 et le nombre d’acteurs impliqués dans ces projets de 1588 à 6595 (C. M. Interna-
tional et Boston Consulting Group 2008a). Le dispositif a clairement permis de
faire émerger des coopérations nouvelles entre des acteurs qui s’ignoraient et notamment
entre entreprises et recherche publique (Kpmg 2006). L’évaluation nationale (C. M. In-
ternational et Boston Consulting Group 2008a) affirme en outre que l’ensemble
des acteurs visés par la politique nationale participent aux pôles de compétitivité et que
le niveau d’implication des PME est très important, tout comme celui des universités
(Lachman 2010). Le nombre croissant de projets R&D soumis, la diversité des théma-
tiques couvertes et la consommation de l’ensemble des moyens financiers annoncés par
l’Etat sont de même considérés comme des signes de réussite. A ce titre, la sélectivité
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des financements (figure 2.4) est mise en avant car elle a permis d’éviter le risque de
saupoudrage lié au nombre de pôles labellisés. En effet, 10 pôles ont concentré 55% des
financements et les 16 premiers pôles ont mobilisé plus de 30 millions d’euros chacun (C.
M. International et Boston Consulting Group 2008a). Le rapport du Sénat fait
ainsi du nombre de pôles « une non question », jugeant que le vrai enjeu procède moins
du nombre de pôles que de l’affectation des fonds (Daunis et Houel 2009, p.22).
A l’échelle internationale, la reconnaissance du label des pôles de compétitivité semble
importante, grâce à la concentration des acteurs, même si la catégorie des pôles à vocation
mondiale brouille un peu le message par son ambiguïté. La portée de cette politique est
toutefois nuancée puisque « compte tenu de la faiblesse relative des montants financiers
mobilisés via les dispositifs spécifiques aux pôles, on ne peut attendre du dispositif des
pôles de compétitivité la solution exclusive aux enjeux de compétitivité internationale »
(C. M. International et Boston Consulting Group 2008b, p.5). Une étude du
cabinet Ernst&Young juge d’ailleurs que les pôles ne pèsent pas tous d’un poid suffisant
à l’échelle internationale (Ernst & Young 2007). Ce même rapport est un des seuls
à poser la question des retombées des pôles en termes d’attractivité des territoires et
appelle de ses vœux le passage de pôles de compétitivité à des « pôles d’attractivité »
(ibid.). Toutes les évaluations soulignent en revanche la place prise par cette politique
qui entraine et polarise l’action publique, grâce notamment à une réorientation des outils
traditionnels des collectivités territoriales à leur profit.
Les rapports parlementaires, et notamment les auditions, présentent une vision parfois
plus nuancée et une analyse plus approfondie. Le directeur de la politique industrielle du
CNRS affirme ainsi devant la commission de l’Assemblée nationale : « Il n’y a donc pas
eu, contrairement à ce que nous espérions, d’augmentation du volume global des contrats ;
les industriels se sont en quelque sorte fait payer les contrats par les pôles » (Mission
d’Evaluation et de Contrôle 2009, p.138). Le directeur général de l’INSERM pointe
quant à lui l’existence de pôles qui profitent de l’effet d’aubaine des subventions offertes par
le dispositif, sans avoir élaboré de stratégie industrielle (ibid.). La réalité de l’implication
des PME est de même remise en question, même si une amélioration est observée. Les pôles
qui intègrent le plus les PME sont en effet pour la plupart d’anciens SPL constitués de
PME (ibid.). Il semble que la relation des grandes entreprises aux PME modèle fortement
le profil des pôles et la place faite aux PME 2 (Conseil Economique et Social 2008).
L’absence de pilotage stratégique par l’Etat est également pointée du doigt par l’évaluation
nationale comme par les différents rapports. Le rapport de l’Assemblée nationale juge
ainsi que le groupe de travail interministériel (GTI) n’a pas assuré cette fonction de
pilotage, se concentrant sur l’évaluation des projets, ce qui a pu alimenter l’effet « usine à
2. On peut souligner que la place des PME était déjà un enjeu pour les SPL (Ernst & Young 2005).
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Figure 2.4 – Le financement des pôles par l’Etat : le mythe du saupoudrage
Le financement par l'Etat des pôles de compétitivité
Source : DGCIS, traitement GrandclementRéalisé avec Philcarto : http://philcarto.free.fr
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projets » (Mission d’Evaluation et de Contrôle 2009), tandis que le Sénat affirme
« la nécessité d’une politique top-down » (Daunis et Houel 2009, p.57). Au-delà du
fonctionnement de la politique et de ses résultats, les grandes orientations font en effet
également l’objet d’une analyse critique à l’occasion de ces évaluations.
3.2.2 Des débats toujours ouverts
Quelques problématiques récurrentes concentrent l’attention des observateurs et les
revendications des acteurs des pôles émises au cours du processus d’évaluation. Le modèle
de ce qu’est ou doit être un pôle de compétitivité continue de poser question. Les rapports
publics mettent tous en avant la grande diversité des pôles labellisés et s’interrogent sur
leur coexistence dans une politique unique. Le rapport de l’Assemblée nationale pointe
ainsi l’existence aux côtés des pôles mondiaux d’une soixantaine de pôles qui visent da-
vantage à structurer une filière existante sur un territoire (Mission d’Evaluation et
de Contrôle 2009). Ces interrogations, qui recoupent en partie celle du nombre de
pôles, concernent en fait les objectifs de la politique nationale et font réapparaitre la ten-
sion entre innovation et aménagement du territoire. Ce « tâtonnement entre logique de
compétitivité et logique territoriale » (ibid., p. 13) laisse parfois craindre une concentra-
tion des moyens qui pourrait créer ou creuser des déséquilibres entre les territoires à fort
potentiel et les autres (ibid. ; Conseil Economique et Social 2008). Les recomman-
dations de l’évaluation nationale de focaliser la politique sur un objectif de soutien à la
R&D (C. M. International et Boston Consulting Group 2008a) sont en rupture
avec les observations du Conseil économique et social qui juge que « les pôles nationaux
sont davantage des clusters dont l’objectif premier est un développement territorial et un
ancrage sur le tissu économique local » (Conseil Economique et Social 2008, p.25).
Ce dernier rapport alerte sur le risque de voir la politique des pôles occulter d’autres dis-
positifs d’aménagement du territoire (ibid.). L’évaluation nationale invite l’Etat à limiter
le financement public de l’innovation aux « missions cœur » des pôles que sont l’anima-
tion des réseaux d’innovation et le montage de projet R&D, tandis que les missions jugées
« périphériques » et qui n’ont pas vocation à être financées par l’Etat regrouperaient entre
autres le soutien aux PME, l’appui à l’export ou la formation (C. M. International
et Boston Consulting Group 2008b, proposition 12).
De la même manière, la diversité des pôles contraste avec la lecture étroite de l’inno-
vation que portent les guichets de financement : « bien que l’éventail des pôles labellisés
conduise à une vision large de l’innovation, dans les faits, les structures de financement ne
favorisent pas cette logique » (Conseil Economique et Social 2008, p.109). L’ANR
ou le FUI ont une vision limitée à l’innovation technologique, ce qui pose des difficultés
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pour les pôles de PME, les pôles de services ou les pôles structurés autour d’industries
matures ou moins technologiques. Le pôle Finance Innovation, pourtant labellisé pôle
mondial, a dû attendre le 5e appel à projet du FUI (2008) pour voir un de ses projets
retenu.
Les deux problématiques précédentes débouchent sur la question de la place des lo-
giques territoriales dans les pôles de compétitivité. Si toutes les évaluations reconnaissent
le rôle de la proximité et des logiques territoriales dans la dynamique des pôles, plu-
sieurs voix remettent en question les contraintes qui y sont attachées pour les acteurs.
Le Conseil économique et social invite à « prendre acte qu’il s’agit plus d’un réseau que
d’un pôle et, qu’au-delà de l’expression, les pôles de compétitivité sont géographiquement
très diversement polarisés », notant que « l’idée de zonage ne s’est pas avérée pertinente »
(Conseil Economique et Social, 2008, p.145). Le rapport de l’Assemblée nationale défend
la même idée, même s’il réfute la vision simpliste qui ferait de la dimension territoriale
une erreur. Cette vision est en partie alimentée par les revendications de certains acteurs,
qu’il s’agisse des industriels ou des grands organismes de recherche nationaux. La prési-
dente et le directeur de la valorisation de l’INRA tout comme le directeur de l’INSERM
défendent par exemple l’idée de grands réseaux thématiques structurés autour d’une tête
de réseau et d’un grand leader industriel. Ce modèle correspond en effet davantage à l’or-
ganisation de ces grands organismes qu’au modèle régional et territorialisé des pôles. G.
Papierok, PDG de Bio Veto Test et directeur de la première candidature du pôle Euro-
biomed, résume bien le point de vue de nombreux industriels : « un pôle de compétitivité
est thématique, pas territorial, le territoire est celui qui convient aux acteurs du pôle »
(cité in Branciard 2005, p. 179). La réduction du nombre de pôles par des processus de
fusion ou de rapprochement est alors préconisée comme un facteur d’efficacité face aux
doublons dans certains secteurs. Il faut toutefois signaler que cette dernière position est
plus celle des grands organismes de recherche ou de responsables d’agences et services de
l’Etat que des entreprises.
Les débats ouverts lors de la création de la politique des pôles restent donc d’actualité
pour une bonne partie, même si les pôles ont su s’ancrer dans le paysage de l’innovation
dans un temps relativement bref. Les ambiguïtés que révèlent ces débats sont également
perceptibles dans l’évaluation individuelle des pôles.
3.2.3 L’évaluation individuelle des pôles
Parallèlement à l’évaluation nationale, les deux cabinets d’audit choisis par l’Etat ont
également été mandatés pour évaluer individuellement chacun des 71 pôles. Ces derniers
ont été classés en trois catégories en fonction des résultats obtenus. 39 pôles ont atteint
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Table 2.3 – Les pôles qui « pourraient tirer parti d’une reconfiguration en profondeur »
Pôles Secteurs
Génie civil Ouest Génie civil - travaux publics
InnoViandes Agroalimentaire
Nov@log Ingénierie - services
Matériaux à usage domestique (MAUD) Chimie - matériaux
Mobilité et transports avancés Automobile
Parfums, arômes, senteurs, saveurs (PASS) Bioressources - chimie
Pôle Enfant Equipement du foyer et de la personne
Pôle filière produits aquatiques Agroalimentaire
Pôle Nucléaire Bourgogne Energie - microtechniques - mécanique
Prod’Innov Agroalimentaire - santé
Q@LI-MEDéditerranée Agroalimentaire
Sciences et systèmes de l’énergie électrique (S2E2) Energie
Sporaltec Sports – équipement de la personne
les objectifs fixés, 19 les ont atteints partiellement mais doivent améliorer certaines di-
mensions. 13 pôles ont enfin reçu une évaluation négative (tableau 2.3) et « pourraient
tirer parti d’une reconfiguration en profondeur » (C. M. International et Boston
Consulting Group 2008a, p.107). On peut noter d’emblée que tous les pôles mondiaux
et à vocation mondiale figurent dans le groupe des pôles les mieux évalués, à l’exception
du pôle mondial Méditech (futur Medicen, Ile-de-France) et du pôle à vocation mondiale
Végépolys dans l’Ouest.
La distribution géographique des pôles mal notés montre une forte concentration dans
le grand Ouest (6 pôles) et le Massif Central (2 pôles), et, de manière générale, dans des
territoires plutôt ruraux. A contrario, les pôles métropolitains sont tous bien évalués. Les
pôles de la catégorie 2 sont répartis sur l’ensemble du territoire, même si le Nord-Est,
l’Ouest et le Massif Central sont plus concernés. Les pôles mal évalués s’inscrivent princi-
palement dans des secteurs industriels à faible intensité technologique et notamment dans
des secteurs liés à l’agriculture. Certains de ces pôles sont également positionnés sur des
thématiques transversales non technologiques ou orientés vers des logiques de marchés ou
d’usage (Nov@log et la logistique, le pôle Enfant, Sporaltec). La catégorie 3 répond à des
logiques similaires. Trois des cinq pôles automobiles figurent dans les catégories les moins
bien évaluées, de même que les deux pôles mécaniques. Il faut toutefois signaler quelques
exceptions puisque des pôles de services (Industries du commerce, Finance Innovation)
ou des pôles agricoles et agroalimentaires (Agrimip, Filière Equine) ont été bien évalués.
De manière générale, l’évaluation semble avoir privilégié une approche centrée sur l’in-
novation technologique et sur les industries de haute technologie. Les pôles qui mettent
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en œuvre des projets innovants, sans s’appuyer sur des coopérations anciennes et bien
structurées, partaient de ce fait avec un handicap. Le cas du pôle Enfant, abondamment
commenté dans la littérature (par exemple Fache 2009a) en est un exemple flagrant.
Le pôle Nucléaire Bourgogne avait quant à lui fait le choix de privilégier le thème de la
formation, du fait du vieillissement de la main d’œuvre sur son territoire et du manque de
jeunes formés. Si cette approche témoigne d’une réflexion stratégique réelle et d’une prise
en compte des enjeux du territoire, elle ne satisfait en revanche pas aux critères assis sur le
nombre de projets R&D. Le faible recul au moment de l’évaluation favorisait les pôles les
mieux structurés et autour de secteurs de haute technologie, même si des contre-exemples
existent. La thèse d’une grille d’évaluation stricte appliquée à des pôles labellisés selon des
logiques beaucoup plus souples semble vérifiée. L’évaluation est bien un outil de pilotage
à part entière, et, dans le cas des pôles, un outil de gestion a posteriori de la diversité des
pôles labellisés.
3.3 Gérer la diversité des pôles
3.3.1 Comment organiser la diversité des pôles ?
La diversité des 71 pôles labellisés a donné lieu à de nombreux travaux de recherche. La
construction de typologies par des approches qualitatives ou quantitatives a notamment
occupé plusieurs auteurs et équipes de recherche 3 (Caillou et al. 2012). Ces études
constituent un contrepoint à l’approche développée par l’évaluation nationale.
Un premier grand ensemble de travaux reposent sur l’exploitation d’un nombre consé-
quent de critères et d’indicateurs et de traitements statistiques lourds, dans une approche
assez similaire à la construction de tableaux de bords longitudinaux. Amisse et al. com-
parent les caractéristiques des pôles et leur tendance à tisser des liens avec d’autres pôles
français (Amisse et al. 2010), tandis que Hussler et al. cherchent à mettre en rela-
tion ces caractéristiques avec les performances des pôles (Hussler, Muller et Rondé
2010). La première étape qui consiste à construire une typologie des pôles s’appuie dans
toutes ces études sur les données du tableau de bord publié par la DGCIS (une douzaine
d’indicateurs touchant aux caractéristiques des adhérents, à leur degré d’agglomération,
aux résultats des pôles en matière de projets R&D et à leur rayonnement international).
La seconde étude citée en déduit deux grands critères : le premier lié à la taille et au
rayonnement international, le second lié au type d’entreprises représentées et au degré de
concentration géographique. Quatre groupes de pôles sont identifiés : le type dit majeur
(2 pôles), le type mixte (16 pôles), le type ouvert (12 pôles) et le type local (40 pôles). Ce
3. On ne s’intéresse ici qu’aux typologies appliquées aux pôles, laissant de côté les très nombreuses
typologies de clusters en général.
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type de démarche montre ses limites face à la difficulté d’interpréter les résultats des trai-
tements statistiques ou de hiérarchiser les facteurs (le déséquilibre des classes obtenues en
est un autre signe). La portée donnée à certains indicateurs semble parfois discutable (par
exemple, faire du nombre d’emplois dans les établissements une preuve des performances
en termes de création d’activité). De fait, les critiques adressées aux tableaux de bord
des pôles obèrent en partie ces approches. La première étude citée conclut d’ailleurs à
l’impossibilité d’identifier des liens entre les caractéristiques des clusters et leur tendance
à créer des liens avec d’autres pôles. L’absence de données de nature relationnelle (les
coopérations entre acteurs dans les PRC ou la géographie de ces liens) ou l’utilisation
d’indicateurs de performance semblent problématiques pour une politique encore jeune et
qui concentre son action sur les projets d’innovation.
D’autres auteurs ont privilégié une approche plus qualitative, en mettant l’accent sur
des thèmes ou des problématiques spécifiques. Certains se sont par exemple intéressés à
des types de pôles en particulier, tels que les pôles de PME (Boquet et al. 2009 ;Mendez
et Bardet 2009). Le thème de la gouvernance est au cœur de plusieurs de ces typologies,
témoignant du poids des économistes et des chercheurs en sciences de gestion dans la
littérature. Bertrand et al. s’intéressent quant à eux au thème de la formation à partir
d’un échantillon de pôles. Ils relient les types d’actions mises en œuvre au positionnement
des pôles par rapport au tissu industriel ou au poids de la recherche (Bertrand et al.
2008).
Parmi ces travaux qualitatifs, deux études se détachent par la portée plus large des
typologies élaborées. I. Calmé et D. Chabault articulent leur typologie autour de deux
axes (figure 2.5) : le degré d’interaction dans les pôles (les formes de coopération) et
le type de patrimoine cognitif mobilisé par les acteurs du pôle (ressources cognitives et
capacité à les acquérir et les transformer). Ces auteurs montrent que les pôles peuvent
relever de types très différents et se sont construits sur des bases très diverses, ce qui pèse
sur leur action (Calmé et Chabault 2007).
S. Fen-Chong, P. Lefèbvre et T. Weil mettent en œuvre des critères similaires
mais s’intéressent directement au fonctionnement des pôles labellisés (Fen-Chong et
Weil 2008). Leur objectif affirmé est de dépasser les typologies simplistes qui opposent
« petits » et « gros » pôles. Leur classification s’appuie sur l’importance des capacités de
recherche privées et des capacités de recherche publiques pour montrer la diversité des
stratégies à mettre en œuvre d’un pôle à l’autre. Un pôle disposant de fortes capacités de
recherche privées mais d’une recherche publique faible devra faire appel à des laboratoires
publics extérieurs tandis que dans le cas inverse, le pôle devra s’appuyer sur des stratégies
de transfert ou d’essaimage à partir des laboratoires académiques. Les pôles possédant des
capacités de recherche privées et publiques développées doivent surtout travailler à la mise
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Figure 2.5 – Une typologie des pôles selon les formes d’organisations territorialisées
(Calmé et Chabault 2007, p.14)
en réseau des acteurs, souvent plus délicate quand leur nombre est important. Les pôles
disposant de capacités de recherche limitées ne s’appuieront pas sur une innovation techno-
scientifique, ce qui ne signifie pas qu’ils ne puissent pas innover. Les auteurs citent le cas
du pôle Nucléaire Bourgogne qui a construit une stratégie ambitieuse de développement
des compétences ou du pôle MAUD qui travaille au développement d’usages innovants
dans le secteur des matériaux (deux pôles mal classés par l’évaluation nationale).
Ces typologies peuvent paraître très simples mais elles permettent de caractériser les
pôles de manière qualitative et montrent que l’idée d’un modèle unique n’est pas adaptée
à la politique des pôles, dès lors que le choix d’une labellisation large a été fait. Elles
peuvent également éclairer les résultats d’une évaluation quantitative. Fen-Chong et al.
suggèrent par exemple de pondérer les résultats d’un pôle « en tenant compte aussi bien
des situations initiales des pôles que des trajectoires de développement de l’innovation
qui paraissent les plus adaptées à chacun des types » (Fen-Chong et Weil 2008, p.9).
Les suites politiques de l’évaluation individuelle des pôles prennent un sens différent à la
lumière de ces travaux.
3.3.2 Délabellisations et fusions
La labellisation des 58 pôles classés dans les premières catégories par l’évaluation na-
tionale a été confirmée pour la période 2009-2011. En revanche, les 13 pôles mal évalués
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Table 2.4 – Les 6 pôles délabellisés par le CIADT du 5 mai 2010
Pôle MTA Sporaltec
Pôle Innoviandes Pôle Génie Civil
Pôle Enfant Pôle Prod’Innov
au printemps 2008 ont vu leur labellisation confirmée pour un an, avant une nouvelle éva-
luation. Il s’agissait de leur permettre de corriger les défauts pointées par les évaluateurs.
Un accompagnement étroit de ces pôles a été confié aux services déconcentrés de l’Etat
et aux collectivités territoriales afin d’identifier les points à corriger. Les financements
publics dédiés à l’animation ont été maintenus jusqu’à la nouvelle évaluation menée à
l’automne 2009 sous forme d’entretiens avec les responsables de la gouvernance des pôles
concernés. A l’issue du CIADT du 11 mai 2010, 7 de ces pôles ont vu leur labellisation
confirmée jusqu’en 2011 (comme le reste des pôles). Les six autres ont en revanche été
délabellisés (tableau 2.4).
Parmi ces derniers, le pôle automobile MTA avait déjà entamé un rapprochement
avec le pôle automobile Mov’éo, en partie sur les recommandations des représentants de
l’Etat. Sa disparition entérine donc la fusion avec Mov’éo. Le CIADT a toutefois reconnu
l’intérêt de ces pôles pour les entreprises et les laboratoires impliqués et a affirmé sa volonté
de les accompagner pour entretenir les dynamiques suscitées par leur création. Le pôle
Prod’innov est ainsi encouragé à se rapprocher des pôles voisins de Midi-Pyrénées Cancer-
Bio-Santé et AGRIMIP. Le pôle Innoviandes est invité à entamer une réflexion avec le
ministère de l’agriculture sur une transformation en centre national sur la thématique
des produits carnés. Le potentiel scientifique nantais de haut niveau dans les domaines
du génie civil et des matériaux est de même reconnu et l’Etat suggère à ces acteurs de
participer aux différents appels à projets lancés dans le cadre du grand emprunt, tout en
se rapprochant du pôle EMC2. Le pôle Enfant se voit proposer le soutien des services
déconcentrés de l’Etat pour une transformation en « Institut Européen de l’Enfant. »
Ce dernier, tout comme le pôle stéphanois Sporaltec est en outre invité à demander à
bénéficier du nouveau dispositif sur les grappes d’entreprises.
Si comme l’écrit F.Mayneris, « l’évaluation des politiques de clusters peut permettre
de mettre de l’ordre dans la diversité des expériences conduites » (Mayneris 2011, p.110),
le choix de rapprochements sectoriels pose la question de l’autonomie des acteurs locaux
d’une part et du rôle de la proximité d’autre part. Le pôle MTA en Poitou-Charentes a
ainsi été invité à fusionner avec le pôle Mov’éo déjà situé à cheval sur trois régions (Ile-de-
France, Haute-Normandie, Basse-Normandie). La combinaison de logiques thématiques et
territoriales qui avait guidé la création des pôles semble remise en cause. D. Chabault
et V. Perret parlent même d’« une sorte de dénaturation de territoire », qui fait ap-
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paraître les pôles « comme des réseaux spatialement dispersés » (Chabault et Perret
2010, p.36). I. Calmé et D. Chabault s’interrogeaient dès 2007 sur cette tendance :
« N’assistons-nous pas à un paradoxe qui viserait à promouvoir la coopération territoriale
entre acteurs ayant une certaine proximité (pas seulement géographique) tout en incitant
ces derniers à coopérer avec d’autres clusters ? Quelles seraient alors les conséquences de
ce paradoxe ? Sur l’organisation des pôles ? Sur leur gouvernance ? Comment les parties
prenantes appréhendent ce double mouvement ? Ne serait-ce pas la remise en question de
l’existence même des pôles de compétitivité et plus généralement des clusters ? » (Calmé
et Chabault 2007, p.24-25).
Ces délabellisations répondent sans doute enfin à des considérations politiques dans la
mesure où l’Etat souhaitait labelliser de nouveaux pôles dans le domaine des écotechnolo-
gies, sans relancer le débat sur le nombre de pôles. Elle contribue également à donner une
certaine crédibilité au processus d’évaluation et aux pôles dont le label a été confirmé,
même s’il est probable que des soutiens politiques locaux ont joué dans la confirmation
de certains des pôles en balance. Dans une logique de pilotage politique et de gestion de
la diversité des pôles, les choix du CIADT sont finalement cohérents avec l’affirmation
forte de l’orientation vers l’innovation. Si elle frappe durement les territoires et les entre-
prises concernés, suscitant de vives réactions, la délabellisation n’est pas critiquable en
soi, notamment dans une logique d’efficacité et de bonne gestion des fonds publics. Le
choix d’une évaluation selon une grille stricte ne semble en revanche pertinent que s’il
est complété par un accompagnement de tous les pôles. La capacité à inscrire les pôles
de compétitivité dans un éventail de politiques et à accompagner les dynamiques des
territoires et des systèmes productifs est un enjeu majeur.
3.3.3 La trajectoire des pôles : un impensé de la politique
Si l’évaluation des pôles est si importante, c’est qu’elle inscrit la politique dans une
logique dynamique de prise en compte des évolutions. Les solutions offertes aux pôles dé-
labellisés participent d’une telle logique mais ce n’est pas le cas du refus de toute nouvelle
labellisation affirmé par le CIADT du 11 mai 2010. Si des pôles ne sont pas parvenus à
satisfaire aux objectifs de la politique des pôles, il n’est pas absurde de penser que certains
territoires, insuffisamment préparés en 2006, ont pu approfondir la structuration de leurs
réseaux et pourraient prétendre à une nouvelle labellisation. Le cas de secteurs émergents,
susceptibles de devenir des secteurs d’avenir, est par exemple ignoré par la politique des
pôles, du fait du poids donné au critère par ailleurs bien subjectif de la masse critique.
Ce choix tend à focaliser l’attention sur des secteurs économiques et technologiques bien
identifiés et structurés. Plusieurs auteurs et rapports d’évaluation ont interrogé cette pro-
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blématique. P. Lefèbvre suggère par exemple la création de « proto-pôles » positionnés très
en amont autour de champs d’innovation émergents (Lefèbvre 2009). Dans une autre
logique, le rapport du CES consacré aux pôles préconise la création d’une antichambre
des pôles de compétitivité qui permettrait à des acteurs d’approfondir et de structurer
des pratiques partenariales avant de prétendre à une éventuelle labellisation (Conseil
Economique et Social 2008). L’enjeu n’est donc pas uniquement de décider du sort
des pôles labellisés mais de tenir compte des trajectoires diverses des territoires et des
systèmes productifs.
L’Etat a, il est vrai, lancé à l’automne 2009 une politique de grappes d’entreprises,
toujours par appel à projet. Il s’agissait de prendre le relais de la politique des SPL
et d’offrir un soutien aux réseaux d’entreprises qui ne pouvaient prétendre au statut de
pôle de compétitivité. Le lancement concomitant d’une deuxième vague de pôles d’ex-
cellence rurale (Thuriot 2008) complète « l’arsenal » des politiques de développement
économique et d’aménagement du territoire, en s’adressant aux territoires ruraux. Ces
nouvelles politiques répondent aux critiques d’une partie des rapports d’évaluation qui
soulignaient l’absence de solution offerte aux territoires laissés de côté par la politique des
pôles. L’objectif est également de faire émerger des liens entre les pôles et les grappes, qui
pourraient être à l’origine de processus de diffusion des innovations et de la croissance vers
de nouveaux territoires et de nouvelles entreprises. Ces grappes pourraient notamment
favoriser l’intégration des PME et des entreprises moins innovantes.
Il n’en reste pas moins que ces politiques semblent s’inscrire dans une vision statique
qui se traduit par des frontières imperméables entre les différents dispositifs. On peut
en effet craindre que la politique des pôles, en l’absence de nouvelles labellisations, ne
contribue à figer la géographie scientifique et industrielle et les processus de concentration
et de spécialisation (Dang 2009 ; Longhi 2008). Si la trajectoire des pôles labellisés fait
l’objet de réflexions de la part des promoteurs de la politique des pôles, il n’en est pas
de même pour ceux qui n’ont pas intégré cette politique. P. Mirabaud et L. Rousseau
distinguent ainsi « plusieurs types d’évolutions naturelles (. . . ) probables pour les pôles à
horizon plus ou moins rapide » (Mirabaud et Rousseau 2008, p.171) :
– « Ceux qui sont ou deviendront des compétiteurs mondiaux et constitueront des réfé-
rences : ils devront développer des écosystèmes complets autour de centres de R&D
puissants, capables de construire et d’impulser des visions de l’évolution de leurs
secteurs technologiques. Ils seront à l’origine de ruptures technologiques majeures
et de succès industriels et commerciaux remarqués ;
– ceux qui deviendront des réseaux d’entreprises structurés et performants, mais qui
seront globalement des challengers, ils n’auront sans doute pas la masse critique
en chercheurs (publics et privés), et donc en créativité, pour avoir une visibilité
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internationale ; ils seront positionnés derrière d’autres grands centres mondiaux, et
développeront des innovations surtout incrémentales ;
– ceux qui sont des réseaux d’entreprises capables d’innover en assimilant des résul-
tats de recherche menés par ailleurs, et qui, grâce à cette innovation et à cette
appropriation rapide, seront à même d’accroître leur productivité et de soutenir la
compétitivité des territoires sur lesquels ils sont implantés. » (Mirabaud et Rous-
seau 2008).
Ces trajectoires constituent un enjeu pour les politiques industrielles et d’aménagement
du territoire qui doivent se doter d’outils efficaces et adaptés à cette diversité. L’évaluation
doit de même être capable d’adapter les critères et la grille de lecture à ces trajectoires.
Conjuguer l’impératif d’évaluation des politiques publiques et la prise en compte de ces
trajectoires est un défi considérable. En filigrane, c’est en effet la problématique de la
collision des temporalités qui est en jeu. Les temporalités de l’évaluation et des politiques,
souvent de court-terme, doivent prendre en compte les temporalités de moyen et long
terme de l’innovation et des trajectoires territoriales, technologiques et productives.
3.4 La politique des « pôles 2.0 »
3.4.1 Nouvelles orientations ou multiplications des objectifs ?
A la suite de l’évaluation positive de la politique nationale, l’Etat a décidé en juin
2008 de la prolonger pour trois ans, en renouvelant les crédits affectés lors de la première
phase (soit un milliard et demi pour la période 2009-2011). Les pôles bien évalués ont été
confirmés jusqu’à une nouvelle évaluation prévue pour 2012. De même, la priorité accordée
aux projets de R&D est réaffirmée. Ce prolongement s’est aussi accompagné d’inflexions
et de nouvelles mesures. Cette seconde phase a d’ailleurs été qualifiée de politique « des
pôles 2.0 »
Trois grands axes ont été mis en avant : le renforcement de l’animation et du pilotage
stratégique des pôles, la mise en œuvre de nouvelles modalités de financements et le
développement d’un écosystème d’innovation et de croissance. Le premier axe s’appuie
notamment sur une politique de contractualisation entre l’Etat, les pôles et les collectivités
territoriales. Chaque pôle signe avec l’Etat un contrat de performance qui fixe des objectifs
stratégiques et sera la base des futures évaluations. Il reçoit en contrepartie un engagement
quant aux financements publics de l’animation pour les trois années à venir (mais la très
grande majorité des fonds reste affectée aux PRC et n’est donc pas concernée). Les pôles
doivent également élaborer une feuille de route stratégique, annexée à ce contrat qui
définit une stratégie sur trois à cinq ans, concernant leurs objectifs technologiques et de
marché. Le second axe concerne le financement de plates-formes d’innovation, c’est à dire
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d’équipements de pointe mis à la disposition des acteurs industriels et scientifiques pour
soutenir l’innovation et alimenter les dynamiques partenariales. Le troisième axe vise au
renforcement de l’écosystème dans lequel s’inscrivent les pôles par des actions sur des
thèmes comme la formation, le déploiement à l’international, l’intelligence économique
ou le développement des financements privés de l’innovation (business angels et capital-
risque). Il faut toutefois noter qu’il n’est pas prévu de moyens financiers spécifiques pour ce
troisième axe, si ce n’est le soutien de l’animation. L’Etat souhaite d’ailleurs se désengager
du financement de l’animation au profit des Régions et en promouvant l’autofinancement
des pôles via les cotisations ou la mise en place de services payants pour leurs adhérents.
L’Etat réaffirme enfin que les pôles ont vocation à « mobiliser l’ensemble des politiques
d’intervention de l’Etat et des acteurs publics territoriaux » (Guthman 2008, p.61).
Ce rôle central donné aux pôles de compétitivité, y compris dans les discours po-
litiques, se traduit également par la multiplication des objectifs assignés aux pôles de
compétitivité. Nombre des nouvelles politiques qui touchent de près ou de loin à l’in-
novation s’appuient sur les pôles qui apparaissent comme une solution à de multiples
problèmes. Dans la foulée du Grenelle de l’environnement et du plan Ecotech 2012, le
développement durable, déjà présent dans le cahier des charges, a vu sa place augmenter
(Grandclement 2012). La labellisation de 6 nouveaux pôles dédiés aux écotechnologies
en mai 2010 (tableau 2.5) et la récente publication d’un rapport sur ce thème (CGIET
2011) en sont le signe. Le ministère du développement durable estime que les pôles sont
« un instrument pertinent pour diffuser la culture du développement durable dans les
territoires et au cœur des institutions de recherche, en cohérence avec les projets de R&D
des entreprises. » Cette multiplication des missions (Mendez et Bardet 2009) (l’in-
novation, l’emploi, le développement durable, la formation) conduit plusieurs auteurs à
parler d’injonctions contradictoires (Hussler,Muller et Rondé 2010). La polarisation
des politiques publiques par les pôles est donc un enjeu important du pilotage de cette
politique.
L’évaluation des pôles montre donc que certaines tensions pointées dès l’origine restent
d’actualité, et que ces questionnements touchent pour une grande partie à la géographie
des pôles. Cette dernière n’est pourtant pas la plus représentée dans l’abondante littéra-
ture scientifique sur les pôles de compétitivité.
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Table 2.5 – Les six nouveaux pôles écotechnologies labellisés en mai 2010
Pôles Thèmes Localisation
EAU (Pôle à vocation
mondiale)
Ressource en eau : localisation, extraction,
gestion rationnelle des usages et assainisse-
ment pour une utilisation sécurisée
Languedoc-Roussillon /
PACA / Midi-Pyrénées
« Gestion des eaux conti-
nentales » en coordination
avec le pôle EAU
Gestion du cycle de l’eau : qualité, santé,
écosystèmes et maîtrise des polluants Lorraine / Alsace
DREAM « Eaux et mi-
lieux » en coordination
avec le pôle EAU
Eau : durabilité de la ressource en eau, éner-
gie renouvelable et milieux naturels Centre
AVENIA
Gestion du sous-sol : capture et stockage




Déchets du BTP et des plastiques, matières
premières secondaires ou co-produits pour




Bâtiment durable et efficacité énergétique
(bâtiment basse consommation et bâtiment
à énergie positive)
Alsace
4 Les apports de la littérature au débat sur le fonc-
tionnement des pôles
La politique des pôles de compétitivité a fait l’objet d’un nombre impressionnant de
travaux de recherche théoriques ou empiriques, d’études de cas et de numéros spéciaux
de revues scientifiques. Les ouvrages parus sont de même nombreux, qu’il s’agisse d’ou-
vrages de synthèse (Barthet et Thoin 2009 ; Dambron 2008 ; Darmon et Jacquet
2005 ; Scandella 2008) ou de recueils d’articles (Aliouat 2010 ; Némery 2008). Ce
foisonnement traduit l’intérêt suscité par cette politique qui rencontre de plus des objets
et thématiques déjà largement traités par la recherche à l’image des réseaux d’innovation
ou des clusters. Certaines thématiques ont toutefois reçu plus d’attention que d’autres.
Les sections précédentes ont montré que la politique et les différentes étapes de sa mise en
œuvre ont inspiré de nombreux chercheurs. On souhaite ici proposer un bref aperçu des
travaux plus appliqués qui se sont confrontés aux formes nées de la politique nationale,
pour mettre en perspective l’évaluation politique. Les champs disciplinaires des chercheurs
impliqués et notamment la part importante des économistes et chercheurs en sciences de
gestion, ont pesé sur le choix des thèmes. Plutôt que de proposer une présentation pu-
rement thématique de ces travaux 4, on a préféré les rassembler autour de deux grandes
4. Une section de la bibliographie thématique qui clôt le volume 2 recense les travaux menés sur les
pôles
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problématiques qui organisent à nos yeux les efforts des scientifiques. La première concerne
le processus de création et de structuration des pôles. Elle s’inscrit dans une approche
dynamique et interroge à la fois les formes de transition avec les organisations préexis-
tantes et les évolutions des pôles depuis leur création. La question de la gouvernance en
est le principal fil conducteur. La seconde grande problématique s’intéresse aux différentes
formes d’action des pôles de compétitivité et à leurs nombreuses missions. Elle pose in
fine la question de leurs performances.
4.1 La construction des pôles au prisme de la gouvernance
4.1.1 La genèse des pôles : trajectoires et transitions
La question des modalités de la transition des formes d’organisation collectives exis-
tantes vers les pôles de compétitivité a concentré l’attention des premiers travaux scienti-
fiques. Cet intérêt procède d’une volonté d’étudier la rupture induite par cette politique.
La marge de manœuvre laissée aux acteurs régionaux par l’appel à projet national ren-
force cette problématique puisqu’elle fait du contexte régional et des formes d’organisation
collectives un facteur majeur de la construction des pôles et de la diversité des configura-
tions retenues. Ces chercheurs ont choisi de renverser le prisme de lecture par rapport à
l’approche descendante décrite jusqu’alors.
Ces travaux sur la genèse des pôles s’inscrivent donc dans un contexte de recherche
plus large sur les mutations des systèmes productifs et prolongent des études empiriques
achevées ou en cours. Le meilleur exemple est donné par le rapport commandé par la
Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur aux chercheurs du LEST sur l’articulation entre les
pôles de compétitivité et les tissus productifs régionaux (Mendez 2008) qui succède
à des travaux sur les modes de transition du tissu productif régional menés quelques
années plus tôt (Garnier et al. 2004). Il est intéressant de constater qu’une grande
partie de ces travaux à échelle fine partagent un même cadre conceptuel, notamment
autour de l’économie de la proximité. L’idée d’une combinaison spécifique de différentes
formes de proximités selon les configurations locales permet de fait de penser la diversité
des trajectoires productives et des formes d’organisation nées de la politique des pôles
(Gosse et Sprimont 2010 ; Mendez et Mercier 2005).
A ce cadre de la proximité s’ajoute en effet de manière logique une réflexion dynamique
sur les trajectoires territoriales et productives, influencée par les travaux de la géographie
économique évolutionniste (Chabaud, Ehlinger et Perret 2006). Plusieurs études
l’ont mis en œuvre par des travaux empiriques et notamment dans le cas de pôles de la
région PACA. A. Mendez et D. Mercier comparent ainsi la trajectoire de la parfu-
merie grassoise et de la construction navale à La Ciotat sur le temps long pour éclairer
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les modalités de l’intégration de ces tissus industriels dans les pôles de compétitivité.
Elles montrent notamment le poids des « empreintes physiques, sociales et cognitives » de
l’histoire qui agissent soit comme barrière, soit comme catalyseur (Mendez et Mercier
2005, p.348). La fragilisation des formes de proximité traditionnelles et notamment du
rôle de ressources physiques ancrées spatialement par des crises successives dans les deux
territoires concernés a conduit à l’arrivée de nouveaux acteurs et à la construction de
nouvelles formes d’organisation collectives. Ces dernières restent toutefois marquées par
des logiques de dépendance de sentier, qui expliquent les spécificités de chaque cas.
K.Messeghem et A.Paradas proposent une analyse similaire de l’émergence du pôle
agroalimentaire PEIFL mais mettent l’accent sur les dynamiques d’institutionnalisation
qui fondent à leurs yeux ce processus (Messeghem et Paradas 2009). Le cadre théorique
de l’encastrement permet lui aussi une lecture dynamique. Ces deux auteurs montrent
comment processus socio-politiques et socio-économiques se renforcent mutuellement et
conditionnent le fonctionnement à venir des pôles. L’enjeu pour ces derniers est en effet de
se forger une légitimité aux yeux des acteurs, sur la base des relations existantes (sociales,
institutionnelles, économiques. . .) et en tissant des liens qui favorisent leur encastrement
et par suite la mise en œuvre de projets collectifs d’innovation.
Cette observation de la genèse des pôles au prisme de la trajectoire des territoires et des
tissus productifs conduit quasi systématiquement les auteurs à interroger la rupture que
constitue la politique des pôles sous l’angle des modes de gouvernance et de la légitimité
indispensable à leur fonctionnement.
4.1.2 La gouvernance : approches théoriques et empiriques
La gouvernance est certainement le thème qui a suscité et suscite le plus grand nombre
d’études de pôles de compétitivité à échelle fine, et c’est notamment le cas pour les thèses
comme le montrera la section suivante. Il ne s’agit donc pas ici de rendre compte de
l’ensemble de ces travaux, ni sur le plan théorique, ni sous l’angle des monographies
proposées. L’objectif est plutôt de pointer quelques résultats et études de cas qui éclairent
notre analyse de la politique nationale.
Une grande partie des travaux sur la gouvernance des pôles de compétitivité naît soit
du constat de l’originalité des processus qu’elle abrite et de l’idée que « les pôles sont
une nouvelle forme organisationnelle » (Verlaque 2008, p.1), soit de celui des limites
des théories et concepts traditionnels de ce champ disciplinaire (Assens 2003 ; Carluer
2006 ;Gomez 2009). On peut notamment citer l’incertitude sur les formes de gouvernance
qu’a fait naitre la labellisation de 71 pôles très divers ou les relations entre les pôles et leurs
membres. L’enjeu pour la gouvernance des pôles est en effet de faire émerger et de mener
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à bien un projet collectif, et de susciter et pérenniser l’adhésion d’acteurs industriels et
scientifiques. Si ces derniers sont impliqués dans la gouvernance, ils en sont également les
interlocuteurs et conditionnent leur implication aux bénéfices de différentes natures qu’ils
espèrent en retirer (Ehlinger, Perret et Chabaud 2007). Audrey Verlaque conclut
à partir du cas du pôle Mer que le pôle est une forme organisationnelle à plusieurs niveaux
qui associe une méta-organisation pilotée par l’équipe d’animation, des sous-réseaux au-
tour de champs technologiques ou de thèmes spécifiques et enfin des projets collaboratifs,
autour d’un porteur de projet (Verlaque 2008). Ce fonctionnement à géométrie variable
dans de nombreuses activités des pôles et à différents niveaux, notamment sous la forme
du projet, du groupe de travail ou de la communauté d’intérêts, pèse sur les modes de
gouvernance.
Plusieurs études empiriques mobilisent cette même notion de réseau pour étudier la
gouvernance des pôles. C. Bruyère et A. Verlaque utilisent par exemple le concept
de « réseau clignotant » qui désigne la formation d’une ou plusieurs chaînes d’acteurs à
architecture modulable en fonction des besoins et l’activation de nœuds en fonction des
participations et des opportunités (Bruyère et Verlaque 2009). Il s’agit de rendre
compte des processus qui conduisent des chaines d’acteurs à se former et à se désagréger
selon les projets. L’enjeu est alors pour les pôles de mettre en œuvre des formes de gou-
vernance adaptées, capables notamment de s’appuyer sur les leaders locaux qui émergent
au sein de ces chaines d’acteurs à échelle fine. Dans ce modèle, le réseau fait figure de
solution organisationnelle aux défis qui se posent aux pôles puisqu’il permet d’assurer
une forme de pérennité des liens même si tous les nœuds ne sont pas activés à un ins-
tant donné. Etudiant le pôle PEIFL, F. Fulconis et J. Joubert soulignent l’absence
de hiérarchie forte dans les réseaux de ce pôle et l’existence d’un double cercle d’acteurs
qui corrobore l’idée de réseaux à géométrie variable (Fulconis et Joubert 2009). A
un centre qui fonctionne en réseau autour des acteurs dominant s’ajoute un réseau de
membres plus lâche et peu hiérarchisé. Il est assez remarquable de constater qu’au-delà
des efforts conceptuels de ces travaux, des questions concrètes telles que la répartition
des postes dans les différents organes de la gouvernance des pôles et les équilibres qui en
résultent ne sont que peu abordées. Elles s’effacent souvent derrière la description du rôle
d’individus charismatiques ou au contraire d’organisations collectives telles les syndicats
professionnels qui par la légitimité qu’ils possèdent permettent de dépasser en partie la
question des équilibres politiques. La place de certains types d’acteurs dans la gouvernance
et le fonctionnement des pôles a toutefois fait l’objet de travaux plus précis.
La question de l’intégration des PME posée à l’échelle nationale trouve un écho privi-
légié dans les questions de gouvernance. M. Gadille et M. Pélissier questionnent ainsi les
relations croisées entre les modes de gouvernance des pôles et l’intégration des acteurs les
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plus marginaux dans le cas du pôle SCS. Du fait de la diversité des acteurs, en termes
de moyens ou de vision de l’innovation, mais aussi des équilibres sectoriels, les PME du
logiciel et du multimédia peinent à exister dans le pôle, notamment face aux entreprises
de la microélectronique et des TIC qui défendent une vision technologique de l’innovation.
Ces auteurs soulignent l’absence d’une gouvernance capable d’assurer une régulation entre
les différentes communautés professionnelles. L’enjeu est en fait celui de la définition de
la stratégie du pôle sur la base d’intérêts divergents mais aussi celui de la position de la
gouvernance et de la structure d’animation entre un rôle de médiation et de représentation
des intérêts de la majorité des membres (Gadille et Pélissier 2009 ; J. 2010).
Il ne s’agit toutefois pas de faire des PME les victimes du fonctionnement institué par
les pôles de compétitivité. S. Fen-Chong montre par exemple comment le SPL du Silicon
Sentier a incité ses membres à adhérer au pôle francilien Cap Digital pour accroitre ses
chances d’obtenir un mandat d’administrateur (Fen-Chong 2009). D’autres auteurs se
sont également interrogés à plus petite échelle sur la spécificité des pôles principalement
composés de PME. Affirmant que le dispositif des pôles de compétitivité ne convient pas
aux PME du fait d’une conception de l’innovation et de la performance peu adaptée, R.
Boquet et ses coauteurs étudient les formes d’adaptation des dispositifs institutionnels
aux attentes des PME dans ces cas très spécifiques (Boquet et al. 2009). A partir des
cas du pôle PASS et du pôle de la vallée de l’Arve, elles décrivent le rôle des formes
d’organisation collectives anciennes issues d’un fonctionnement en district industriel ou
SPL qui s’affirment comme des médiateurs entre le pôle et les PME. Cette dernière étude
montre d’ailleurs le passage progressif dans la vallée de l’Arve d’une gouvernance associa-
tive à une gouvernance dite territoriale grâce à l’intégration de nouveaux acteurs et à des
liens accrus avec les collectivités qui jouent un rôle de coordination. Les évolutions de la
gouvernance des pôles au fur et à mesure de leur fonctionnement constituent de fait une
autre interrogation majeure.
4.1.3 La structuration des pôles ou « le pilotage chemin faisant » (S. Fen-
Chong)
Les études citées jusqu’alors ont la particularité de se concentrer davantage sur le pi-
lotage des pôles et notamment la construction de leur stratégie. D. Chabault souligne
cette lacune et cherche au contraire à comprendre comment émerge et se structure la gou-
vernance d’un pôle en posant notamment la question de la construction empirique de mé-
canismes de coordination entre les acteurs (Chabault 2009b). L. Castro Goncalves
et J. Tixier se donnent un objectif similaire en étudiant le processus de structuration
de deux pôles de compétitivité dans le domaine de la médecine, Medicen et Lyon Biopôle
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(Castro Gonçalves et Tixier 2007). Tous soulignent l’importance d’une approche
multi-niveaux et systémique susceptible de saisir les processus de coévolution des diffé-
rentes dimensions. L’approche dynamique privilégiée ici conduit à considérer la structure
des pôles à la fois comme le résultat mais aussi comme le médium des interactions entre
les acteurs dans un processus récursif : elle est à la fois « contraignante et habilitante »
(ibid., p.6). Si le pôle Medicen privilégie un fonctionnement cloisonné entre les théma-
tiques et les projets, hérité du fonctionnement traditionnel des acteurs régionaux, le pôle
Lyon Biopôle repose lui sur des objectifs communs élaborés et coordonnés par les grands
industriels du secteur, membres fondateurs du pôle.
D. Chabault met en œuvre une analyse convergente en interrogeant dans sa thèse
les fondements des mécanismes de coordination d’acteurs dont les représentations et les
logiques d’action diffèrent mais s’intéresse plus concrètement au rôle de certains acteurs
dans ce processus et dans la gouvernance du pôle. Il compare le rôle déterminant de
la société ST Microelectronics au sein du pôle S2E2 et de l’animateur du réseau de la
Cosmetic Valley et les ressorts de leur légitimité dans la communauté de ces deux pôles.
Si le dernier peut se prévaloir, au moins en théorie, d’une forme de neutralité, ce n’est pas le
cas d’une grande entreprise. Les formes de légitimité mobilisées pèsent sur la communauté
créée et les activités qu’elle mène. Cette étude montre d’ailleurs que ces acteurs-pivots
ont joué un rôle clé dans la construction du pôle en mettant leur légitimité au service
de la construction accélérée d’un projet et d’une gouvernance mais que cette position est
remise en cause par la suite à mesure que le pôle s’affirme. Elle confirme notamment que
« différents mécanismes sociopolitiques, des arrangements sociaux et des normes sociales
ont lieu en dehors des mécanismes formels de gouvernance et semblent se révéler tout
aussi puissants dans leur capacité à influencer le pilotage du réseau et son évolution »
(Chabault 2009a, p.125 ; Lévy et Talbot 2010).
Contrairement à l’idée d’une mise à l’écart des acteurs publics, et notamment des
collectivités territoriales, de la gouvernance des pôles, D. Chabault montre que ces der-
niers sont le principal moteur des évolutions que connaissent les pôles (Chabault 2010).
L’Etat joue bien sûr un rôle important par le truchement de l’évaluation des pôles comme
on l’a déjà montré mais les collectivités peuvent également s’affirmer comme des acteurs
clés en fonction des considérations locales. Dans le cas du pôle S2E2, la mauvaise évalua-
tion du pôle (classé dans la dernière catégorie) a conduit à une refonte de la gouvernance
et notamment à une plus grande ouverture aux PME. S. Fen-Chong et F. Pallez
décrivent le même processus dans le cas du pôle Nucléaire Bourgogne (Fen-Chong et
Pallez 2008) qui a dû réorienter son action vers la R&D et a décidé de s’ouvrir à de
nouveaux acteurs de secteurs connexes (notamment Alstom qui a entrainé à sa suite de
nouvelles PME).
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D. Chabault décrit plus largement une forme de bifurcation de ses deux pôles d’une
trajectoire industrielle vers une trajectoire plus technologique, davantage tournée vers l’in-
novation et la R&D. Ces bifurcations s’accompagnent notamment d’une modification des
équilibres entre les «micro-collectifs » ou sous-réseaux qui composent les pôles. S’il est vrai
qu’« un pôle de compétitivité ne forme pas une entité homogène mais est constitué d’une
diversité de micro groupes qui, agrégés entre eux, forment une organisation cohérente »,
les trajectoires de ces deux niveaux sont étroitement liées par des dynamiques croisées des-
cendantes et ascendantes (Chabault 2009a, p.359). Dans le cas de la Cosmetic Valley,
l’inflexion de la trajectoire est de plus marquée par la logique d’élargissement du péri-
mètre géographique du pôle qui s’ouvre notamment aux acteurs du sud de l’Ile-de-France.
Cette ouverture a accéléré le renforcement de la place de l’innovation en minorant le poids
des acteurs locaux à l’origine du pôle et des collectivités territoriales qui défendaient une
approche plus ancrée, notamment par le biais des relations industrielles localisés héritées
des anciens SPL. Ce dernier exemple montre bien le fonctionnement systémique des pôles
de compétitivité et a en outre l’intérêt d’introduire la dimension géographique.
Une autre thèse en sciences de gestion, celle de S. Fen-Chong, propose une lecture
complémentaire, en mettant elle aussi l’accent sur une approche dynamique mais en pri-
vilégiant la question des modes de pilotage des pôles et de leur émergence (Fen-Chong
2009). Il s’agit par ce choix de dépasser la question de la gouvernance formelle pour obser-
ver sa traduction dans le fonctionnement quotidien (ibid.). S. Fen-Chong juge en effet
que le pilotage est le lieu privilégié de formes d’adaptation et de négociation des règles et
des cadres formels et permet l’évolution des formes d’action ou des objectifs du pôle. Elle
souligne par exemple que « le conseil d’administration est clairement un lieu de représen-
tation des parties prenantes et de validation, plutôt que de décision stratégique [tandis
que] d’autres instances comme le bureau jouent ce rôle de définition de la stratégie et des
moyens d’action » (ibid., p.366). Le pilotage autorise également le pôle et ses acteurs à
s’affranchir de certaines contraintes ou à les faire évoluer en ouvrant un espace de média-
tion avec les parties prenantes externes que sont l’Etat et les acteurs publics. Cette thèse
replace en effet les pôles dans leur environnement et montre que : « la frontière entre l’in-
terne et l’externe est extrêmement mouvante, d’autant que les pôles peuvent redéfinir leur
frontière en modifiant leur périmètre thématique ou géographique, ou changer la compo-
sition de certaines de leurs instances de gouvernance en y incluant parfois diverses parties
prenantes » (ibid., p.321). Elle cite par exemple l’implication de cadres locaux de grandes
entreprises dans le pôle qui s’impliquent dans le pilotage sans bénéficier d’un mandat
systématique de leur direction centrale ou l’utilisation des pôles par des chercheurs pour
réorienter les thématiques d’une équipe de recherche ou d’un laboratoire. Cette vision,
qui complexifie encore la lecture des pôles comme des structures multi-niveaux, confirme
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en tout cas la nécessité de dépasser les cadres formels pour se concentrer sur les jeux
d’échelles qui les parcourent et d’inscrire l’analyse dans une lecture dynamique.
4.2 Les missions des pôles
4.2.1 R&D et projets collaboratifs
Parmi les formes d’action des pôles, les projets de recherche collaborative (PRC) qui
concentrent les financements publics ont tout naturellement fait l’objet d’une attention
particulière y compris à échelle micro. La place du projet dans la politique des pôles de
compétitivité et ses implications mérite d’ailleurs d’être analysée. S. Fen-Chong et F.
Pallez y voient « une matrice de fonctionnement des pôles » (Fen-Chong et Pallez
2010, p. 206) et montrent comment les deux figures du management que sont le projet et
le partenariat ont envahi le champ de l’action publique. Ce mode d’action est en revanche
inégalement ancré dans les normes des acteurs, entreprises et laboratoires, qui composent
les pôles, notamment selon les secteurs. L’accompagnement de la structure d’animation
est alors particulièrement important pour les aider à maîtriser cette forme de coopération.
Ces deux auteurs soulignent de même qu’« on peut tricher avec les projets », les regrouper,
les diviser, labelliser des projets conçus à l’extérieur ou éloignés du cœur thématique des
pôles, recruter des partenaires « alibis », en usant d’effets d’habillage (ibid., p. 220). Les
projets ANR peuvent par exemple solliciter la labellisation d’un pôle (qui offre à ses
membres un abondement supplémentaire) après avoir été retenus par l’ANR. Face à ces
pratiques, le pôle Systematic a décidé de distinguer les projets nés dans le pôle qui sont
labellisés officiellement des autres projets qui ne reçoivent eux qu’un agrément. S. Fen-
Chong et F. Pallez mettent de même en doute la compatibilité de l’approche projet
avec les objectifs de la politique. Le fonctionnement par projets collaboratifs tend en effet
à exclure les thématiques les plus stratégiques pour des raisons de confidentialité (au
profit de relations bilatérales) et pose la question de la mise en cohérence du portefeuille
de projets obtenu avec la stratégie globale du pôle. Elles soulignent enfin l’absence de réel
suivi au-delà de l’obtention des financements et de retour sur les formes d’apprentissage
collectif qui se développent dans les projets. Concluant que « le projet est devenu une
finalité de l’action » (ibid., p. 223), elles notent toutefois l’absence d’alternative réelle
malgré les évolutions proposées par la seconde phase de la politique.
Cette approche politique n’est pas la plus répandue et la littérature interroge plutôt
la façon dont les processus d’innovation se déploient dans les pôles de compétitivité et
notamment dans les projets de recherche collaborative. Là encore, la réflexion théorique
est très présente et s’inscrit dans le courant des travaux sur les mécanismes de diffusion et
de production de connaissances. Joëlle Forest interroge ainsi « la production de connais-
145
Chapitre 2 La politique des pôles : du modèle au pilotage
sances à l’ère des pôles de compétitivité » (Forest 2010). P. Corbel, H. Chomienne
et C. Serfati analysent quant à eux les conditions de possibilité des collaborations entre
recherche privée et recherche publique dans les pôles (Corbel, Chomienne et Serfati
2011). Le dépôt de brevet, la publication des résultats scientifiques, la définition des ob-
jectifs ou des calendriers sont autant de points d’achoppement potentiels qui font des
pôles « un espace de tension et de régulation » (ibid., p.153). L’étude du pôle Systematic
conduit les auteurs à suggérer l’importance des apprentissages et de la construction de
représentations communes qui se déroulent dans les projets.
Ce constat pose la question des processus qui se déroulent à échelle très fine au sein
des projets de recherche collaborative. L. Calamel et ses coauteurs pointent la faiblesse
des connaissances sur ce qui se passe à l’intérieur des projets et affirment ainsi la néces-
sité de l’ouverture de la « boite noire 5 » que constituent ces derniers. (Calamel et al.
2009). Les projets se distinguent des réseaux organisationnels traditionnellement décrits
par la littérature, tels que les relations de sous-traitance, et intègrent des acteurs et des
questionnements très différents dans le cadre d’un contexte de travail spécifique. L’étude
de deux projets collaboratifs du pôle Minalogic pose notamment la question de la mise
en relation d’individus issus de cultures professionnelles très différentes, montrant encore
une fois la grande variété des échelles d’analyse mises en œuvre dans la littérature sur les
pôles. A partir de l’analyse longitudinale d’un projet collaboratif du pôle Mer, G. Péro-
cheau avance lui une série de recommandations aux structures d’animation. Il invite par
exemple à distinguer les projets en fonction de leur stade de développement et du type
de savoir et de ressources mobilisées et à adapter l’accompagnement et l’évaluation des
projets en fonction de cette caractérisation(Pérocheau 2007.
On peut souligner que les études qui débouchent sur la question de l’évaluation des
projets et de leurs résultats restent assez rares, du fait de la jeunesse de cette politique et
de la difficulté à accéder aux données et à construire des indicateurs pertinents. Les pistes
proposées sont souvent qualitatives, à l’exception de travaux économétriques menées à
petite échelle. J.J. Iritié a ainsi tenté de montrer le rôle des pôles et de leurs projets
collaboratifs dans la création d’externalités de connaissance, en analysant « les effets des
pôles sur les incitations à innover des firmes en coopération R&D et sur la performance de
la coopération R&D » (Iritié 2011, p.4). Il conclut à l’impact positif des pôles sur l’inci-
tation des firmes à collaborer et innover et nuance notamment l’idée répandue d’un effet
d’aubaine suscité par les financements publics. La lourdeur des modèles économétriques
et les réserves quant à la pertinence des indicateurs utilisés conduit toutefois à tempérer
5. Cette métaphore classique de la « boite noire » est récurrente dans la littérature sur les pôles de
compétitivité et plus largement sur les processus d’innovation et témoigne des nombreux champs qui
restent à explorer.
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la portée de tels travaux. Cet exemple montre en tout cas les enjeux de l’évaluation des
pôles, d’autant que les projets collaboratifs ne sont pas leur seule activité.
4.2.2 Les autres missions : un champ à explorer
La question des missions des pôles au-delà de la R&D a déjà été évoquée et soulève de
nombreuses questions. L’absence de financements dédiés et la focalisation de l’évaluation
sur les projets collaboratifs a conduit à un développement limité de ces actions, alors même
que les acteurs publics leur assignent de nouvelles tâches. A cette timidité des pôles, qui
s’atténue avec la seconde phase de la politique, répond le nombre limité des travaux de
recherche sur les missions complémentaires des pôles, même si la question de la formation
a suscité plusieurs études.
La plupart des auteurs qui étudient l’implication des pôles dans le champ de la for-
mation et de la gestion des compétences soulignent l’existence d’un paradoxe. Alors que
les pôles ont pour but le renforcement de la compétitivité des filières et des territoires
et le développement d’avantages différentiels, ils ne portent encore que peu d’attention
aux ressources que constituent les compétences et la main d’œuvre spécialisée (Maury
2008). L’accord sur les enjeux de la formation est assez largement partagé, mais les actions
concrètes restent très limitées comme l’a montré l’évaluation nationale en 2008 (C. M.
International et Boston Consulting Group 2008a). A ce constat s’ajoute le fait
que « les pôles se saisissent des questions d’emploi et de compétences pour des raisons,
selon des modalités et avec une intensité très variées » (Bertrand et al. 2008, p.1). C.
Maury souligne le rôle du contexte propre à chaque pôle et à chaque filière et distingue
notamment le rôle incitatif de situations de pénurie de main-d’œuvre ou d’absence de for-
mations adaptées sur le territoire du pôle (Maury 2008). S. Fen-Chong et F. Pallez
montrent de même que l’intérêt remarqué du pôle Nucléaire Bourgogne pour la formation
et même pour les questions de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences est
lié au vieillissement de la main d’œuvre dans la filière qui pose la question du renouvelle-
ment des compétences (Fen-Chong et Pallez 2010). Ce dernier exemple montre bien
que la formation et les compétences placent au cœur de l’analyse les liens entre le pôle
et son territoire. Les actions de cartographie des compétences ou des formations voire la
labellisation de formations par les pôles, qui constituent souvent la seule forme d’action
(Groupe Alpha 2008), supposent en effet l’identification de bassins d’emploi ou d’aires
de recrutement qui traduisent un lien évident au territoire. Comme le précise un rapport
sur le sujet, « l’espace ne prend pas la même signification pour tous les objets des pôles : la
recherche, les projets de développement, les aires utiles de coopération, de création éven-
tuelle d’emplois, de recrutement, de formation. Aussi n’y a-t-il pas un mais des territoires
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du pôle » (Bertrand et al. 2008, p.3).
Une des ambiguïtés du champ de la formation procède en effet de l’hésitation entre une
approche territorialisée et une approche sectorielle à l’échelle de la filière. C. de Gery met
en lumière la coexistence de régulations sectorielles et territoriales autour de la formation
dans le cas du pôle PASS (Gery 2010). Dans cette filière, les syndicats professionnels, dont
on a déjà évoqué l’importance, ont longtemps conduit à privilégier une approche sectorielle
tandis que les acteurs grassois avaient déjà amorcé une réflexion territorialisée, notamment
dans le cadre du SPL des parfums. Le pôle s’est donc emparé précocement des questions
de formation et constitue un « exemple atypique de régulations sectorielle et territoriale
conjointes » (ibid., p.13). Les pôles montrent en effet une tendance quasi systématique à
se limiter aux qualifications supérieures et à une approche universitaire de la formation,
au détriment de la formation continue et des autres emplois spécialisés. C’est notamment
le cas des pôles qui font le plus de place à la R&D au contraire de ceux dans lesquels
les questions productives pèsent davantage. Malgré ce que pourrait suggérer ce tableau
contrasté, les pôles sont à l’origine de réels changements d’autant que les établissements
d’enseignement supérieurs ont largement cherché à se positionner par rapport aux pôles,
entrainant l’affirmation de thématiques au niveau régional. Ainsi que l’affirme une étude
déjà citée, « les pôles commencent à jouer un rôle significatif dans la reconfiguration
géographique du supérieur et des spécialisations thématiques sur le territoire national »
(Bertrand et al. 2008, p. 5) et font émerger des formes d’organisation nouvelles (Tixier
2010).
La littérature sur les autres formes d’action et thèmes pris en charge par les pôles est
beaucoup plus modeste. On peut citer la question de l’intelligence économique territoriale
abordée par K. Bouabdallah et A. Tholoniat (Bouabdallah et Tholoniat 2006)
et qui figure parmi les missions des pôles ou la mise en œuvre d’une démarche dévelop-
pement durable décrite par D. Chabault dans le cas de la Cosmetic Valley (Chabault
2008). Ces problématiques transversales, issues de politiques et de grandes priorités na-
tionales (à l’image du Grenelle de l’environnement) sont pourtant susceptibles de faire
émerger de nouvelles formes de mise en réseau des pôles et des acteurs qui placent les
logiques territoriales au cœur de l’analyse (Grandclement 2012) et posent la question
des niveaux d’échelle pertinent (chapitre 6).
5 Conclusion
L’analyse de la genèse politique des pôles de compétitivité puis des inflexions qui
ont accompagné leur mise en œuvre révèle l’existence de plusieurs points de friction qui
tiennent tous aux relations entre les différentes parties impliquées et aux niveaux d’échelle
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auxquelles elles se déploient. La spécificité de cette politique réside en effet dans les nom-
breuses interfaces qui établissent un dialogue entre les acteurs, à différentes échelles et
différents moments du fonctionnement des pôles, et autorisent des adaptations régulières
ou pour reprendre la belle formule de S. Fen-Chong un « pilotage chemin-faisant ».
L’appel à projet qui a créé les pôles, les modalités d’attribution des fonds publics et les
évaluations régulières à l’échelle nationale et à l’échelle locale et régionale constituent au-
tant d’occasions de confrontation du modèle proposé par l’Etat et des projets et stratégies
des acteurs locaux et régionaux qui s’en emparent et le font évoluer.
Le relatif flou qui accompagne ce mode de fonctionnement, et qui en est en fait la
principale condition de possibilité, laisse dans l’ombre plusieurs enjeux tels que la réalité du
fonctionnement spatial des pôles, l’inscription de la diversité des pôles dans une politique
nationale unique ou la prise en compte des trajectoires propres aux territoires locaux
et régionaux. Très concrètement, ni le cadre politique construit par l’Etat, ni les études
empiriques de la littérature ne permettent de cerner l’organisation spatiale d’un pôle, son
périmètre, l’aire de recrutement de ses membres, les modalités de son ancrage local ou
la place qu’y jouent les réseaux d’acteurs. Le débat entre logique de réseau et logiques
territoriales, omniprésent dans la littérature, n’a pas donné lieu à des travaux empiriques.
Si la littérature a très bien montré que les pôles sont des formes d’organisation complexes
et multiniveaux qui intègrent des réseaux d’acteurs à géométrie variable, elle n’a pas
prolongé ce questionnement dans le champ géographique. Le concept de réseau n’est
envisagé que dans sa dimension organisationnelle, sans que son inscription spatiale soit
interrogée. De la même manière, la diversité des pôles est reconnue mais elle a le plus
souvent été abordée soit sous la forme de monographies, soit sous celle de typologies et
de classifications économétriques à l’échelle nationale.
Si ce chapitre a permis de souligner les points de tension qui traversent la politique
nationale des pôles et confirmé l’intérêt de l’entrée politique, il invite donc à renverser
l’angle d’analyse et à observer la genèse des pôles, leur fonctionnement et les relations
entre les divers acteurs, entreprises, laboratoires ou collectivités territoriales, à l’échelle
locale et régionale.
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Conclusion de la première partie
Le chapitre 1 s’est attaché à proposer des outils théoriques et conceptuels pour penser
les processus de coévolution des territoires et des réseaux et l’imbrication des niveaux
d’échelle. Il a aussi montré la nécessité de prendre ses distances avec le référentiel unique
des clusters pour mettre en lumière son articulation avec d’autres formes d’organisation
de la production et de l’innovation et faire notamment une place aux réseaux. La créa-
tivité et la capacité d’adaptation des acteurs donnent naissance à des formes hybrides
qui interrogent l’inscription spatiale des processus d’innovation et remettent en cause le
bel emboitement des niveaux d’échelle. Il a aussi souligné l’intérêt pour la réflexion des
interfaces où ces formes entrent en relation et « des espaces chevauchants, contigus » dans
lesquels elles se déploient (Gumuchian et al. 2003).
Le chapitre 2 a montré que les pôles de compétitivité ont introduit une rupture avec
les référentiels des politiques industrielles et d’aménagement du territoire. Le changement
d’échelle voulu par cette politique, la place différente faite aux clusters et aux technopôles
conduisent à questionner l’impact spatial de cette politique. L’analyse des multiples inter-
faces entre l’Etat et les acteurs locaux ouvertes par la politique des pôles suggère que ces
derniers constituent un de ces « espaces chevauchants, contigus 6 » et invite à une analyse
de leur organisation spatiale à grande échelle. La mise en question du rôle du politique dans
l’innovation et la relecture des politiques territoriales comme des innovations soumises à
des cycles conduit aussi à s’intéresser à leur impact sur les structures et les hiérarchies
spatiales à l’échelle nationale ou locale. A ce titre, l’intégration du temps et des cycles
économiques, territoriaux et politiques dans la réflexion théorique était indispensable.
Ces deux premiers chapitres ont donc contribué à élaborer le cadre théorique et à y
inscrire un questionnement politique dans une approche descendante. Ils ouvrent ainsi la
voie à un changement d’échelle pour apporter des réponses aux silences de la politique na-
tionale et de la littérature sur la réalité de l’organisation spatiale des pôles et l’inscription
de leur diversité dans un cadre unique.
6. ou commutateurs si l’on préfère la terminologie proposée par P. Claval pour analyser les phéno-
mènes de cospatialité (Lévy 2006a).
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Deuxième partie
Cartographie des pôles et nouvelle




Introduction de la deuxième partie
L’analyse du cadre politique des pôles de compétitivité à l’échelle nationale a montré
que trois questions principales restent en suspens. La première tient aux modalités d’in-
sertion de la diversité des territoires et des systèmes régionaux dans cette politique. La
deuxième porte sur les formes spatiales nées de la mise en œuvre de cette politique et
du changement d’échelle qu’elle entend introduire. Corollaire de ce flou qui entoure la di-
mension géographique des pôles, la troisième interrogation réside dans l’articulation entre
réseaux et logiques territoriales. Cette tension entre réseau et territoire est récurrente en
géographie, comme l’ont montré le chapitre 1 sur le plan théorique et le chapitre 2 sur
la plan politique. La politique des pôles de compétitivité témoigne de l’actualité de ce
questionnement et révèle la nécessité de se doter d’outils nouveaux pour comprendre les
formes issues de ces politiques.
Comme le constate C. Raffestin, les sciences sociales sont aujourd’hui marquées
par la pensée réticulaire et territoriale » et « réseau et territoire sont devenus à n’en
pas douter des concepts transdisciplinaires » (Raffestin 1996, p.6). Cette diffusion est
d’autant plus remarquable qu’elle s’est faite sous le signe de la tension qui oppose ces deux
objets et s’accompagne d’un flou conceptuel. De fait, l’émergence du concept de réseau
s’est en grande partie faite dans une forme d’opposition au territoire et même au sein
de la géographie sa reconnaissance pleine et entière reste inachevée selon J. Lévy (Lévy
2006c, p.795). Cet inachèvement théorique est en grande partie lié à l’omniprésence du
terme et à son utilisation dans des questionnements très différents, dont témoigne par
exemple la synthèse pluridisciplinaire dirigée par J.M. Offner et D. Pumain (Offner
et Pumain 1996).
Cette deuxième partie a ainsi pour ambition de construire à partir des pôles de PACA
un cadre méthodologique pour analyser la géographie des réseaux d’innovation et leur
inscription territoriale. L’objectif est notamment de croiser les outils, les échelles et les
unités d’analyse pour proposer une cartographie des réseaux des pôles.
– Le chapitre 3, intitulé « Cartographier et représenter les pôles : les enjeux métho-
dologiques d’une géographie des réseaux d’innovation », présente le cadre métho-
dologique utilisé pour analyser les réseaux des pôles. Il interroge les limites de la
représentation cartographique des réseaux et propose une approche alternative par
les méthodes d’analyse des réseaux sociaux. Le traitement différent de la distance
et des échelles ainsi que la place accordée aux acteurs peuvent être mis au service
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d’un questionnement de nature spatiale. Les chapitres 4 et 5 appliquent ce cadre
méthodologique aux pôles de compétitivité de la région PACA.
– Le chapitre 4 s’arrête sur la genèse des pôles qui constituent le corpus de cette thèse.
L’analyse de leur fonctionnement permet à la fois de montrer leurs spécificités et
de décrire les modalités communes de leur inscription dans le territoire régional.
Une cartographie de leurs réseaux apporte une première réponse empirique aux
interrogations sur les formes spatiales issues de cette politique.
– Le chapitre 5 prolonge cette analyse en s’appuyant sur les méthodes des réseaux
sociaux. En modifiant la place de la localisation géographique dans l’analyse des
réseaux et en adoptant l’acteur comme unité d’analyse, on dispose d’une autre pers-
pective pour observer les évolutions des réseaux et le rôle qu’y jouent les entreprises
et les laboratoires. Ce chapitre propose enfin une typologie des réseaux des pôles en
associant les résultats des réseaux sociaux et de la cartographie.
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Chapitre 3
Cartographier et représenter les
pôles : les enjeux méthodologiques
d’une géographie des réseaux
d’innovation
Introduction
0.1 Du réseau comme métaphore spatiale au questionnement
géographique
L’opposition réseau/territoire et l’irréductibilité supposée de ces deux concepts sont un
axe structurant et ancien de la pensée des réseaux. « Discontinu et lacunaire », le réseau est
perçu comme « posé » sur le territoire (Lévy 2006c, p.795) et cette idée de la surimposition
du premier sur le second, l’image d’une « couche géologique supplémentaire » (Offner et
Pumain 1996, p. 106) a marqué du fait de son caractère suggestif. La mondialisation, les
développements des TIC, les progrès des transports, l’essor des diasporas ont contribué
tout à la fois à promouvoir la figure du réseau, « véhicule des relations à distance via la
connexité », selon la formule de D. Pumain et à l’opposer au territoire, « support des
liens continus de la proximité » (ibid., p.13). Ce fonctionnement binaire, incarné par le
terme fourre-tout de déterrritorialisation fait obstacle à l’utilisation du réseau dans le
raisonnement géographique et impose de préciser le contenu de ce concept.
L’utilisation la plus simple du terme de réseau s’applique évidemment aux réseaux
techniques et par suite aux réseaux de transports en général (Dupuy 1991). De ces réseaux
techniques procède l’idée d’un changement de métrique et donc de rapport à la distance,
qui oppose métrique topologique et métrique topographique. Cette étape est décisive
puisqu’elle introduit une approche théorique et métaphorique du réseau comme ensemble
de liens entre des points qui peuvent être de différentes natures. Ainsi, le réseau n’est
plus seulement « une matrice technique » mais est aussi « une technologie de l’esprit »
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(Offner et Pumain 1996, p.106), c’est à dire une façon de penser ou de conceptualiser
des réalités variées. Dans une réflexion d’aménagement de l’espace, le réseau apparaît
comme une « matrice d’organisation de l’espace » (Offner et Pumain 1996, p.106), à
la manière dont Cerda pensait le réseau viaire comme produisant l’espace urbain (Lévy
2006c).
Appliqué à des réalités non strictement spatiales, il constitue une forme de concep-
tualisation et de codification de l’information, comme dans le cas des réseaux de relations
sociales. De la convergence entre « la matrice technique » et « la technologie de l’esprit »
sont nés des corpus théoriques et méthodologiques porteurs, à l’image du rôle joué par
la théorie des graphes qui « a progressivement dégagé la notion de réseau social de ses
aspects métaphoriques pour en faire un véritable outil d’analyse en sciences sociales »
(Offner et Pumain 1996, p.144). Le réseau est alors « transformation et représentation
de l’information qu’il véhicule » (ibid., p.106). Les réseaux sociaux utilisent le concept de
réseau hors de son acception spatiale et l’utilisent pour étudier les groupes sociaux et les
individus hors de leur inscription spatiale, proposant un prisme de lecture différent. La
géographie française a peu recouru à cette approche, privilégiant en matière de réseaux
les processus de circulation plutôt que les systèmes spatialisés de relations sociales (ibid.).
Comme le suggère cette dernière formule, la notion de réseau social ne suppose en effet
pas l’absence de toute dimension spatiale. La capacité des réseaux à sécréter des phéno-
mènes d’appartenance et donc d’identité ne fait plus débat (Lévy 2006c). La question
de l’inscription spatiale de ces réseaux, leur rôle dans la production de territoire est donc
au cœur des travaux actuels sur les réseaux, dès lors que l’on dépasse la confusion entre
le concept géographique de réseau et son « usage non géographique comme métaphore
spatiale » (ibid., p.795). Le couple réseau-territoire n’est ainsi plus envisagé dans une
opposition stricte mais dans une lecture dialectique :
Ne peut-on pas envisager le réseau social non comme une alternative au
territoire, mais comme un mode de fonctionnement qui instaure de nouveaux
territoires ? Ne peut-on avancer l’hypothèse qu’il existe dans l’espace un po-
tentiel de relations qui, selon qu’elles sont ou non activées par des réseaux,
conduisent à l’émergence de ces nouveaux territoires ? (Offner et Pumain
1996, p.141).
Ces questionnements théoriques s’accompagnent de questionnements méthodologiques
quant aux outils permettant de révéler, de décrire, de représenter et d’analyser ces réseaux
et leur rôle dans l’émergence de nouveaux fonctionnements territoriaux. Le concept de
réseau bouleverse en effet la façon de mesurer la distance, dans l’espace ou entre les
groupes sociaux, de décrire l’appartenance et l’identité ou encore de penser les hiérarchies
et les échelles (Lévy 2006b). Le problème est plus grand encore quand il est utilisé pour
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décrire des réalités sociales et comprendre leur inscription dans l’espace, il impose donc
un effort méthodologique important. En effet, « la métaphore du réseau recouvre des
réalités différentes qui ne peuvent être réduites à un même modèle et n’ont en commun
que l’aspect formel » (Offner et Pumain 1996, p.175).
0.2 Penser l’opposition réseau/territoire dans le cas des pôles
de compétitivité
Ces questionnements théoriques trouvent un écho frappant dans le cas des pôles de
compétitivité. Ils témoignent autant de la diffusion du réseau comme métaphore et solution
politique que des interrogations qu’elle fait naitre quant à leur organisation territoriale.
L’abondante littérature scientifique sur les pôles de compétitivité n’a que peu abordé
les enjeux de la géographie des pôles de compétitivité à l’échelle locale ou régionale. Si les
logiques de constitution des pôles et les jeux d’acteurs sont bien documentés, leur traduc-
tion géographique est plus rarement envisagée. Cette dimension se limite le plus souvent
à une évocation des changements d’échelle déjà cités ou de la continuité observée avec les
systèmes productifs qui préexistent aux pôles (Mendez 2008). De manière générale, ces
thèmes sont abordés à l’échelle nationale et dans le cadre de réflexions plutôt théoriques
sur la politique nationale. Seules de rares études se sont posées la question des dynamiques
territoriales des pôles et de l’élargissement de leur aire d’influence en travaillant à plus
grande échelle (Barabel et al. 2009).
La faible place des enjeux spatiaux dans les travaux sur les pôles de compétitivité
peut surprendre dans la mesure où ils étaient au cœur des débats théoriques et politiques
qui ont précédé la naissance des pôles de compétitivité. Le choix des territoires visés par
les politiques industrielles et d’aménagement du territoire, leur taille, les formes spatiales
susceptibles de favoriser l’innovation, la place à donner aux réseaux sont autant de ques-
tions qui plaçaient la dimension géographique au premier plan. Ce paradoxe s’explique
par les ambiguïtés et les non-dits dans la mise en œuvre de la politique que le chapitre 2 a
décrits. Le débat, jamais vraiment tranché, entre une lecture territoriale et une approche
centrée sur les réseaux a ainsi donné naissance à la formule problématique de territoires-
réseaux pour caractériser les pôles de compétitivité. Une analyse approfondie de la place
de l’espace dans la politique nationale des pôles est donc un préalable indispensable.
Au-delà de cette analyse de la politique nationale et de sa mise en œuvre, se pose
la question des outils méthodologiques susceptibles de permettre une connaissance et
une compréhension plus précises et concrètes du fonctionnement spatial des pôles de
compétitivité. La complexité des formes d’organisation nées de la politique des pôles, et
notamment l’imbrication des niveaux d’échelle, interrogent les cadres théoriques et les
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outils de la géographie.
L’analyse des enjeux spatiaux de la mise en œuvre de la politique des pôles ouvrira une
réflexion sur les outils et les sources à mobiliser pour décrire, comprendre et représenter
l’organisation spatiale des pôles de compétitivité (1). La recherche de nouveaux outils
méthodologiques conduira à présenter les apports des méthodes d’analyse des réseaux
sociaux, leur mise en œuvre dans un questionnement géographique et leur application
aux réseaux d’innovation et aux pôles de compétitivité (2).
1 Les pôles de compétitivité : des territoires-réseaux ?
1.1 L’absence d’un modèle spatial des pôles de compétitivité
1.1.1 Ambiguïtés et silences de la politique nationale sur le périmètre des
pôles
Comme l’a montré le chapitre 2, les nouvelles pratiques politiques mises en œuvre
dans le cadre de la politique des pôles, et notamment l’appel à projet, donnent lieu à un
dialogue entre les prescriptions de l’Etat et les projets construits par les acteurs locaux.
Cette politique s’inscrit ainsi dans une logique mixte entre approches top-down et bottom-
up, comme la plupart des politiques de clusters (Hamdouch et Depret 2009). Le cahier
des charges qui accompagne l’apel à projet incarne cette double logique prescritive et
incitative et porte à la fois le cadre réglementaire de la politique et le modèle élaboré à
l’échelle nationale. Il définit pour les futurs candidats ce nouvel objet qu’est le pôle de
compétitivité, à la fois pour fixer les critères et et les frontières de l’appel à projet et pour
suggérer de nouvelles formes d’organisation. Il constitue donc la source la plus évidente
pour comprendre ce que doit être ou peut être un pôle de compétitivité.
Ce cahier des charges place la dimension territoriale au cœur de la définition des pôles
mais ne donne par ailleurs aucune indication sur la forme spatiale qu’ils sont susceptibles
de prendre ou sur leur périmètre. S’il affirme la nécessité d’un changement d’échelle pour
conférer une «masse critique » à ces pôles, il ne donne aucun critère précis ni ne fixe aucun
référentiel. La seule indication repose donc sur la formule de « territoire donné » présente
dans la définition d’un pôle. Certains sites ou documents publics faisaient d’ailleurs même
apparaître indifféremment le terme de « zone géographique donnée » ou d’« espace géogra-
phique donné 1. » Le site internet de la politique utilise aujourd’hui le terme de « territoire
bien défini. » La souplesse de ce cadre, combinée à la procédure de l’appel à projet, a au-
torisé une lecture plurielle du modèle défini au niveau national. La définition du périmètre
1. par exemple dans le commentaire du schéma de l’écosystème des pôles :
http ://competitivite.gouv.fr/le-schema-simplifie-de-lecosysteme-des-poles-303.html
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thématique, industriel et géographique de chaque pôle a donc été le fait des acteurs ré-
gionaux et a souvent laissé la dimension spatiale dans un certain flou. La labellisation
abondamment commentée de 71 pôles a fait émerger une grande diversité de pôles et a
probablement conduit à laisser de côté l’idée d’un modèle spatial contraignant. La seule
exception réside dans la définition d’un zonage R&D qui offre des incitations fiscales aux
entreprises portant des projets de recherche à l’intérieur de ce périmètre. L’observation de
ces zonages R&D (figure 3.1) pour les pôles de PACA montre toutefois que leur définition,
portée par les préfets de région, doit plus à des négociations pour inclure les acteurs prin-
cipaux qu’à une réflexion sur l’assise géographique de chaque pôle et sur les périmètres
pertinents. La fragmentation des ces zonages, qui ne sont que rarement d’un seul tenant,
illustre d’ailleurs les logiques d’agrégation d’acteurs et de territoires qui ont accompagné
le changement d’échelle préconisé.
La gestion des initiatives portées par les acteurs régionaux semble de fait avoir été
très empirique. Les services déconcentrés de l’Etat et notamment les préfets de région
ont joué un rôle majeur dans la construction des projets en privilégiant une approche
au cas par cas. La définition du périmètre des pôles s’est donc en partie faite à l’échelle
régionale, ce qui nuance encore la place de l’échelon national, malgré le rôle éminent des
services déconcentrés de l’Etat. Cette procédure donne un poids important aux limites
administratives et introduit clairement un biais dans la construction des projets. Même
s’il n’a en rien empêché la naissance de pôles multirégionaux, le cadre de réflexion et
de première évaluation des projets a été avant tout régional. Un certain hiatus apparaît
donc entre la volonté affirmée de changement d’échelle et la liberté donnée aux acteurs
d’une part et la persistance des mailles administratives d’autre part. A la recherche d’une
masse critique s’est souvent ajoutée la volonté de rassembler les filières et les territoires
à l’intérieur des régions et de corriger les oublis des dossiers présentés par les acteurs.
Il semble d’ailleurs dans le cas de la région PACA que l’intervention du préfet visait à
assurer l’intégration de filières ou d’acteurs laissés de côté plus que de portions du territoire
régional. La géographie industrielle de la région, concentrée sur les zones métropolitaines,
explique en partie cet état de fait, mais les considérations industrielles semblent clairement
l’avoir emporté sur la dimension territoriale, tout au moins à l’échelle régionale et en
PACA.
Les silences du cahier des charges ont aussi renforcé les débats autour d’une opposition
entre réseaux et territoires à l’échelle nationale (Weil et S 2008). Les évaluations menées
par les cabinets d’audit mandatés par l’Etat, tout comme les rapports parlementaires
produits par le Sénat et l’Assemblée Nationale, critiquent toute idée de frontière ou de
cadre contraignant susceptibles de faire obstacle à la mise en relation d’acteurs industriels
ou scientifiques, quelle que soit la distance qui les sépare. Le zonage R&D concentre no-
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Figure 3.1 – Les zonages R&D de 8 pôles de la région PACA (source : DGCIS)
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tamment ces critiques et l’évaluation nationale préconise d’ailleurs sa suppression. L’idée
d’« ancrage territorial » n’est pas abandonnée pour autant et doit selon ce rapport être
« assuré[e] par les contraintes sur les acteurs des projets », sans qu’aucune précision ne soit
apportée sur ces contraintes (C. M. International et Boston Consulting Group
2008a, p.88). Les auditions des commissions parlementaires font apparaître les mêmes
réticences chez les acteurs impliqués dans les pôles, partisans d’une liberté totale (Mis-
sion d’Evaluation et de Contrôle, 2009). Les organismes de recherche nationaux tels que
l’INSERM ou le CEA critiquent ainsi les freins apportés à la définition d’une politique de
recherche nationale et au fonctionnement en réseau de leurs différents sites et laboratoires.
Le rôle central de la proximité géographique et des logiques territoriales dans la mise en
relation des acteurs est pourtant affirmé par tous ces rapports, sans faire l’objet d’obser-
vations plus précises. Le rapport de l’Assemblée Nationale affirme ainsi tout à la fois que
« la logique de compétitivité doit l’emporter sur la logique territoriale » et que « les pôles
de compétitivité ont eu une première vertu, qui est de faire travailler en réseau dans un
territoire donné, espace à taille humaine, des acteurs différents », soulignant qu’« il est
important de conserver cet acquis sur la durée » ((ibid., p.29 et 147).
Le cahier des charges et son application expliquent donc en grande partie le flou qui
a accompagné la mise en œuvre des pôles. Cet état de fait qui traduit autant l’exis-
tence de débats théoriques que celle de choix politiques parfois guidés par une adaptation
au contexte, se retrouve dans les documents cartographiques produits par les différents
acteurs publics impliqués.
1.1.2 Une cartographie rare et problématique
La cartographie existante des pôles de compétitivité illustre le flou du cahier des
charges de l’appel à projet national. La cartographie à l’échelle nationale des 71 pôles de
compétitivité labellisés interdit évidemment toute précision sur la géographie de chaque
pôle. L’utilisation de figurés ponctuels et la hiérarchisation des pôles en fonction de leur
envergure montrent d’une part la relative homogénéité de la couverture du territoire fran-
çais et d’autre part la place prépondérante des métropoles et de la région Ile de France, qui
concentrent le plus grand nombre de pôles. La localisation de chaque pôle et la comparai-
son de quelques cartes produites par la DATAR, ex-DIACT, ou diverses agences publiques
font toutefois apparaître des différences mineures mais significatives. Si les cartes les plus
récentes ont fait l’objet d’une harmonisation et retiennent le siège de l’association por-
teuse du pôle, quelques pôles posent problème, soulignant la complexité de la géographie
des pôles. Le pôle Aerospace Valley dans le Sud-Ouest localisé à Toulouse sur la plupart
des cartes est ainsi représenté sur d’autres entre Toulouse et Bordeaux dans une sorte
163
Chapitre 3 Cartographier et représenter les pôles
d’entre-deux qui suggère son caractère birégional autant qu’il ménage les ambitions des
deux métropoles (figure 2.3, p.119). A échelle plus fine, le pôle Solutions Communicantes
Sécurisées se déplace de même selon les cartes entre Sophia-Antipolis-Antipolis à l’Est de
la région Provence-Alpes-Côtes-d’Azur et Rousset (carte de l’AFII et carte de l’Observa-
toire des Territoires) ou Marseille dans les Bouches du Rhône. Cette hésitation met en
lumière l’existence de deux sous-ensembles géographiques, l’un autour de la microélectro-
nique à Rousset, l’autre à Sophia-Antipolis, autour des TIC. Ce dédoublement se retrouve
sur le plan institutionnel puisque le siège du pôle se déplace chaque année entre l’Est et
l’Ouest de la région. Certaines cartes montrent le même souci de précision dans le cas des
pôles établis sur plusieurs régions qui sont alors représentés par des flèches, à l’image du
pôle Eurobiomed (ex-Orphème) ou du pôle Capénergies (figure 2.3, p.119). Ces quelques
exemples illustrent bien les questions que posent la cartographie existante des pôles, y
compris à l’échelle nationale.
Le cas des pôles de la région PACA permet de prolonger ce questionnement à l’échelle
régionale. Si aucun des acteurs nationaux ne propose à notre connaissance de cartogra-
phie régionale des pôles de compétitivité, plusieurs acteurs régionaux du développement
économique y suppléent. Une carte des pôles de la chambre de commerce et d’industrie
Marseille-Provence présente deux localisations pour les pôles PASS et SCS (figure 3.2).
La Mission de Développement Economique Régional de la région PACA propose quant
à elle des cartes à l’échelle régionale des différents pôles de compétitivité concernés (figure
3.3). Ces cartes font principalement apparaître des concentrations d’acteurs ou aires de
forte densité d’acteurs. On distingue clairement deux pôles majeurs autour des régions
métropolitaines marseillaise et niçoise, et des pôles secondaires autour de quelques autres
villes de la région. Face à ces vastes auréoles, les spécificités de chaque pôle n’apparaissent
que peu, même si la carte de Capénergies mentionne par exemple Cadarache, site d’un
centre du CEA et du projet ITER. Le cas de la Corse illustre cette relative imprécision
puisque la carte ne fait que suggérer l’implication de ce territoire dans ce même pôle.
Du fait du périmètre de compétence de la MDER, ces cartes se cantonnent en outre à
l’échelle régionale et laissent de côté la question du rayonnement extra-régional des pôles,
y compris pour le pôle SCS pourtant labellisé pôle mondial. Une autre carte de la MDER
autour du pôle PASS fait apparaître avec plus de précision toutes les entreprises de la filière
cosmétique, leur domaine de compétence et leur taille, en étendant l’espace représenté au
nord de la région. Cette carte est pourtant relativement ambiguë dans la mesure où elle
semble assimiler la filière cosmétique régionale et le pôle de compétitivité. La mention
« le pôle PASS compte plus de 50 membres » montre bien que les pôles ne rassemblent
pas l’ensemble des entreprises d’une filière et laisse donc en suspens la question de l’assise
spatiale des pôles de compétitivité.
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Figure 3.2 – Une cartographie des pôles de PACA par la CCIMP
Figure 3.3 – Deux pôles de PACA cartographiés par la MDER
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Cette brève revue de la cartographie disponible ne prétend pas être exhaustive et
souhaite avant tout montrer que la géographie au sens large des pôles de compétitivité est
une question problématique. Les cartes présentées ne posent d’ailleurs pas la question de
la place des réseaux d’acteurs dans les pôles et s’inscrivent dans une approche territoriale.
1.2 La place des réseaux dans les pôles de compétitivité
1.2.1 Le réseau comme nouvelle « forme pertinente de conceptualisation »
de l’innovation à petite comme à grande échelle
Le chapitre 1 a montré que le concept de réseau a pris une place considérable au cours
de ces dix ou vingt dernières années dans la littérature sur les clusters, les réseaux d’en-
treprises et l’innovation. La vision dominante du rôle de la proximité géographique et du
territoire dans la dynamique des clusters a été remise en question et le réseau s’est imposé
comme la forme privilégiée de l’ouverture des clusters sur l’extérieur et comme le garant
de leur capacité à se renouveler et à innover en accédant à des connaissances extérieures.
Il est désormais reconnu qu’« affirmer que les réseaux sont importants pour l’innovation
technologique revient à énoncer une évidence » (Breschi et Lissoni 2004, p.3). L’ar-
ticulation de réseaux de différentes natures et qui s’influencent mutuellement (réseaux
inter-personnels, réseaux d‘entreprises. . . ) a favorisé le recours à des corpus théoriques et
à des approches méthodologiques plurielles. R. Boschma et A.Ter Wal notent ainsi que
« de plus en plus de chercheurs sont convaincus que les réseaux sont une forme de concep-
tualisation pertinente des interactions entre organisations et des flux de connaissance* »
(Ter Wal et Boschma 2009, p.740).
1.2.2 Réseaux, territoires en réseaux, territoires-réseaux
La reconnaissance du rôle des réseaux dans les processus d’innovation a influencé les
politiques et les aménageurs et a introduit de réels changements. Le modèle du réseau
s’inscrit en effet dans une relative rupture par rapport aux cadres de pensée et d’action
des politiques et notamment des collectivités territoriales, marqués par la dimension ter-
ritoriale et les maillages qui délimitent leurs zones de compétence. De manière révélatrice,
les politiques qui mettent en avant le rôle des réseaux sont le fait des échelons politiques
les plus hauts, qu’il s’agisse de la politique des pôles ou des PCRD européens. A ce titre,
les débats dans ces politiques entre logiques territoriales et réseaux ne sont probablement
pas qu’une simple reprise des débats évoqués plus haut et qui agitent la littérature scien-
tifique. Ils traduisent également les frictions qui naissent du renouvellement des cadres
d’action et de la confrontation des conceptions des différents acteurs impliqués.
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La formule de territoire-réseau utilisée pour caractériser les pôles de compétitivité
dévoile ainsi autant les apports récents des scientifiques que la difficulté à les intégrer
dans des modèles opératoires susceptibles de fonder une politique. Cette formule byzantine
révèle la difficulté à penser l’articulation des réseaux avec la logique territoriale privilégiée
dans les politiques précédentes. Le terme de territoire-réseau est probablement autant un
des composants de la construction théorique qui a précédé la mise en œuvre concrète de la
politique qu’une relecture a posteriori des formes auxquelles elle a donné naissance. Il est
en cela incontournable dans une approche de la géographie des pôles de compétitivité dans
la mesure où il révèle les points de tension de cette politique. Ces derniers, au nombre de
trois, reposent premièrement sur la logique agrégative à l’œuvre dans la construction des
pôles, deuxièmement sur la volonté d’assouplir le cadre spatial des pôles et troisièmement
sur les articulations d’échelle.
La logique de filiation avec les politiques précédentes de clusters et la volonté d’intro-
duire un changement d’échelle par rapport à ces formes ont pesé sur la construction des
pôles. En rupture avec les systèmes productifs locaux, l’échelle régionale a été affirmée
comme nouvel étalon des pôles à créer. Il était pourtant inconcevable de faire émerger
partout des pôles créés ex-nihilo et l’objectif de compétitivité imposait au contraire de
s’appuyer sur l’existant. L’enjeu a donc souvent consisté à faire grossir les pôles qui n’at-
teignaient pas déjà la taille requise. Sur un plan plus politique, la floraison de candidatures
que l’Etat ne souhaitait pas rejeter massivement mais qui ne remplissaient pas ce critère de
masse critique a accru le problème. Ces questionnements ont conduit de nombreux pôles
à se structurer selon une logique agrégative, c’est à dire par addition de territoires, de
réseaux d’acteurs localisés ou d’organisations. Cette addition d’ensembles géographique-
ment disjoints introduit une rupture nette avec le modèle des clusters, districts industriels
ou technopôles fondé sur la proximité géographique et, dans le cas français, sur des terri-
toires d’envergure limitée.
En PACA, plusieurs pôles correspondent à ce schéma, à l’image du pôle PASS créé
par le rapprochement de deux anciens SPL ou le pôle Eurobiomed qui rassemble deux
clusters biomédicaux (chapitre 4 section 1). La mise en avant d’une organisation théma-
tique ou sectorielle plutôt que d’une approche territoriale a pesé sur la genèse des pôles.
La technopole de Sophia-Antipolis-Antipolis se trouve impliquée dans la plupart des pôles
de la région du fait de la variété des ressources industrielles et scientifiques présentes sur
son territoire. L’enjeu de la création des pôles repose donc sur cette nécessité de mettre
des territoires disjoints en réseau. La délimitation des zonages R&D est un révélateur de
ces logiques de construction. On observe clairement dans le cas des pôles de la région
PACA le fractionnement voire l’émiettement de ces périmètres. Ces zonages révèlent à
la fois les effets de cette logique agrégative, et, à échelle plus fine, le souci d’intégrer les
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acteurs clés de chaque secteur représenté qui explique un découpage sur mesure de ces
zonages. Il est assez remarquable de noter qu’ils se cantonnent à l’intérieur des frontières
régionales administratives à l’exception des pôles Capénergies et Eurobiomed. L’étude de
ces zonages dessinés à la création des pôles permet donc de saisir une partie des logiques
de construction des pôles. Elle montre la mise en réseau des territoires à l’échelle régionale
mais ne présume pas de leur fonctionnement.
Outre la volonté de changer d’échelle et de rassembler les atouts de plusieurs terri-
toires, la politique des pôles s’appuie sur une volonté d’assouplir les cadres et les règles et
notamment de dépasser la proximité géographique. La souplesse du cadre réglementaire
a déjà fait l’objet de développements mais elle est au cœur de la promotion des réseaux.
Malgré ce que suggère la création de zonages R&D, la politique des pôles ne fixe aucune
limite de nature géographique. Les adhérents des pôles n’ont pas à justifier d’un ancrage
régional. Plus marquant encore, les projets de recherche collaborative (PRC) qui sont au
cœur de cette politique sont tout aussi ouverts sur le plan géographique. La seule règle
concerne la participation d’au moins une entreprise et un laboratoire de recherche. De
même, il n’est pas nécessaire d’être adhérent d’un pôle pour prétendre participer à un
projet labellisé par ce pôle. Les pôles de compétitivité ont en effet la particularité de s’ap-
puyer sur une double logique de fonctionnement. Ils rassemblent à un premier niveau des
adhérents impliqués dans une stratégie industrielle, scientifique et politique collective qui
vise à développer des actions communes et des synergies entre membres. Cette première
dimension s’inscrit de manière classique dans le schéma de fonctionnement des clusters
au sens large. Elle relève de logiques territoriales même s’il s’agit dans le cas des pôles de
territoires discontinus. En revanche, l’adhésion à un pôle ne présume pas du degré d’im-
plication d’un acteur dans le pôle, ni des relations éventuelles entretenues avec d’autres
acteurs.
1.2.3 Des réseaux à géométrie variable
A un second niveau, les pôles ont également vocation à stimuler l’innovation en fai-
sant émerger des projets de recherche collaborative rassemblant des industriels et des
laboratoires de recherche et organismes de formation autour d’un défi technologique ou
industriel. Cette seconde fonction concentre d’ailleurs les aides publiques les plus mas-
sives sous la forme de subventions accordées par les différents guichets (Fonds Unique
Interministériel, OSEO, Agence Nationale de la Recherche, collectivités territoriales) aux
projets labellisés par les pôles. La souplesse du cadre réglementaire permet à des acteurs
extérieurs à la région du pôle concerné et/ou qui ne sont pas membres de ce pôle de par-
ticiper à un projet de recherche collaborative. Au cercle des adhérents qui rassemble les
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acteurs les plus directement impliqués dans un pôle s’ajoute donc un ensemble plus vaste
d’acteurs impliqués dans un ou plusieurs projets de recherche collaborative. Les projets
de recherche ont l’intérêt de faire naître des coopérations effectives et constituent un ré-
vélateur des réseaux d’acteurs au sens fort du terme et de leur fonctionnement concret
autour des pôles. Ils sont en cela une source complémentaire de celle qu’offrent les listes
des adhérents aux pôles. La mise en lumière des réseaux d’acteurs au sein des clusters est
en effet une difficulté à laquelle se heurtent souvent les travaux de recherche. Le fonction-
nement original des pôles de compétitivité révèle donc la polysémie du terme de réseau et
la grande diversité des réalités qu’il recouvre. Le cercle des adhérents et celui des partici-
pants aux PRC révèlent tous deux des réseaux, qui différent par la nature des liens entre
acteurs et par leur fonctionnement.
Malgré ce que la volonté de marquer un changement d’échelle pourrait suggérer, les
pôles de compétitivité sont en effet loin d’être des structures englobantes qui rassemble-
raient l’ensemble des acteurs à l’échelle régionale selon un emboîtement strict des échelles.
Ils sont au contraire caractérisés par des frontières floues et mouvantes. Ils ne se limitent
pas à une région, pas plus qu’ils ne réunissent tous les acteurs d’un territoire ou d’une
filière à l’échelle régionale. Les pôles apparaissent davantage comme le lieu d’imbrication
et d’articulation de réseaux de natures variées et qui se déploient à différents niveaux
d’échelles. L’observation des logiques de mise en réseau des acteurs autour d’un projet
de recherche fait certes apparaître le rôle de la proximité géographique et des liens plus
anciens, hérités par exemple d’anciens SPL ou de formes antérieures de coopération entre
acteurs. Certains PRC s’inscrivent clairement dans une logique territoriale à l’intérieur
d’un cluster ou d’un technopôle. D’autres projets rassemblent des acteurs de deux ou
trois territoires identifiés, notamment entre Marseille et Nice-Sophia-Antipolis et corres-
pondent bien à l’idée d’une mise en réseau de territoires. Les réseaux impliquent toutefois
un nombre remarquable d’acteurs extérieurs à la région PACA. Là encore l’hypothèse d’un
emboîtement des échelles n’est pas vérifiée. On observe au contraire, y compris à l’inté-
rieur des projets, une articulation permanente entre des liens de proximité et des liens
à plus grande distance, impliquant des acteurs parfois isolés ou très éloignés. En cela,
l’objectif fixé aux pôles d’un élargissement des réseaux liés à l’innovation semble bien
atteint. Cette complexité pose en revanche des problèmes méthodologiques importants
dans la mise en lumière de ces jeux d’échelle et dans la compréhension de l’articulation
des logiques territoriales et résiliaires.
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1.3 Quelles données pour quels réseaux ?
1.3.1 Adhérents et projets de recherche collaborative
Face au flou du cahier des charges de la politique des pôles et aux lacunes de la carto-
graphie existante, il est nécessaire de cerner de manière empirique l’assise géographique
des pôles de compétitivité, en s’appuyant sur des données précises et synthétiques. La
liste des adhérents des pôles offre à cet égard une première piste pour distinguer avec
précision l’aire de recrutement des pôles, l’étendue de leurs réseaux au sein des filières et
des territoires concernés. Les informations obtenues se limitent toutefois à une adhésion
formelle à la structure institutionnelle des pôles et ne rendent pas compte de l’implication
réelle des membres ni de la mise en relation des acteurs. Les projets de recherche collabo-
rative constituent donc une source complémentaire indispensable. Une base de données
relationnelle rassemblant l’ensemble des adhérents des pôles et des participants aux PRC
de 8 pôles de compétitivité de la région PACA a été constituée.
La première difficulté est celle de l’accès aux sources. La liste des adhérents – associa-
tions, entreprises, laboratoires et organismes de formation – ne pose généralement pas de
problème. Elle est le plus souvent mise en avant par les pôles qui en font un signe de leur
rayonnement et publiée sur leur site internet ou sous forme d’annuaires plus ou moins
détaillés. Il est plus délicat de suivre par ce biais la dynamique des adhésions, sur laquelle
tous les pôles ne communiquent pas de la même manière, ni aux mêmes dates. Le tableau
de bord de la DGCIS pallie cette difficulté en proposant une source homogène pour tous
les pôles et actualisée annuellement. Il est vrai qu’elle n’intègre pas les laboratoires de
recherche mais on peut considérer que le réservoir étant plus limité, les évolutions sont
moindres que pour les entreprises. Les laboratoires ne font en outre pas face aux mêmes
difficultés que les entreprises puisque pour les laboratoires CNRS, leur cotisation est ré-
glée par la direction régionale du CNRS. Le tableau de bord de la DGCIS sera utilisé
pour suivre ces évolutions tandis que la liste des adhérents pour chaque pôle a été entrée
dans la base de données à partir des listes disponibles sur les sites internet des pôles en
décembre 2010. On a classé à part les collectivités territoriales qui, selon les pôles, sont
considérées comme membre ou figurent à part dans un comité des financeurs.
Le cas des projets de recherche collaborative est plus épineux. Les pôles ne commu-
niquent pas tous de la même manière sur cette information et ne lui accordent pas tous
le même caractère stratégique. Certains, à l’image du pôle SCS, renseigne sur leur site
internet l’ensemble des projets labellisés par le pôle et leurs participants et assurent un
suivi régulier, tandis que d’autres ne fournissent que la liste des projets financés (retenus
par un des multiples guichets) ou des échantillons des projets les plus emblématiques.
On a complété dans la mesure du possible les listes accessibles sur internet en contactant
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les pôles mais toutes nos demandes n’ont pas abouti. On ne dispose ainsi pour le pôle
Capénergies que des projets labellisés en 2006 et 2008 et pour le pôle Pégase que des pro-
jets labellisés et financés. Les données relationnelles des projets de recherche collaborative
n’ont pu être obtenues pour le pôle PEIFL, qui a donc été laissé de côté. L’originalité
du positionnement sectoriel de ce pôle, en marge de l’innovation technologie, en faisait
un exemple original mais le place réciproquement à la marge des réseaux des pôles de la
région et permet donc de considérer que cette lacune ne pèse pas sur les résultats obtenus.
Enfin, il n’a pas été possible de disposer de données exhaustives pour tous les pôles pour
l’année 2011. On ne s’appuiera donc que sur les projets labellisés entre 2006 et 2010 sauf
pour le pôle SCS pour lequel les données 2011 sont complètes. Le tableau 3.1 présente la
synthèse des données contenues dans la base de données (elles feront l’objet d’une analyse
plus détaillée par pôle dans le chapitre 4). Avec près de 900 projets et près de 1700 la-
boratoires de recherche et entreprises impliqués, l’échantillon retenu est donc conséquent.
Le processus de traitement de l’information et de saisie des données a toutefois posé des
problèmes méthodologiques, au-delà de la collecte des données.
1.3.2 Identifier et localiser les acteurs : une difficulté récurrente
Le corpus constitué a nécessité l’addition de données de plusieurs sources, parmi les-
quelles les différents pôles de compétitivité concernés. Cela se traduit par une hétérogé-
néité des données, à la fois dans leur contenu et dans leur mise en forme.
Une première difficulté concerne l’identification précise et unique des acteurs. D’une
liste à l’autre dans le cas d’un pôle, ou d’un pôle à l’autre, la dénomination des acteurs se
révèle fluctuante par-delà les coquilles et fautes de transcription. Il n’est pas rare qu’un
acteur soit désigné par trois à quatre noms différents. Le cas des sigles à rapprocher
des noms développés est un exemple de ce type de difficultés. Certaines listes sont très
génériques dans la désignation des grandes entreprises tandis que d’autres précisent la
division ou la filiale concernée. Les laboratoires académiques sont de même parfois désignés
par leur sigle, par leur nom complet ou par leur numéro d’unité mixte de recherche. Plus
délicat, l’organisation de la recherche publique semble mal maîtrisée par les pôles. Les
listes d’adhérents placent ainsi parfois sur le même plan la tutelle d’un laboratoire ou
l’établissement de rattachement, le laboratoire de recherche lui-même ou les équipes de
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recherche qu’il abrite en son sein. Un travail significatif de nettoyage des données a donc
été mené. S’il est assez simple bien que fastidieux dans le cas des entreprises, il est bien
plus compliqué pour la recherche publique. Le choix a été fait de rattacher les équipes de
recherche au laboratoire dont elles sont membres dans le cas de laboratoires localisés sur
un site unique. Dans le cas où plusieurs équipes d’un même laboratoire adhéraient à un
même pôle, le même choix a été retenu pour éviter de fausser les résultats. Dans ce dernier
cas, le choix peut sembler arbitraire mais le risque était d’exagérer le nombre d’adhérents
et surtout de surestimer les effets de proximité en prenant en compte des collaborations
internes aux laboratoires.
Dernier écueil, les processus de fusion, de rachat, de changement de dénomination ou
de disparition d’acteurs ont également compliqué la construction de la base de données.
La faillite d’entreprises, le rachat ou la vente de filiales, les fusions de laboratoires sont
autant d’événements susceptibles de biaiser les résultats, notamment sur une période de 5
années. Dans le cas de simples changements de dénomination, on a fait le choix de retenir
le nouveau nom. C’est par exemple le cas de France Telecom R&D devenu Orange Labs.
Dans le cas des fusions, on n’a conservé que la nouvelle entité. Le laboratoire IM2NP,
spécialisé en microélectronique et dans les nanosciences, est par exemple issu de la fusion
de deux laboratoires, TECSEN et le L2MP en 2008. On a donc attribué les participations
du L2MP et de TECSEN à des projets de recherche labellisés avant 2008 à l’IM2NP,
même si celui-ci n’existait alors pas. Ces cas de fusion sont très peu nombreux dans notre
échantillon.
Du fait de nos questionnements, la localisation géographique des acteurs est évidem-
ment une information fondamentale. On a donc choisi de travailler à l’échelle de l’éta-
blissement et de la commune. La constitution de la base de données se heurte alors au
problème classique en géographie économique des entreprises multi-établissements. Cer-
tains pôles enregistrent en effet le siège des entreprises ou l’établissement en charge des
fonctions administratives comme localisation des entreprises adhérentes. D’autres entre-
prises possèdent de même plusieurs établissements à l’échelle régionale. Il arrive enfin que
l’établissement concerné par les thématiques d’un pôle soit extérieur à la région, alors
même que les établissements régionaux ne sont pas en relation avec ce pôle. L’utilisation
des données brutes fournies par les pôles conduirait à exagérer le poids des territoires
métropolitains et/ou extrarégionaux. Cette approche par les sièges des adhérents n’est
pas inintéressante en soi mais l’objectif est ici de saisir au plus près l’aire de recrutement
des pôles pour évaluer notamment le rôle de la proximité géographique. Les données des
pôles ont donc été retravaillées pour pallier ces biais et ces sources d’imprécision.
L’Annuaire des Entreprises de France de la Chambre de Commerce et d’Industrie a
été utilisé pour compléter les données fournies par les pôles (sur la base des Codes NAF
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notamment) et croisé avec les sites internet des entreprises pour déterminer les établisse-
ments concernés par un pôle chaque fois que cela a été possible. Le développement des
sites internet comme outil de communication pour les entreprises donne accès à une in-
formation de plus en plus riche et précise sur la localisation et les activités des multiples
établissements des grandes entreprises (Didelon 2010). Ce sont en effet ces entreprises
multi-établissements qui posent problème. Le croisement de plusieurs sources (sites inter-
net, AEF, données de différents pôles) permet d’obtenir le niveau de précision souhaité.
Du fait de la nature et des objectifs des pôles de compétitivité, on a prioritairement re-
tenu les sites de R&D plutôt que les établissements administratifs ou productifs. Ce choix
illustre bien les ambiguïtés de la politique des pôles qui n’a encore que peu pensé la dimen-
sion productive mais il paraissait être le plus pertinent dans le cadre des problématiques
traitées dans cette recherche.
Dans le cas d’entreprises adhérant à plusieurs pôles et pour lesquelles les informa-
tions disponibles laissaient supposer l’implication d’établissements distincts, on a créé
des entrées distinctes dans la base de données. Pour un certain nombre de très grands
groupes, malgré nos efforts, il n’a pas été possible d’identifier avec précision l’établissement
concerné. Ce problème concerne notamment les entreprises au contact direct des clients
ou usagers (grande distribution, services) qui communiquent davantage sur leurs réseaux
de distribution ou d’agences que sur leur établissements de recherche. En l’absence de
données complémentaires, la localisation fournie par les pôles a été conservée. Lorsque le
pôle ne précisait pas de localisation, le champ a été considéré comme non renseigné dans
la base de données pour éviter de majorer le poids de l’Ile de France qui concentre les
sièges des plus grands groupes. La part de ces données manquantes est inférieure à 4%
de notre échantillon. Il en va de même pour les laboratoires de recherche multi-sites ou
relevant de plusieurs tutelles. L’IM2NP par exemple est rattaché à deux universités, Aix-
Marseille et Toulon et trois écoles d’ingénieurs, l’Ecole Centrale de Marseille, Polytech
Marseille et l’Isen et ses équipes sont partagées entre le campus de Saint-Jérome et le
technopôle de Château-Gombert à Marseille, L’ISEN à Toulon et l’université de Toulon à
La Garde. Dans ce cas, on a conservé la localisation principale (Marseille par exemple pour
l’IM2NP). De très rares cas posent problème à l’image du LETI grenoblois et de l’école
des mines de Saint-Etienne qui ont créé une équipe de recherche commune au sein du
centre George Charpak de Gardanne ou de Telecom Paris Tech qui possède une antenne
à Sophia-Antipolis. Sauf indication précise, il est alors très difficile de trancher quant au
site concerné par un projet de recherche.
Le cas spécifique des PRC a conduit à compléter et à modifier certains choix de
traitement des informations. Contrairement aux listes d’adhérents, il était parfois possible
de déterminer avec plus de précision quel établissement ou laboratoire était concerné par
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Figure 3.4 – Un exemple de formulaire de saisie des données pour les PRC
la thématique très précise d’un projet de recherche, parmi ceux qui s’inscrivaient dans
le champ plus large d’un pôle, qui permet de savoir quel site est concerné. On dispose
en effet pour la plupart des projets d’une brève présentation des enjeux scientifiques ou
technologiques. Le cas d’organismes de recherche nationaux tels que l’INSERM ou le CEA
qui possèdent de nombreux sites et équipes de recherche a notamment pu requérir ce type
de recherche. De manière générale, cet approfondissement n’a été conservé dans la base
de données que lorsqu’il aboutissait à une modification des données spatiales qui sont au
centre de notre problématique. Là encore, on a conservé l’information initiale ou la lacune
quand il n’a pas été possible de trancher.
1.3.3 La production et la mise en forme des données : un enjeu pour l’analyse
et l’évaluation des politiques publiques
Les données ainsi définies ont été rassemblées dans une base de données relationnelle
utilisant le logiciel ACCESS. Pour chaque acteur, on a renseigné la localisation géogra-
phique (maille communale), le type (entreprise, organisme de recherche ou de formation,
association, collectivité territoriale), ainsi que l’organisme de rattachement et sa nature
pour les laboratoires de recherche. Pour chaque projet de recherche, on a renseigné lorsque
l’information était disponible le ou les pôle(s) labellisateur, l’année de labellisation, le por-
teur, les membres, le budget, le guichet visé et la thématique concernée 2. La figure 3.4
présente le formulaire conçu pour la saisie des données relatives aux projets de recherche
et la figure 3.5 la structure de la base données.
Aussi rigoureuse que soit la méthodologie de traitement des données et leur nettoyage,
une approche au cas par cas reste inévitable pour quelques entreprises ou laboratoires. La
taille du corpus de données a toutefois autorisé des recoupements (entre différents projets
2. pour les pôles qui ont mis en œuvre une telle classification des projets.
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Figure 3.5 – La structure de la base de données
d’un même pôle ou entre différents pôles) et permet de considérer que les résultats obtenus
sont significatifs. Le logiciel ACCESS offre également des outils permettant de rechercher
les doublons et de vérifier que l’intégrité référentielle des données est respectée. L’intérêt
de ces modalités de saisie tient également à l’absence de transformation de l’information
(ni perte ni ajout). La seule information saisie est celle de la participation à un projet. On
ne présume pas à cette étape de la structure des relations qui peuvent exister à l’intérieur
d’un projet, ce qui autorise par la suite à exploiter les outils de sélection et de mise en
forme de données du logiciel et à tester différentes hypothèses pour passer des projets de
recherche aux réseaux d’acteurs.
Au-delà de notre propre base de données, les difficultés rencontrées montrent toute
la complexité de l’accès à des informations fiables et précises dans le cadre des activités
des pôles de compétitivité. Les pôles ne possèdent souvent eux-mêmes que les données
fournies par leurs adhérents. Les indicateurs construits au niveau national s’appuient sur
les déclarations des pôles même s’ils mobilisent les ressources et fichiers des différents
organismes publics (INSEE. . . ). La question de l’évaluation des résultats des pôles et
leur comparaison est donc une vraie question, notamment dans le contexte d’évaluation
accrue des politiques publiques. La conception d’outils d’évaluation, la réflexion sur les
données pertinentes et la publication de cahiers des charges standardisés et partagés pour
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la production et la mise en forme des données en amont constituerait incontestablement
un progrès important, qu’il s’agisse du suivi des politiques ou de la recherche scientifique.
Le développement d’une stratégie réellement pertinente d’« open data » est à ce prix. On
peut par ailleurs souligner que cette démarche faciliterait aussi le travail des structures
d’animation des pôles : plusieurs de nos interlocuteurs ont fait part de la charge de tra-
vail liée aux évaluations et enquêtes de toute nature soumises par les différents échelons
politiques.
1.3.4 Cartographier les réseaux des pôles
La base de données ainsi constituée a permis de produire une cartographie des adhé-
rents des pôles de compétitivité d’une part et des liens entre les acteurs tissés autour
des projets de recherche collaborative, à l’échelle régionale et à l’échelle nationale. Une
première approche esxploratoire a conduit à sortir des limites administratives de la région
PACA pour rendre compte des liens étroits avec les départements de l’Hérault et du Gard,
mis en lumière par les cartes. On a de même séparé les acteurs industriels des organismes
de recherche, universités et grandes écoles pour pallier le biais introduit par la concentra-
tion de ces derniers dans les villes les plus importantes. La confrontation des différentes
cartes a d’ailleurs montré une relative stabilité d’un pôle à l’autre des localisations des
organismes de recherche et de formation membres des pôles.
Les cartes obtenues permettent de mesurer de façon rigoureuse l’assise géographique
des pôles de compétitivité et l’étendue des territoires concernés. Dans le cadre d’une
région accueillant plusieurs pôles, elles autorisent une comparaison des spécificités de
chaque pôle. Les multiples enseignements de ces cartes pôle par pôle seront discutés plus
bas (chapitre 4). Comme on l’a déjà signalé, les informations obtenues se limitent toutefois
à une adhésion formelle à la structure institutionnelle des pôles et ne rendent pas compte
de l’implication réelle de ces membres ni de la mise en relation des acteurs. Il s’agit de plus
d’une cartographie statique qui ne montre pas les évolutions de ces réseaux d’acteurs, à
moins de cartographier l’état des adhésions à des dates successives, ce qui s’avère délicat
faute de données suffisantes et homogènes pour les neuf pôles de la région.
La cartographie des réseaux des projets de recherche collaborative répond en partie à
ces limites. Pour chaque projet, on a localisé le porteur de projet et les liens entre ce porteur
et les autres participants du projet (figure 3.6. Dans un souci de lisibilité de ces cartes,
on a agrégé les acteurs à l’échelle départementale sur les cartes nationales et à l’échelle
communale sur les cartes régionales. Les cercles proportionnels représentent le nombre de
porteurs de projets par région ou par commune. La taille des liens est proportionnelle au
nombre d’acteurs d’une commune ou d’un département liés à un porteur localisé dans
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Figure 3.6 – Un exemple de projet de recherche collaborative du pôle SCS
Source: SCS  Réalisé avec Philcarto http://philcarto.free.fr
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une autre commune ou département (on additionne donc les porteurs et les acteurs de
projets différents). Il est possible d’observer l’évolution de ces réseaux en cartographiant
les PRC en fonction de leur année de labellisation. Ces choix cartographiques conduisent
à ne figurer qu’une petite partie des liens qui s’établissent entre les acteurs dans le cadre
des PRC. Pour chaque projet, seules les relations entre le porteur et les autres membres
sont prises en compte. Les relations entre le reste des participants n’apparaissent pas.
Cette sélectivité répond en partie à la volonté de privilégier la lisibilité des cartes ainsi
produites Sur les cartes nationales, une grande partie des liens laissés de côté est intra-
départementale et n’apparaitrait donc pas. La représentation retenue a pour conséquence
de donner une vision polarisée des réseaux issus des PRC qui rend compte de l’organisation
théorique des projets. Préciser le mode de fonctionnement de chaque projet et le degré
de polarisation effective exercée par chaque porteur requerrait de toute façon des sources
plus complètes ou un travail d’enquête considérable.
Outre le fait qu’ils tendent à scinder les différents niveaux d’échelle, ces choix cartogra-
phiques masquent la part de la proximité géographique dans la mise en réseau des acteurs.
Les liens au sein d’une commune pour les cartes régionales ou d’une région pour les cartes
nationales ne sont en effet pas représentés. De la même manière, les cartes présentées
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ne font pas apparaître la position et le rôle de chaque entreprise ou laboratoire dans les
réseaux des pôles de compétitivité. L’agrégation des acteurs sur une base communale ou
départementale masque la structure de ces réseaux et le rôle de facteurs non directement
spatiaux.
Ces cartes offrent donc une lecture assez fine de la distribution géographique des
acteurs mais peinent à décrire l’organisation spatiale des réseaux. Elles sont en effet
construites par agrégation des participations des acteurs aux projets de recherche colla-
borative, ce qui « ne permet pas d’étudier le niveau macroscopique du systèm » (Comin
2009, p.424). Dans le cadre de cette recherche, l’intérêt ne porte pas sur la mise en réseau
des régions françaises par les réseaux de collaboration pour l’innovation, telle qu’elle a pu
être étudiée dans le cas des réseaux des villes européennes ((ibid.). Pour autant la car-
tographie des réseaux de collaboration à l’échelle des acteurs n’est pas envisageable pour
des raisons bien compréhensibles de lisibilité des cartes et d’enchevêtrement des échelles.
La cartographie ne répond donc en l’état pas à toutes les exigences de représentation de
la problématique, qu’il s’agisse des échelles (du local au national) ou de l’unité d’analyse
(maille spatiale ou acteur). La mise en lumière des processus d’organisation des réseaux à
échelle fine impose donc de compléter cette approche cartographique en mettant en œuvre
d’autres outils méthodologiques.
2 Les réseaux des pôles au prisme des méthodes d’ana-
lyse des réseaux sociaux
Les méthodes d’analyse des réseaux sociaux offrent des pistes intéressantes pour étu-
dier des réseaux d’innovation dans le cadre d’une problématique géographique. On propose
ainsi une présentation de l’approche originale des méthodes d’analyse des réseaux sociaux
et de leurs potentialités en géographie (2.1) puis une revue des travaux qui les ont ap-
pliqués aux processus d’innovation (2.2). Les questionnements suscités par ces travaux
sont ensuite appliqués aux réseaux des pôles de compétitivité pour en montrer les enjeux
théoriques et méthodologiques (2.3).
2.1 Les réseaux sociaux dans une problématique géographique
La richesse conceptuelle du réseau a conduit de très nombreuses disciplines à s’y in-
téresser et à travailler sur les graphes qui permettent de modéliser les réseaux et de les
étudier. Les mathématiques, l’informatique et la physique, comme les sciences sociales,
ont participé à cette construction de longue haleine, menant toutefois souvent leurs ef-
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forts séparément. Les spécificités disciplinaires, qui procèdent des champs d’intérêt et des
prismes méthodologiques retenus, ont donné naissance à des terminologies différentes pour
désigner des phénomènes identiques (Beauguitte 2010). L’utilisation ou la traduction
de termes anglais compliquent souvent encore cet état de fait. Depuis une dizaine d’an-
nées toutefois, les approches pluridisciplinaires se multiplient, notamment entre « sciences
dures » et sciences sociales. Le programme européen S4, Simulations Spatiales pour les
Sciences Sociales intègre par exemple un axe consacré aux réseaux spatiaux en géographie
(Spangéo puis Spangéo2). Ce sous-programme a prolongé des collaborations entre des
géographes (UMR ESPACE) et des physiciens du LIRMM (Amiel, Mélançon et Ro-
zenblat 2005) et s’est entre autre concrétisé par la création d’un logiciel de visualisation
des réseaux par le LABRI, laboratoire d’informatique (Tulip).
Si en géographie la théorie des graphes a produit de nombreux outils théoriques et
méthodologiques, elle s’est souvent concentrée sur les réseaux physiques et notamment
sur les réseaux de transports (Offner et Pumain 1996). Le recours croissant au concept
de réseau pour décrire les relations entre acteurs a attiré l’attention sur les travaux déjà
anciens des sociologues sur les réseaux sociaux (Degenne et Forse 2004 ; Lemieux et
Ouimet 2004 ; Wasserman et Faust 1994). Ce champ de l’étude des réseaux sociaux
mobilise les réseaux dans un cadre théorique et méthodologique original qui a été adopté
par de nombreux chercheurs d’autres disciplines des sciences sociales (Offner et Pumain
1996).
2.1.1 Renverser la place des acteurs et de leurs relations dans l’analyse
L’étude des réseaux sociaux se distingue d’autres champs des sciences sociales par une
approche des acteurs qui inverse les postulats traditionnels. La réalité n’est pas observée
au travers de catégories prédéfinies mais au travers des relations entre les acteurs sociaux.
Cette théorie considère que les acteurs sont définis de manière première par les relations
qu’ils entretiennent avec d’autres acteurs plutôt que par leurs attributs individuels (De-
genne et Forse 2004). Au contraire des approches classiques en sciences sociales, « les
acteurs sociaux se caractérisent par leurs relations [plutôt que] par leurs attributs, par les
fonctions qu’ils remplissent, par leurs actions, par le sens qu’ils donnent au monde qui
les entoure ou par les mouvements historiques où ils sont pris » (Lemieux et Ouimet
2004, p.5). L’étude des réseaux sociaux ne considère pas ces relations comme un attribut
des acteurs mais s’attache à la structure dans laquelle ils sont inscrits (Hanneman et
Riddle 2005).
La richesse de cette approche réside dans l’attention portée aux relations croisées
entre les interactions entre acteurs et la structure globale des réseaux qui procède de leur
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combinaison. L’objectif est, selon la formule de Degenne et Forsé, de montrer « que
la forme du réseau a une incidence sur les phénomènes analysés, tout en étant le résultat
des interactions qui y ont cours (. . . ) [que] la structure contraint les comportements, tout
en émergeant des interactions » (Degenne et Forse 2004, p.8 et 9). Il ne s’agit en effet
pas d’une lecture strictement déterministe ou holiste. La structure générale des relations
est vue comme porteuse de contraintes mais aussi d’opportunités pour les acteurs et elle
est décrite dans une lecture dynamique qui montre comment elle peut être utilisée par les
acteurs à des fins stratégiques.
Le jeu des échelles est en permanence au cœur de l’analyse des réseaux, dans le va-
et-vient entre les contraintes et opportunités offertes par une position dans un réseau et
le fonctionnement du réseau dans son ensemble. Le raisonnement est similaire à celui de
l’analyse spatiale qui « s’intéresse aux propriétés des objets en tant qu’ils sont localisés »
(Pumain et Saint-Julien 1997, p.6). La position d’un acteur étant relative, elle doit
être envisagée à l’échelle du réseau global mais aussi à l’échelle intermédiaire ou locale. A
l’image de la théorie du capital social (Burt 1995), les nombreuses théories explicatives
construites dans le cadre des réseaux sociaux reposent sur ce va-et-vient. L’approche ori-
ginale des réseaux sociaux conduit en effet à « considérer le réseau comme une ressource et
[à] cerner les effets des positions occupées par les acteurs : le capital social est inscrit dans
un réseau de relations, il est une ressource d’emblée sociale » (Degenne et Forse 2004,
p.123). Les ressources offertes par le réseau ne tiennent pas au seul nombre des relations
mais bien davantage à leur nature, aux caractéristiques des acteurs qu’elles relient et à
leur position à petite et à grande échelle. Les travaux sur les liens faibles (Granovetter
1982), sur les stratégies des acteurs dans les réseaux (Gould et Fernandez 1989) ou
sur les trous structuraux (Burt 1995) affirment tous avec force ce principe. L’analyse des
réseaux sociaux a ainsi pour ambition de caractériser la structure générale d’un réseau
mais aussi d’identifier les acteurs ou groupes d’acteurs qui y jouent un rôle remarquable.
Ces derniers sont identifiés a posteriori sur la base de leur place dans les réseaux et
non par des catégories traditionnelles produites en rassemblant des acteurs aux attributs
identiques. Les attributs propres de chaque acteur ne sont pas évacués pour autant mais
leur place dans le raisonnement est modifiée. Ces attributs ne sont envisagés que dans
une confrontation avec les relations structurales entretenues par un acteur. Les méthodes
d’analyse des réseaux sociaux sont ainsi « particulièrement adaptées pour manipuler des
niveaux d’analyse multiples et des structures de données multi-modales* » (Hanneman
et Riddle 2005).
Ce cadre épistémologique des méthodes d’analyse des réseaux sociaux pèse fortement
sur les méthodes et les outils mis en œuvre et en tout premier lieu sur les données et la
façon de les collecter. « La différence majeure entre les données classiques et les données
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relationnelles est que les premières se concentrent sur les acteurs et les attributs ; les
données relationnelles se concentrent sur les acteurs et les relations* » (ibid.). Par suite,
ces différences « nous conduisent à considérer nos données d’une façon différente ; elles nous
conduisent même à penser différemment la façon de mettre en œuvre des statistiques* »
(ibid.). Les méthodes d’analyse des réseaux sociaux s’appuient sur deux ensembles d’outils
et de méthodologies complémentaires, les représentations graphiques des réseaux d’une
part, l’analyse quantitative des caractéristiques des réseaux à différentes échelles, d’autre
part. Dans un cas comme dans l’autre, ces approches ne sont pas spécifiques aux réseaux
sociaux mais des outils sensiblement différents de ceux des autres disciplines ont été
construits.
Comme la géographie, les méthodes d’analyse de réseaux sociaux utilisent des graphes
pour représenter les réseaux étudiés. Elles n’attachent en revanche pas la même impor-
tance à la dimension spatiale et accordent de ce fait une place plus grande aux graphes
non planaires et aux différentes formes de représentation d’un réseau (Freeman 2000 ;
Freeman 2005a). Les méthodes quantitatives mises en œuvre dans ce champ des réseaux
sociaux mettent de même en œuvre des outils statistiques sensiblement différents de ceux
de la théorie des graphes. Leur apport principal ne repose toutefois pas sur ces outils tech-
niques, si grand que soit leur intérêt mais bien davantage sur le cadre épistémologique et
théorique original dans lequel ils sont inscrits. Il s’agit en effet d’une théorie qui permet
de penser l’inscription des acteurs dans les réseaux et les interactions qui les rassemblent
en articulant des niveaux d’échelle non strictement spatiaux. Il ne s’agit pas pour au-
tant d’évacuer la dimension géographique des réseaux étudiés ici et nous montrerons au
contraire que les méthodes d’analyse des réseaux sociaux peuvent s’inscrire dans une pro-
blématique géographique et l’enrichir. En cela, les réseaux sociaux proposent des pistes
fertiles pour approfondir les questionnements qui sont les nôtres et résoudre les problèmes
méthodologiques rencontrés par une approche cartographique.
Encadré 2. Graphes et réseaux sociaux : les différents types de graphes
Un réseau est défini de manière élémentaire comme un ensemble de nœuds et de
liens. Il peut être représenté soit par un graphe, soit par une matrice.
Un réseau est dit binaire si l’information se limite à la présence ou à l’absence
d’un lien entre deux nœuds. La matrice ne comprend alors que des 0 et des 1. Il est
dit signé s’il renseigne sur la présence de liens positifs ou négatifs ou l’absence de
liens (par exemple, des relations d’amitié ou d’inimitié). La matrice peut contenir les
valeurs suivantes : 0 / + / -. Un réseau est valué si l’intensité du lien est prise en
compte. Un réseau est dit non orienté, lorsque la direction des liens n’est pas prise
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en compte, c’est-à-dire si la relation entre deux nœuds est identique dans les deux sens
(la matrice correspondante est symétrique). Il est dit orienté dans le cas contraire.
A B C D E
A 0 1 1 0 1
B 1 0 0 0 1
C 1 0 0 1 0
D 0 0 1 0 0
E 1 1 0 0 0
A B C D E
A 0 4 1 0 1
B 4 0 0 0 1
C 1 0 0 2 0
D 0 0 2 0 0
E 1 1 0 0 0
Un réseau peut ne contenir qu’un unique ensemble de nœuds (one-mode). Il peut
être représenté par une matrice carrée de n x n acteurs. Il peut aussi contenir deux
ensembles distincts de nœuds, généralement des acteurs d’une part et des événements
ou organisation d’autre part, d’où le nom de réseau d’affiliation (two-mode). Lorsque
les nœuds ne peuvent être liés qu’à des nœuds du même ensemble, le graphe corres-
pondant est dit biparti. Il est représenté par une matrice rectangulaire de m acteurs
x n événements. Au lieu de représenter des relations entre des acteurs, ce type de
graphe décrit par exemple leur participation à un événement ou leur adhésion à une
structure.
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Evénement 1 Evénement 2 Evénement 3
A 1 1 1
B 1 0 0
C 0 1 0
D 1 1 0
E 1 1 1
F 0 0 1
2.1.2 Développement des réseaux sociaux et géographie économique
Dans ce contexte, les méthodes d’analyse des réseaux sociaux ont rencontré les pré-
occupations des chercheurs travaillant sur l’innovation et les réseaux d’entreprises. Elles
avaient déjà été appliquées à ce type de problématiques mais il s’agissait de tentatives
des praticiens de ces méthodes pour diversifier le champ de leurs travaux, menées le plus
souvent dans le cadre de questionnements sociologiques. Ces études de cas n’avaient donc
pas donné lieu à un travail de réflexion théorique sur l’apport des réseaux sociaux et leur
application aux problématiques de l’économie ou de la géographie économique.
Dans un des rares articles théoriques qui s’interrogent sur l’utilisation de ces méthodes
en géographie économique, R. Boschma et A. Ter Wal montrent qu’elles rencontrent
trois grands objets de la géographie économique : (i) les recherches sur les clusters, (ii)
sur les systèmes régionaux d’innovation et enfin (iii) sur les économies d’agglomération
et les externalités de connaissance (Ter Wal et Boschma 2009). Le corpus concep-
tuel de l’evolutionary economic geography et les méthodes d’analyse des réseaux sociaux
présentent clairement des préoccupations communes. Les réseaux sociaux offrent des ou-
tils pour approfondir certains des questionnements de l’evolutionary economic geography
concernant l’extension et la structure des réseaux à l’intérieur aussi bien qu’à l’extérieur
des clusters. Les phénomènes de dépendance de sentiers et de lock-in peuvent de même
être approfondis en étudiant les spécificités des réseaux d’innovation et leurs évolutions.
Réciproquement, l’evolutionary economic geography propose un corpus conceptuel pour
interpréter les résultats empiriques des méthodes d’analyse des réseaux sociaux dans une
réflexion géographique. Les théories de la proximité constituent un cadre pertinent pour
analyser et expliquer l’articulation de réseaux de différentes natures et les phénomènes de
rétroaction qui les relient. Les différentes formes de proximité conceptualisées par ce cou-
rant peuvent contribuer à expliquer la structure des réseaux et la présence ou l’intensité
de liens entre deux acteurs (ibid.). L’articulation entre réseaux et logiques territoriales, la
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question de l’échelle à laquelle se déploient les processus sont en effet des questions clés
pour l’evolutionary economic geography comme pour les réseaux sociaux.
Dans un mouvement croisé, les praticiens de l’analyse des réseaux sociaux tendent
de fait à accorder une place de plus en plus large à la dimension spatiale des réseaux
tandis que les chercheurs de l’économie spatiale, des sciences régionales ou de la géogra-
phie économique s’intéressent de façon croissante aux jeux des réseaux dans les processus
d’innovation (Bergman 2009). Dans un tout autre contexte, les auteurs d’une étude de
cas sur la diffusion d’épidémies justifient le recours aux méthodes d’analyse des réseaux
sociaux par la capacité de ces dernières à articuler les notions clés que sont « le temps,
l’espace géographique et l’espace social* » (Rothenberg et al. 1995, p.274). Cette capa-
cité explique clairement l’intérêt de la géographie économique pour ces méthodes. Comme
l’écrivent R. Boschma et A. Ter Wal, « ce n’est pas seulement la formation des réseaux
qui laisse son empreinte sur la géographie : la géographie elle-même a aussi un impact
sur l’évolution des réseaux* » (Ter Wal et Boschma 2009, p.743). Ces deux auteurs
considèrent que l’évolution des réseaux dans l’espace et dans le temps et ses liens avec
l’évolution des clusters ouvre un champ de recherche nouveau et appellent à exploiter
pleinement les potentialités de l’analyse des réseaux sociaux. L’utilisation des réseaux so-
ciaux ne traduit ainsi en aucune façon une mise en retrait de la dimension spatiale et ces
chercheurs réaffirment au contraire avec Vicente et al. que « l’espace compte dans les
interactions de connaissance et l’innovation* » (Vicente, Balland et Brossard 2008,
p. 4).
Le succès des réseaux sociaux s’explique également pour des raisons très concrètes. Il
est d’abord lié à la multiplication des sources d’information facilement accessibles sur les
réseaux de collaboration entre les différents acteurs impliqués dans les processus d’innova-
tion. Les brevets, les articles scientifiques collectifs, les citations de brevets ou d’articles,
les consortia de recherche formés d’entreprises et de laboratoires, les alliances straté-
giques entre entreprises, les programmes publics de soutien à la recherche et à l’innovation
sont autant de sources exploitables pour dessiner la structure des réseaux d’innovation
et suivre la « trace de papier » des externalités de connaissance (Bergman 2009). Les
brevets, abondamment et précocement utilisés par les travaux sur les processus d’inno-
vation, ont acquis une valeur nouvelle par la « découverte » des données relationnelles
qu’ils renferment (Breschi et Lissoni 2004). Ils ont servi de base à la construction de
réseaux d’entreprises mais aussi de réseaux d’inventeurs (Breschi, Lissoni etMontob-
bio 2005). Les débats méthodologiques sur la portée à donner à ces sources et sur la
réalité de cette « piste de papier » sont nombreux (Breschi et Lissoni 2004 ; Newman
2001c) mais leur disponibilité a clairement alimenté la multiplication des travaux utilisant
les méthodes des réseaux sociaux. L’apparition de logiciels capables de mettre en œuvre
184
Chapitre 3 Cartographier et représenter les pôles
ces méthodes très simplement et pour des échantillons de grande taille a contribué à ce
mouvement. Les logiciels Ucinet, Pajek ou Tulip ou encore les « packages » pour le logiciel
R illustrent cette floraison d’outils, pour la plupart gratuits et parfois libres. La facilité
d’emploi de ces logiciels et les nombreux outils statistiques qu’ils offrent ont d’ailleurs
conduit à une utilisation parfois irraisonnée de ces méthodes. Ces logiciels permettent en
effet de produire très rapidement des représentations graphiques et une quantité d’indica-
teurs divers et variés dont la pertinence et l’interprétation sont plus problématiques. Les
méthodes d’analyse des réseaux sociaux posent en effet des problèmes méthodologiques
nombreux qu’il faut résoudre avant de les utiliser. Lever ces obstacles, à la fois conceptuels
et empiriques (Breschi et Lissoni 2004), impose d’éclaircir les processus de formation et
de fonctionnement des réseaux d’innovation. Le risque est en effet de considérer la struc-
ture des réseaux d’innovation et leurs dynamiques comme un processus autonome sans
interroger les mécanismes sous-jacents et par là de construire une autre « boite noire »
(Balland 2009).
2.2 Les apports des réseaux sociaux à la littérature sur l’inno-
vation : effets de réseau et échelles
La mise en œuvre des méthodes d’analyse des réseaux sociaux dans le cadre d’études
sur les processus d’innovation, les réseaux de collaboration ou les clusters a renouvelé
les questionnements dans ces champs. Les possibilités ouvertes par les réseaux sociaux
ont pour partie rencontré des problématiques émergentes. Leurs apports se concentrent
autour de deux axes principaux : la prise en compte des effets de réseau dans l’étude des
processus d’innovation et des jeux d’acteurs à échelle fine d’une part, et les évolutions de
ces réseaux dans le temps à plus petite échelle d’autre part. Cette présentation, quelque
peu schématique, mais révélatrice des directions prises par la recherche, montre en fait
que l’enjeu central repose sur l’articulation des niveaux d’échelle dans l’étude des réseaux
d’innovation.
2.2.1 Les effets de réseau : géographie et ressources cognitives
Un des apports majeurs de l’application de ces méthodes dans le champ de l’innovation
et des clusters procède de la possibilité d’étudier les relations entre des données relation-
nelles et les caractéristiques de chaque acteur (Boschma et Frenken 2010 ; Giuliani
2005 ; Vicente, Balland et Brossard 2008). L’objectif est alors d’expliquer la forma-
tion des liens entre acteurs ou les positions privilégiées de certains dans les réseaux par
ces caractéristiques individuelles. Deux grandes familles de caractéristiques ont concentré
l’attention des chercheurs : l’espace et la proximité géographique d’une part, le positionne-
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ment des acteurs dans les processus de création des connaissances et leur ancrage sectoriel
ou technologique d’autre part (Autant-Bernard et al. 2007).
L’articulation des effets de réseau et de la dimension spatiale répond aux renouvelle-
ments théoriques récents. Vicente et al. décrivent les apports de cette « littérature qui
aborde avec précaution le rôle univoque de la proximité géographique dans les processus
collectifs de création de savoir (Boschma 2005), le poids excessif donné aux externalités
locales de connaissance (Breschi et Lissoni 2001), l’instabilité et le cycle de vie des
clusters (Vicente et Suire 2007 ; Menzel, Fornahl, 2007), le rôle des interactions de
connaissance à distance (Bathelt, Malmberg et Maskell 2004), et le rôle de tête de
réseau (gatekeeper, Allen, 1977) joué par des entreprises à l’interface entre les réseaux de
connaissances locaux et globaux (Zimmermann, Rychen, 2008 ; Graf, 2007) » (Vicente,
Balland etBrossard 2008, p. 4). La capacité des réseaux sociaux à articuler les niveaux
d’échelle explique l’intérêt qu’ils ont suscité dans ce contexte. Cette dimension spatiale
ayant été largement développée par ailleurs, on ne s’y attardera pas davantage ici.
Face à la remise en cause de la dimension territoriale, un second champ d’investigation
s’est ouvert autour des caractéristiques cognitives des acteurs impliqués dans les proces-
sus d’innovation. ICes travaux affirment que la diversité et l’hétérogénéité des ressources
cognitives des acteurs sont un facteur explicatif majeur de la formation des réseaux d’inno-
vation (Balland, Suire etVicente 2010). Les caractéristiques propres à chaque acteur,
permettent de définir la distance cognitive entre deux partenaires potentiels et d’évaluer
la place de ces caractéristiques cognitives dans les stratégies relationnelles des entreprises.
Le même raisonnement a été appliqué à d’autres caractéristiques des entreprises parmi
lesquelles le secteur industriel ou la place dans la chaine productive, de l’amont à l’aval.
La logique sous-jacente reste identique et est exprimée dans le cadre des réseaux sociaux
par l’alternative homophilie/hétérophilie, qui correspond dans le vocabulaire de l’Ecole
de la Proximité aux logiques d’appartenance et de similitude. Les acteurs peuvent en effet
choisir d’entrer en relation avec des acteurs qui leur ressemblent ou leur sont proches, ou
au contraire, avec des partenaires éloignés.
L’objectif de ces approches est de « combler le fossé entre approches géographiques
et approches structurales des réseaux, en introduisant les caractéristiques technologiques
ou de connaissances » (Vicente, Balland et Brossard 2008, p.7). Ces deux grandes
approches ont en effet rapidement été combinées pour évaluer leur rôle face aux effets de
réseau.
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2.2.2 Le rôle des acteurs dans les réseaux et le choix des partenaires
Ces questionnements ont tout naturellement orienté l’analyse des réseaux vers les
échelles les plus fines et notamment vers l’échelle des acteurs (Giuliani et Bell 2005).
Il s’agit, en utilisant les outils statistiques et les concepts de l’analyse des réseaux sociaux
de déterminer la place occupée par chaque acteur et d’identifier les acteurs qui jouent un
rôle central. De multiples mesures de la centralité de chaque nœud d’un réseau ont été
construites (Freeman 1979), correspondant à des contextes d’échange et à des partis pris
différents. Des rôles-types ont été identifiés et théorisés en articulant la position dans les
réseaux et les attributs propres des acteurs. Ils se fondent généralement sur l’identification
de groupes sur la base de la localisation géographique ou des ressources cognitives pour
étudier dans un deuxième temps la structure des relations à l’intérieur de ces groupes et
entre ces groupes. Le rôle d’acteurs remarquables est alors mis en avant.
Ces outils permettent de préciser les stratégies des acteurs clés des réseaux et de mettre
en relation les différents niveaux d’échelle concernés par les processus d’innovation. Dans le
cadre des travaux sur les clusters, ils permettent de mieux comprendre les liens des clusters
avec l’extérieur, les liens entre clusters et le rôle de certains acteurs à l’interface de ces
réseaux (Giuliani et Bell 2005). Les grandes entreprises et organismes de recherche d’un
clusters n’occupent par exemple pas les mêmes positions dans les réseaux d’innovation. Les
premières s’insèrent dans des réseaux géographiquement étendus tandis que les seconds
jouent un rôle clé dans la cohésion des liens entre acteurs locaux, comme l’ont montré
Owen-Smith et Powell dans le cas du cluster des biotechnologies de Boston (Owen-
Smith et Powell 2004).
Les réseaux sociaux ont également permis de rompre avec la dialectique qui opposait
trop souvent l’échelle locale et les réseaux. Leur utilisation conduit à décliner une double
dialectique :
– entre relation de proximité et relations à distance ;
– entre relations à l’intérieur d’un groupe donnée, localisé ou non, et relations de ce
groupe avec l’extérieur.
Elle ouvre donc tout naturellement la voie à une lecture à plus petite échelle des processus.
2.2.3 Les dynamiques des réseaux d’innovation : logiques structurales et lo-
giques géographiques
Un deuxième grand champ d’investigation s’est organisé autour de la question des
relations croisées entre la structure d’ensemble des réseaux et les processus d’innovation
à l’œuvre dans un secteur ou dans un champ technologique (Dousset et Gay 2005 ;
Ter Wal 2009). L’analyse se déploie cette fois à plus petite échelle et dans le cas de
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réseaux beaucoup plus étendus (Breschi et Lissoni 2004 ; Schilling et Phelps 2007).
L’objectif est alors de déterminer si la structure des réseaux a un impact sur les processus
d’innovation et sur leur efficacité et, réciproquement, si le contexte technologique et écono-
mique d’un secteur influe sur la forme des réseaux (ibid.). « L’adoption d’une perspective
réseau permet de regarder un système industriel ou une partie d’un système, qui est la
résultante des interactions interentreprises et des compétences propres à l’entreprise »
(Gay et Dousset 2004).
Ces questionnements intègrent une dimension temporelle et étudient les évolutions
structurales des réseaux autant que celles du contexte technologique. Ils adoptent même
dans le cas de certaines études une posture prédictive concernant les conséquences pour les
entreprises des évolutions des réseaux dans un contexte économique donné (Dousset et
Gay 2005). Une grande partie des notions utilisées à l’échelle des acteurs est transposée
à l’échelle plus large des réseaux, à l’image des ressources cognitives. Il ne s’agit plus
de savoir quels acteurs ont accès aux connaissances mais de déterminer si les modes de
circulation et de diffusion de ces connaissances garantissent la pérennité du réseau dans
son ensemble (on passe ainsi de l’idée de knowledge differenciation à l’échelle des acteurs
à celle de knowledge variety à l’échelle d’un réseau).
A l’échelle d’un secteur ou d’un champ technologique plus ou moins étendu, les dyna-
miques des réseaux ont été mises en relation avec les cycles technologiques ou les théories
du cycle de vie de l’industrie (Catherine,Corolleur etGenet 2010). Plusieurs études
ont montré que la structure des réseaux évolue avec la maturation d’une technologie, af-
firmant même que « les réseaux d’alliance ont une structure cyclique de par leur nature »
(ibid., p. 164). Les acteurs et les ressources cognitives impliqués dans le processus d’innova-
tion diffèrent fortement entre la phase amont dite d’exploration et la phase d’exploitation
lorsque les technologies sont exploitées sur les marchés. La dimension spatiale, à l’origine
absente de ces travaux, a été intégrée par le biais de questionnements sur les processus
de diffusion des innovations, d’abord entre les Etats, puis à plus grande échelle. Au sein
des clusters, cette approche a permis de vérifier l’hypothèse d’une évolution des logiques
de mise en réseau des acteurs. A. Ter Wal a montré dans le cas des clusters allemands
spécialisés dans les biotechnologies que le poids de la proximité spatiale, central dans les
phases initiales d’exploration, diminuait dans le temps. Lorsque les technologies sont plus
développées, les logiques de concurrence conduisent les entreprises à mettre en œuvre des
stratégies plus sélectives. La part des effets de réseau augmente ainsi dans le temps. Ce
dernier exemple montre bien la possibilité d’utiliser les réseaux sociaux dans le cadre de
questionnements qui articulent la dimension spatiale et la dimension temporelle.
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2.2.4 Articuler les stratégies des acteurs et l’évolution des réseaux
L’opposition un peu artificielle entre les études menées à l’échelle des acteurs et les
études menées à l’échelle d’un secteur a rapidement été dépassée pour interroger les pro-
cessus de renouvellement des réseaux qui accompagnent les cycles technologiques. Il s’agit
de savoir quels acteurs et types d’acteurs occupent des positions centrales dans les réseaux
en fonction des phases du cycle mais aussi de montrer le poids des stratégies individuelles
sur l’évolution des réseaux. Vicente et al. soulignent ainsi que « [les] réseaux de connais-
sance et [les] clusters procèdent de l’agrégation complexe des stratégies relationnelles
d’entreprises (et d’autres institutions) inscrites dans des processus de formation de savoir
composite* » (Vicente, Balland et Brossard 2008, p. 2). La question du turn-over
des acteurs et de l’intégration de nouveaux membres dans ces réseaux relève de cette même
logique. Les structures centre-périphérie décrites par de nombreuses études de cas (Bal-
land, Suire et Vicente 2010) se révèlent décisives dans l’évolution et le renouvellement
des réseaux. Plusieurs auteurs ont montré que les nouveaux acteurs s’intègrent dans les
réseaux par la périphérie, garantissant l’apport de nouvelles compétences et de nouvelles
connaissances. Les positions centrales sont occupées par les plus grandes entreprises et
par celles qui maitrisent les technologies-clés mais qui ne sont que rarement porteuses
d’innovations de rupture. Les acteurs plus périphériques sont donc les garants du renou-
vellement des réseaux (ibid.) et migrent vers le cœur des réseaux lorsqu’ils imposent leurs
innovations.
Avec le temps, certains auteurs observent le passage d’une structure étendue à une
structure plus compacte (Gay et Dousset 2004). D’autres soulignent au contraire que
les réseaux initialement restreints s’étendent au cours du temps à la recherche de ressources
extérieures (Ter Wal 2009). Ces apparentes contradictions révèlent en fait l’importance
des jeux d’échelles dans l’étude des réseaux d’innovation. L’ouverture à des acteurs ex-
térieurs s’accompagne en effet souvent d’une densification des liens entre les acteurs qui
forment le cœur initial des réseaux. La cohésion croissante du centre permet une stabilisa-
tion des relations autour de normes communes tandis que la périphérie, plus mouvante et
hétérogène assure le renouvellement des idées (Uzzi et Spiro 2005). Paradoxalement, le
cœur est le lieu de liens plus lâches et géographiquement distants tandis que les relations
intra-clusters semblent se concentrer en périphérie de ces réseaux (Balland, Suire et
Vicente 2010). Les liens du cœur se situent en effet plutôt dans la phase d’exploitation
tandis que ceux de la périphérie concernent la phase d’exploration dans laquelle la proxi-
mité géographique joue un rôle clé. La complexité et la concomitance de ces processus
rend indispensable une approche par échelles.
La question des horizons temporels considérés par ces études se pose avec la même
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acuité. L’utilisation de nouvelles sources a permis de mener l’étude des réseaux sur des
périodes atteignant les 30 ans (Catherine, Corolleur et Genet 2010, Comin 2009,
Ter Wal 2009). La rapidité des changements dans le champ des hautes technologiques
confirme toutefois la pertinence d’étude sur des pas de temps plus brefs de 5 à 10 ans
(Dousset et Gay 2005). La multiplication des études de cas menées à l’échelle d’un
réseau dans son ensemble et dans une approche diachronique a également ouvert la voie à
une comparaison des dynamiques à l’œuvre selon les secteurs, les champs technologiques
et la taille des réseaux concernés. Si une majorité de travaux se concentre sur un nombre
restreint de secteurs parmi lesquels notamment les biotechnologies, on dispose désormais
d’un éventail plus large, de l’aéronautique ou du positionnement par satellite jusqu’à la
viticulture. Ces réseaux se différencient principalement par leur envergure et par la ra-
pidité et l’ampleur des cycles technologiques et donc des transformations qui affectent
leur structure. Les travaux sur les biotechnologies mettent ainsi en lumière des transfor-
mations accélérées et un turn-over des acteurs impliqués dans les réseaux d’innovation.
Dans le cas de secteurs dont l’intensité technologique est plus faible et plus encore dans
le cas de clusters, une plus grande stabilité est observée. De manière significative, les ca-
ractéristiques des acteurs les plus centraux varient également sensiblement d’un secteur à
l’autre. Les grandes entreprises sont bien sûr les mieux représentées mais dans le cas des
biotechnologies, les start-up innovantes occupent des positions centrales dans les réseaux,
notamment au début des cycles technologiques. La position centrale d’un acteur semble
de fait liée à sa capacité d’innovation à un moment donné (Gay et Dousset 2004).
Les méthodes d’analyse des réseaux sociaux permettent donc de mettre en œuvre des
lectures comparatives pour identifier les spécificités sectorielles des processus d’innova-
tion. Plusieurs études récentes ont été menées sur des échantillons de très grande taille,
comptant plusieurs milliers voire dizaines de milliers d’individus, comparant les réseaux
d’un nombre significatif de secteurs (11 industries de haute technologie pour Schilling et
Phelps 2007 ; 4 champs disciplinaires de publications scientifiques pour Newman 2001b
et Newman 2001a). Cette mise en perspective des processus qui affecte un réseau spéci-
fique interroge également la délimitation des frontières des secteurs étudiés. A l’exception
de monographies sur des clusters, les frontières géographiques sont de moins en moins
prises en compte du fait de la nécessité d’articuler les niveaux d’échelle. La délimitation
des champs sectoriels n’est pas moins problématique. La perméabilité des champs techno-
logiques, le poids croissant d’une approche par les usages et le croisement des technologies
dans les processus d’innovation compliquent le travail des chercheurs et posent des ques-
tions méthodologiques importantes. Si certaines études font le choix de se concentrer sur
un champ très spécifique (au sein des biotechnologies, les anticorps monoclonaux pour
Gay et Dousset 2005), d’autres, menées sur des échantillons de grande taille conti-
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nuent d’utiliser les classifications statistiques traditionnelles (Catherine, Corolleur
et Genet 2010 ; Schilling et Phelps 2007).
Entre ces deux extrêmes, plusieurs auteurs mobilisent les méthodes d’analyse des ré-
seaux sociaux dans la définition même du champ d’étude et des frontières des réseaux.
Etudiant les réseaux d’innovation dans le champ du positionnement par satellite, Vi-
cente et al. montrent que les barrières sectorielles perdent de leur pertinence dans le
cas de champs thématiques transversaux qui mobilisent des technologies variées, de l’aé-
ronautique jusqu’à l’informatique. Ils mettent en œuvre une approche ascendante pour
articuler logiques thématiques, clusters et réseaux d’innovation. L’échantillon est construit
par un aller-retour entre les sources statistiques (ici les projets du PCRD entre 2002 et
2007) et un travail d’enquête dans le cluster de Toulouse pour identifier les réseaux des
acteurs. Le choix de partir de processus d’interactions de connaissances localisés plutôt
que de territoires proprement dits permet selon eux d’éviter de surestimer le poids de la
proximité géographique (Vicente, Balland et Brossard 2008), sans renier pour au-
tant son importance. Il s’agit d’étudier « les clusters comme des méso-structures insérées
dans un environnement technologique » et l’articulation entre clusters et réseaux globaux
(ibid., p. 4). Ni les processus d’innovation ni les stratégies relationnelles des acteurs et
notamment des entreprises ne se déploient en effet à la seule échelle du cluster. Les plus
grandes entreprises sont souvent impliquées dans plusieurs clusters. De même des acteurs
extérieurs au cluster jouent un rôle important dans la structuration des réseaux et dans
la circulation des externalités de connaissance.
Plusieurs études récentes ont ainsi mis l’accent sur les relations entre clusters par le
biais de ces réseaux de connaissance, à l’échelle d’un pays (Ter Wal 2009) ou de l’Europe
(Balland, Suire etVicente 2010 ;Hoekman, Frenken etOort 2009)). L’entrée par
un champ technologique permet de reconstituer la géographie des réseaux d’innovation à
l’image de la cartographie des pipelines entre les clusters du positionnement par satellite
établie par Balland et al. à l’échelle européenne. L’agrégation des acteurs et de leurs
réseaux de relation sur une base spatiale peut alors ouvrir la voie à l’étude des réseaux
d’innovation qui apparaissent entre les régions (Balland, Suire et Vicente 2010) ou
entre les villes (Comin 2009). Ces choix méthodologiques exploitent pleinement la capacité
des méthodes des réseaux sociaux à articuler les niveaux d’échelle et à mettre en relation
les logiques géographiques et structurales. Dans l’étude déjà citée des réseaux d’innovation
dans le champ du positionnement par satellite, l’utilisation des réseaux sociaux a permis
de mettre en lumière l’articulation d’une structure centre-périphérie avec une organisation
en clusters reliés par des réseaux d’échange (pipelines).
Le tableau synthétique et le graphique ci-dessous illustrent cette articulation des lo-
giques structurales, géographiques et cognitives et le jeu des échelles. Ils montrent égale-
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Table 3.2 – Logiques géographiques, logiques structurales et jeux d’échelles dans l’étude

















Highly clustered in a




properties Periphery Core and periphery Core
Figure 3.7 – Structure et géographie des réseaux d’innovation (Balland, Suire et
Vicente 2010, p.26)
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ment que la dimension temporelle est indispensable à la compréhension des processus.
2.3 Projets de recherche collaborative et réseaux sociaux : les
enjeux méthodologiques
2.3.1 Quelles frontières pour un réseau : les réseaux d’une politique
Les projets de recherche collaborative (PRC) concentrent les moyens financiers mis en
œuvre par l’Etat et dans une moindre mesure ceux des collectivités. Ils sont de ce fait au
cœur de l’action des pôles de compétitivité et des acteurs qui y participent (Calamel et
al. 2009). Dans la mesure où l’adhésion aux pôles ne présume pas de l’implication réelle des
acteurs dans les actions collectives, les PRC font figure de révélateur privilégié de la mise
en réseau des acteurs au sein des pôles. La littérature sur les réseaux sociaux a largement
mis en avant l’importance de la délimitation des populations d’acteurs autant que le choix
des formes de relations recensées. A ce titre, les projets de recherche collaboratifs offrent,
semble-t-il, une source particulièrement intéressante. Ils ont l’avantage de rassembler des
populations d’acteurs dont les limites sont objectives et au sein desquelles les relations
sont homogènes.
Malgré les problèmes déjà soulevés sur la disponibilité et l’exhaustivité des sources
concernant les pôles de compétitivité (Chalaye 2011), il s’agit d’une source relativement
accessible. Les projets de recherche collaboratifs constituent en effet pour les pôles un
indicateur chiffré simple sur lequel il est aisé de communiquer, à tel point que les projets
labellisés et leur nombre sont souvent la vitrine choisie par les pôles, aux côtés du nombre
d’adhérents pour affirmer leur dynamisme. Cet affichage fait parfois figure de solution
de facilité et a pu conduire à certaines ambiguïtés dans les politiques de labellisation
mais le fonctionnement et la sélectivité des appels à projets nationaux a conduit à une
homogénéisation des pratiques de labellisation. La tentation de multiplier les labellisations
se heurtait en effet à la rigueur des processus de sélection par les différents guichets
financeurs. La faiblesse du ratio projets labellisés/projets financés dans certains pôles a
été pointée comme un signe de dysfonctionnements lors de l’évaluation nationale des pôles
de compétitivité. Cette source ouvre donc des perspectives de comparaison entre pôles
du fait de la mise en œuvre de procédures semblables et de l’appartenance à une même
politique. La rareté des études comparatives sur les clusters a souvent été soulignée dans la
littérature (Weil et al. 2010). L’absence d’indicateurs communs et la faible homogénéité
des sources disponibles sont le principal écueil qui explique cette lacune, écueil que les
PRC permettent d’éviter. Les différences dans les politiques de labellisation d’un pôle
à l’autre apparaissent même dans une perspective comparative comme un phénomène
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pertinent que l’étude des PRC peut révéler.
Cette apparente pertinence dissimule pourtant des enjeux majeurs. La netteté des
frontières des réseaux qui se déploient autour des PRC doit être nuancée. Elle ne doit tout
d’abord pas faire oublier que les pôles de compétitivité relèvent d’une politique singulière,
quelle que soit la place qu’elle a prise dans le paysage de la recherche partenariale et de
l’innovation. Les collaborations nouées au sein de ces projets n’épuisent pas l’ensemble des
relations établies par les acteurs impliqués, qu’il s’agisse des dispositifs publics de soutien
à l’innovation ou plus encore des coopérations et alliances stratégiques entre entreprises.
Il ne faut pas ignorer la part d’arbitraire de toute délimitation et les limites d’une analyse
bornée qui néglige les relations extérieures entre les acteurs (le cas par exemple d’acteurs
sans lien au sein d’un réseau mais reliés entre eux à l’extérieur de ses frontières) (Degenne
et Forse 2004). Ce fait peut apparaître comme une évidence mais il n’en doit pas moins
être rappelé tant il est souvent passé sous silence dans la littérature.
A un niveau plus complexe, l’homogénéité des réseaux des PRC elle-même est pro-
blématique. Les études menées dans le champ des réseaux sociaux et appliquées aux
coopérations pour l’innovation ont souvent réglé le problème de la délimitation du champ
d’étude en se concentrant sur des secteurs industriels spécifiques (Ter Wal 2009) et sou-
vent même sur des segments étroits au sein de ces secteurs (Gay et Dousset 2005). Dans
cette même littérature, les politiques d’innovation et de recherche partenariale sont l’objet
d’un intérêt croissant. Elles permettent en effet de diversifier les sources et d’éviter les pro-
blèmes théoriques soulevés par les brevets ou co-publications. C’est notamment le cas des
programmes cadres de recherche et de développement (PCRD) de l’Union Européenne qui
offrent des données fiables accessibles sur une trentaine d’années (Billand, Frachisse
et Massard 2008 ; Comin 2009 ; Vicente, Balland et Brossard 2008). L’envergure
des PCRD européens a néanmoins conduit les chercheurs à travailler sur des échantillons
en sélectionnant quasi systématiquement les projets retenus sur une base sectorielle, qu’ils
s’agissent de secteurs au sens traditionnel du terme ou de champs thématiques plus larges
voire transversaux.
Les PCRD et plus largement les politiques publiques soulèvent d’autres questions. Ces
politiques publiques mettent en œuvre des procédures et des règles qui peuvent biaiser
les résultats, à l’image de l’obligation de réunir des acteurs de trois pays européens pour
les PCRD (Maggioni, Nosvelli et Uberti 2007). Le choix de partenaires peut être
influencé significativement par des considérations politiques et réglementaires, jusqu’à in-
tégrer dans les projets des partenaires « alibis » (Autant-Bernard et al. 2007). Il faut
tenir compte du cadre réglementaire de ces politiques et de leurs objectifs au moment
d’interpréter les résultats. Deux logiques sont en effet à l’œuvre dans la construction de
partenariats : les stratégies des acteurs d’une part et les logiques de la politique d’autre
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part. Dans le cas des pôles de compétitivité, le cadre réglementaire semble moins contrai-
gnant que celui des programmes européens. Les PRC permettent en revanche de s’affran-
chir de façon intéressante des frontières sectorielles (Vicente, Balland et Brossard
2008), rendant compte en cela des innovations importantes introduites par la politique
des pôles de compétitivité. Ils posent pourtant dans le même temps plusieurs problèmes
complexes.
Les réseaux que dessinent les PRC sont en effet atypiques et transversaux. Ils ne se
déploient ni au sein d’un cluster, ni au sein d’un territoire, ni même au sein d’un secteur
industriel ou d’une communauté d’acteurs réunie autour d’un champ technologique. Si
de tels socles peuvent exister au sein de ces réseaux, ils n’en représentent souvent qu’une
petite partie. L’ouverture sectorielle, thématique et géographique voulue par les pôles et
la souplesse réglementaire affirmée par cette politique expliquent ces spécificités. L’étude
des PRC ne permet donc pas de saisir l’ensemble des relations de collaboration au sein
d’un territoire ou d’un champ sectoriel plus ou moins vastes. Elle ne peut pas davantage
prétendre cerner l’ensemble des réseaux à l’intérieur de clusters. Les membres les plus
impliqués dans chaque pôle ne mènent en effet pas tous leurs projets dans ce cadre,
pour des raisons de concurrence et de confidentialité mais aussi du fait du nombre limité
de projets labellisés. Les réseaux des pôles ont donc la particularité de se déployer à
cheval sur des aires géographiques et des champs thématiques multiples sans jamais n’en
circonscrire aucun. Cet état de fait impose une grande prudence dans la mise en œuvre des
méthodes d’analyse des réseaux sociaux et dans l’interprétation de leurs résultats. Si les
PRC semblent bien pouvoir être considérés comme les réseaux des pôles, ils constituent un
cas assez original de réseaux dont les frontières sont institutionnelles et recoupent celles
du cadre politique et réglementaire dessiné par le dispositif des pôles de compétitivité. En
cela, la constitution de l’échantillon étudié peut sembler aisée mais son exploitation est
complexe.
2.3.2 Comment interpréter les évolutions des réseaux des pôles ?
Les PRC constituent également un outil intéressant pour observer la construction des
réseaux des pôles et leurs évolutions. Même si les pôles se sont construits sur la base
de réseaux et d’organisations collectives préexistantes, plus ou moins structurées selon
les cas, ils n’en marquent pas moins une rupture majeure, qu’il est possible d’observer
dès son origine. La succession des appels à projets et des campagnes de labellisation
annuelles fait émerger des générations de projets de recherche qui apparaissent comme
autant d’étapes de la structuration des réseaux des pôles. La source des PRC répond
en cela aux difficultés pointées dans la littérature et qui expliquent le manque d’études
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diachroniques des réseaux de coopération dans le champ de l’innovation. Les objectifs
généraux d’élargissement et de changement d’échelle des réseaux d’innovation, affirmés
par la politique nationale, peuvent de même être appréciés par l’étude des générations
successives de PRC. Cette approche diachronique permet donc une lecture comparative
et une évaluation qualitative et quantitative des résultats obtenus par les pôles, même si
l’on demeure dans des horizons temporels à court terme qui sont plus ceux des politiques
publiques que ceux de la structuration de réseaux de coopération d’une telle envergure.
Le faible recul temporel offert par les quelques années de fonctionnement des pôles
soulève un certain nombre de problèmes. Du fait des sources disponibles et des moyens, les
études sur les réseaux procèdent souvent à la comparaison de l’état des réseaux d’un champ
sectoriel plus ou moins étroit à deux ou trois instants témoins séparées de quelques années.
Cette approche permet de se placer dans un horizon temporel plus pertinent pour observer
la construction de réseaux mais elle est dépendante du choix des années retenues pour faire
une « photographie » instantanée des réseaux. En cherchant à s’abstraire des dynamiques
conjoncturelles, cette méthode prend le risque de fausser les résultats du fait de variations
conjoncturelles. D’autres études procèdent par photographies mais sur des périodes plus
longues de plus ou moins cinq ans 3. Certains auteurs se limitent à une représentation des
nouveaux liens établis au cours de la période d’une « photographie », tandis que d’autres
procèdent par agrégation de l’ensemble des relations au cours du temps. La postérité des
alliances ou le turn-over des acteurs constituent de ce fait une autre question épineuse. A.
Ter Wal choisit dans une étude sur les clusters allemands des biotechnologies d’utiliser
une fenêtre mobile de cinq ans et de représenter pour chaque année, les liens nouvellement
créés et ceux des quatre années précédentes, formant l’hypothèse que les liens de co-
invention qu’il étudie ont une durée de cinq ans (Ter Wal 2009).
La possession de séries continues sur une période plus courte pour les PRC des pôles
est un atout important mais elle pose la question des méthodes à mettre en œuvre.
Cette focalisation sur un horizon temporel très court et le choix d’un rythme annuel
peut se justifier dans le cas d’une politique nouvelle qui se met en place et qui induit
des bouleversements rapides à ses débuts. Elle présente toutefois le risque de surestimer
la portée d’évolutions conjoncturelles. Les vagues successives de labellisation ne doivent
en outre pas faire oublier que les collaborations qui se mettent en place, si ponctuelles
soient-elles, sont appelées à durer plusieurs années. Aux temporalités des fonctionnements
institutionnels s’ajoutent donc celles des projets qui rassemblent les acteurs pour des
durées qui varient en général de 3 à 5 ans (Schilling et Phelps 2007).
A un autre niveau, la dimension transversale des réseaux des pôles de compétitivité
3. La dimension temporelle est ainsi analysée soit sous la forme d’une variable discrète, soit sous la
forme d’une variable continue (Dousset et Gay 2005).
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rend difficile une analyse globale des évolutions. Là où les études de la littérature sur
des secteurs restreints et homogènes mettent en lumière des cycles technologiques et des
processus de diffusion des innovations, les PRC mettent en relation des réseaux sectoriels
multiples. Les PRC intègrent aussi bien des liens suivis et étroits entre des acteurs d’un
même champ que la mise en relation ponctuelle d’acteurs de secteurs différents pour
un projet spécifique. Ce dernier type de collaboration enrichit évidemment les acteurs
concernés qui y trouvent de nouveaux contacts et accèdent à des compétences nouvelles
qu’ils peuvent mobiliser par la suite. Ce capital relationnel nouveau est donc important
mais il n’est pas sûr qu’il soit à nouveau mis en œuvre dans le cadre d’un projet des
pôles concernés. Le cadre des PRC échoue en partie à suivre les évolutions des réseaux
et des liens qu’il a fait émerger. Les pôles de compétitivité n’ont d’ailleurs pas vocation
à inscrire toutes ces relations dans le champ de cette politique, sous peine de provoquer
une saturation des guichets de financement. Le rôle de facilitateur et de catalyseur décrit
dans ces processus doit être porté à leur crédit mais il est difficile d’évaluer sa portée et
sa postérité. Il est enfin difficile de distinguer ce qui relève de dynamiques internes à un
secteur ou à un territoire et ce qui tient au fonctionnement adminstratif des guichets et la
gestion par les structures d’animation des pôles qui peuvent imposer de donner la priorité
à certains projets ou d’en retarder d’autres pour augmenter leurs chances de succès.
Les réseaux des pôles ont donc la particularité d’articuler un noyau dur de collabo-
rations qui s’incarnent durablement dans ces projets de recherche collaboratifs et des
relations plus ponctuelles et plus difficiles à observer sur la durée. Ces dynamiques pèsent
sur les équilibres sectoriels ou géographiques des réseaux des pôles, sans qu’il soit tou-
jours possible de les interpréter de manière pertinente. Il est donc nécessaire de mettre en
œuvre des outils adaptés pour mener une analyse diachronique des réseaux des pôles de
compétitivité et surtout de bien en préciser la portée.
2.3.3 Des PRC aux réseaux des pôles de compétitivité : le choix d’un proto-
cole de transcription des données
Les spécificités des réseaux issus des PRC conditionnent fortement la mise en œuvre
des méthodes d’analyse des réseaux sociaux. Dans un premier temps et à échelle fine, le
passage de l’échantillon brut des PRC à des données relationnelles pose problème.
Un projet rassemble un certain nombre d’acteurs, entreprises et laboratoires de re-
cherche, autour d’un défi technologique. Pour chaque projet est désigné un porteur de
projet. Cette fonction peut être assumée par l’acteur qui a fait naître le projet ou par
celui qui est à même par ses compétences et son positionnement industriel de coordonner
les contributions des autres participants. Les informations disponibles sont donc moins
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univoques et exhaustives qu’il n’y paraît au premier abord. La participation d’un acteur
à un projet ne dit rien du rôle qu’il y joue ni des relations qu’il entretient avec les autres
acteurs. Les systèmes de relations peuvent varier de manière importante d’un projet à
l’autre selon leur nature, leurs objectifs et leur positionnement sectoriel. Les relations
hiérarchiques, le degré et la nature de l’implication des acteurs conditionnent pourtant la
transcription des données dans les matrices de réseaux. Une simple liste de membres d’un
projet peut être représentée par des réseaux très différents (encadré 3).
Un projet peut mettre en relation des acteurs qui contribuent sur un pied d’égalité
et travaillent en commun à la réalisation des objectifs. Dans des cas plus complexes, la
participation de certains acteurs peut se faire par l’intermédiaire d’acteurs tiers qui jouent
un rôle de médiation. L’exemple le plus simple est celui d’un grand industriel qui intègre
dans un projet un de ses sous-traitants. On peut supposer que dans certains cas, ce sous-
traitant ne sera pas directement en relation avec les autres acteurs du projet. Certains
projets transversaux mobilisent de même des acteurs spécialisés issus de secteurs différents
autour d’un ou plusieurs acteurs généralistes qui coordonnent les apports de chacun. Ces
acteurs spécialisés n’ont pas nécessairement vocation à entrer en relation avec les membres
du projet issus d’autres secteurs. Dans la plupart des cas, ils n’y ont même aucun intérêt
puisque les compétences des autres participants ne les concernent pas ou qu’ils n’ont pas les
ressources nécessaires pour les exploiter. En termes de réseaux, ces exemples schématiques
donnent lieu à des configurations très différentes dans l’organisation des réseaux. Dans
un premier cas, tous les participants d’un projet sont en relation avec tous les autres et
les liens qui les unissent sont réciproques et de même nature (graphe complet). Dans le
dernier cas évoqué, on se trouve en présence d’un réseau plus polarisé. Tous les acteurs
sont en relation avec le porteur de projet sans l’être nécessairement avec les autres.
De plus toutes les relations ne sont pas de même nature et peuvent être à sens unique.
La circulation d’information n’est pas totale et des relations de hiérarchie peuvent ap-
paraître. C. Rozenblat et D. Pumain soulignent bien cet écueil souvent négligé de la
transposition d’informations sous forme de réseaux, dans une étude sur les réseaux de
villes européennes et les réseaux de filiales d’entreprises (Rozenblat et Pumain 2007).
Dans le cas des PRC, les solutions disponibles conduisent soit à créer des relations qui
n’existent pas dans les faits, soit au contraire à ignorer des relations importantes. Dans
un cas comme dans l’autre, la taille de l’échantillon ne permet pas une caractérisation
qualitative fine de chacun des liens tissés dans le cadre de ces projets. Un tel objectif
demanderait un travail d’enquête considérable, ce qui montre bien les difficultés de la
construction de l’échantillon dans le cadre d’une analyse de réseaux sociaux.
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Encadré 3. Des projets de recherche collaborative aux réseaux sociaux
L’exemple qui suit illustre les enjeux de la transcription des données. Selon le mode
de fonctionnement adopté, un projet peut être représenté par quatre graphes (ici des
graphes one-mode, binaire, symétriques).







A B C D E F
A 0 1 1 1 1 1
B 1 0 1 1 1 1
C 1 1 0 1 1 1
D 1 1 1 0 1 1
E 1 1 1 1 0 1
F 1 1 1 1 1 0







A B C D E F
A 0 1 1 1 1 1
B 1 0 0 0 0 0
C 1 0 0 0 0 0
D 1 0 0 0 0 0
E 1 0 0 0 0 0
F 1 0 0 0 0 0









A B C D E F
A 0 1 1 1 1 1
B 1 0 0 0 1 1
C 1 0 0 0 0 0
D 1 0 0 0 0 0
E 1 1 0 0 0 1
F 1 1 0 0 1 0
199
Chapitre 3 Cartographier et représenter les pôles












A B C D E F
A 0 1 1 1 1 1
B 1 0 1 0 0 1
C 1 1 0 0 0 1
D 1 0 0 0 1 0
E 1 0 0 1 0 0
F 1 1 1 0 0 0
Le choix d’un protocole de transcription des données pour construire les matrices
de réseaux n’épuise pas les questions méthodologiques que soulève l’application des
méthodes d’analyse des réseaux sociaux aux PRC des pôles de compétitivité. Le pas-
sage d’une somme de projets labellisés par un pôle à un réseau cohérent n’est pas
univoque. Au contraire de la plupart des travaux menés dans la littérature sur les
réseaux sociaux, l’échantillon n’est pas constitué à l’origine d’une population d’ac-
teurs mais d’une addition de projets. L’apport fondamental des réseaux sociaux est de
caractériser un acteur non par ses caractéristiques intrinsèques mais par sa position
dans un réseau. Il est donc indispensable d’interroger au préalable le fonctionnement
de ce réseau.
Ces quelques exemples n’épuisent pas les possibilités. On pourrait utiliser des
réseaux orientés pour représenter les relations de hiérarchie entre le porteur et les
membres. Une solution plus complexe consisterait à utiliser des graphes multiplexes
autorisant plusieurs relations entre deux nœuds, dans notre cas, une liée à la partici-
pation, l’autre liée au portage de projet.
2.3.4 Réseaux d’innovation par projets et réseaux d’affiliation
Définition et enjeux des réseaux d’affiliation La grande majorité des réseaux étu-
diés se compose de relations entre des nœuds qui appartiennent tous à un même ensemble
unique (matrice acteurs-acteurs). Ils sont construits par la combinaison de relations ras-
semblant les acteurs deux à deux (par paires ou dyades). Ces graphes se distinguent des
graphes bipartis, également appelés bipartite graphs ou two-mode networks 4 ou encore,
4. Ces deux termes ne sont en toute rigueur pas strictement équivalents (Borgatti 2009) mais la
littérature sur les réseaux sociaux citée ici marque rarement la distinction. Un réseau two-mode peut tout
à fait intégrer trois types de relations : au sein des deux ensembles de nœuds et entre ces deux ensembles.
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de façon plus révélatrice, affiliation networks. Ces derniers mettent en relation deux en-
sembles de nœuds totalement distincts de telle manière que chaque nœud ne soit relié
qu’à des nœuds de l’autre ensemble. Il n’existe dans ces réseaux aucune relation entre
deux nœuds d’un même ensemble (encadré 2, p. 181). Ces réseaux ont été appliqués à
de nombreuses situations telles que la participation de jeunes femmes à des événements
mondains, la participation d’acteurs à des films, les jeux d’appartenances multiples d’ad-
ministrateurs dans les conseils de grandes entreprises ou l’adhésion de volontaires à des
associations (Faust 1997). Ces réseaux associent effectivement deux ensembles disjoints
de nœuds, des acteurs d’une part et des événements ou des organisations d’autre part. Pour
autant, ce type de données est intuitivement de type relationnel. Les nœuds d’un même
ensemble sont mis en relation de manière indirecte par l’intermédiaire des nœuds du se-
cond ensemble. Des entreprises sont considérées entretenir des liens lorsqu’elles partagent
des administrateurs et réciproquement les administrateurs sont liés par l’appartenance au
conseil d’une ou plusieurs mêmes entreprises.
Si les réseaux dits « one-mode » sont utilisés plus souvent et renvoient intuitivement
plus directement à des relations sociales, de multiples réseaux étudiés par la littérature
procèdent en fait de réseaux two-mode. Les nombreuses études de cas menées sur les ré-
seaux d’innovation ou les réseaux de collaboration scientifique relèvent de cette catégorie.
Nombre de ces réseaux ont en effet été dessinés à partir des listes des membres de projets
de recherche collaborative ou de projets européens, à l’image des projets du VIe PCRD
(Billand, Frachisse et Massard 2008 ; Vicente, Balland et Brossard 2008) ou
à partir des réseaux d’inventeurs construits sur la base des brevets collectifs ou des ci-
tations de brevets (Ter Wal 2009). Les réseaux d’universitaires mis en lumière par les
co-publications (par exemple Newman 2001a) sont en fait à l’origine des réseaux two-
mode. Ils ne sont pas constitués de liens d’inter-connaissance avérés mais ces derniers sont
inférés à partir des articles écrits en commun. Il y a donc bien deux ensembles disjoints
de nœuds, les inventeurs, chercheurs ou universitaires d’une part, les brevets, articles ou
projets collaboratifs d’autre part.
A un niveau élémentaire, l’utilisation de réseaux one-mode ou two-mode traduit en fait
l’utilisation de sources ou de méthodes de construction de corpus différentes. Dans un cer-
tain nombre de cas, les données de réseaux two-mode ne sont qu’une étape intermédiaire,
préalable à la construction de réseaux one-mode. En toute rigueur, les réseaux one-mode
imposent de procéder par questionnaire en interrogeant chaque acteur sur les acteurs avec
lesquels il est en relation. Ces méthodes sont évidemment onéreuses en temps et en person-
nel et posent des problèmes en termes de délimitation des populations d’acteurs à étudier.
Les sources de type brevets ou bases de publications scientifiques permettent quant à elles
Le graphe associé n’est alors pas un graphe biparti.
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de constituer des corpus de taille considérable, exhaustifs et aux frontières bien définies,
même si leur exploitation pose d’autres problèmes méthodologiques (Newman 2001a).
Encadré 4. Réseaux one-mode et réseaux two-mode











0 1 0 0
Acteur
2
0 1 0 0
Acteur
3
1 1 0 0
Acteur
4
0 0 1 0
Acteur
5
0 1 1 0
Acteur
6
0 0 1 0
Acteur
7











1 0 0 0
Acteur
9
1 0 0 0
Acteur
10
1 1 0 0
Acteur
11
0 0 0 1
Acteur
12
0 0 0 1
Acteur
13
0 0 0 1
Le réseau one-mode acteurs / acteurs
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Tous les acteurs participant à un projet sont liés aux autres membres du projet par
une relation de valeur 1. Les acteurs 3 et 10 participent à deux projets en commun,



























Act. 1 0 1 1 0 1 0 0 0 0 1 0 0 0
Act. 2 1 0 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 0
Act. 3 1 1 0 0 1 0 0 1 1 2 0 0 0
Act. 4 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0
Act. 5 1 1 1 1 0 1 1 0 0 1 0 0 0
Act. 6 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0
Act. 7 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0
Act. 8 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0 0 0
Act. 9 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0
Act. 10 1 1 2 0 1 0 0 1 1 0 0 0 0
Act. 11 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1
Act. 12 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
Act. 13 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0
Le réseau one-mode projets / projets.
Les projets 1 et 2 ont deux acteurs en commun (acteur 3 et acteur 10), ils sont reliés
par un lien de valeur 2. Les projets 2 et 3 ont un acteur en commun (acteur 5), ils
sont reliés par un lien de valeur 1. Le projet 4 n’a pas d’acteur commun avec les autres
projets, il est isolé.
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0 2 0 0
Projet
2
2 0 1 0
Projet
3
0 1 0 0
Projet
4
0 0 0 0
Le principal problème porte sur le passage de ces données two-mode à des réseaux
one-mode. Cette transformation n’est pas aussi univoque que le suggère l’absence de ques-
tionnement à ce sujet dans de nombreuses études. La transformation des données s’accom-
pagne toujours d’une perte d’information (Newman, Strogatz et Watts 2001). Pour
l’illustrer très simplement, un réseau one-mode constitué sur la base de co-publications
peut permettre d’évaluer l’intensité d’une relation (le nombre d’articles écrits en com-
mun par deux chercheurs) ou le nombre de liens tissés par un chercheur. Il ne permet
en revanche pas de savoir si ce nombre donné de relations procède de multiples articles
rédigés avec un petit nombre de partenaires différents à chaque publication ou d’un petit
nombre d’articles comptant de nombreux co-auteurs. Dans ce même cas, rien ne permet
de savoir si trois auteurs reliés entre eux ont contribué au même article ou deux-à-deux à
trois articles distincts (figure 3.8).
Le risque inverse, à savoir créer de l’information, est tout aussi important. Dans le
cas d’un article publié par deux ou trois auteurs, l’hypothèse de l’existence de relations
interpersonnelles directes entre ces individus semble raisonnable. Dans le cas d’articles qui
comptent plus d’une dizaine d’auteurs, elle est beaucoup plus problématique (Newman
2001b). De la même manière, deux individus peuvent assister à un même événement sans
se rencontrer. Les liens inférées à partir de données two-mode peuvent donc recouvrir
des relations interpersonnelles, des relations abstraites (appartenance institutionnelle) ou
simplement un potentiel de mise en relation. Si la plupart des logiciels d’analyse et de
traitement des réseaux sociaux autorisent la transformation de réseaux two-mode pour
obtenir soit une matrice de coparticipation/co-adhésion des acteurs soit une matrice de
chevauchement des événements, il semble nécessaire d’en interroger la pertinence et la
portée. Il faut d’ailleurs garder à l’esprit qu’il est toujours possible de transformer un
réseau two-mode en réseau one-mode mais que l’opération inverse est impossible, comme
le montre la figure 3.8.
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Figure 3.8 – La perte d’information dans la transformation d’un réseau two-mode en
réseau one-mode
Ces interrogations sur la spécificité des réseaux two-mode se posent également lors
du choix et de l’utilisation pratique d’indicateurs statistiques pour les étudier (Faust
1997, « Basic notions for the analysis of large two-mode networks ») ou les représenter
(Borgatti et Everett 1997). K. Faust critique plusieurs des mesures utilisées dans
la littérature, au motif qu’elles ne prennent pas assez en compte les particularités de
ces données et la richesse de l’information qu’elles recèlent. Les mesures conçues pour
des réseaux one-mode peuvent soit ne pas être applicables aux réseaux two-mode, soit
échouer à exploiter toute l’information offerte par ces réseaux, ce qui conduit à proposer
des outils spécifiques. Dans ce type de réseau, dans la mesure où chaque nœud n’est relié
qu’à des nœuds appartenant à l’autre sous-ensemble, la position d’un acteur est liée à celle
des événements ou organisations auxquels il est lié et vice-versa. Ce lien pose la difficile
question du rôle que jouent la taille d’une organisation d’une part et le type d’acteurs qui
y participent d’autre part. Une organisation peut être centrale parce qu’elle rassemble de
nombreux acteurs ou parce que des acteurs eux-mêmes centraux y participent.
Il est donc nécessaire de faire preuve de prudence dans l’utilisation et l’interprétation
des résultats obtenus dans l’étude de réseaux one-mode dérivés de réseaux two-mode. K
Faust écrit ainsi : « In going from the affiliation relation to either the actor co-membership
relation or the event overlap relation, one loses information about the patterns of affiliation
between actors and events. Thus, one needs to be cautious when interpreting centralities
for these one-mode relations » (Faust 1997, p. 189). Par ailleurs, les réseaux two-mode
renferment une information réellement plus riche sur les relations entre acteurs et des
outils existent pour mettre en lumière des structures enchâssées dans ces réseaux.
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Projets de recherche collaborative et réseaux two-mode Les projets de recherche
collaborative des pôles de compétitivité constituent clairement un exemple de réseaux two-
mode qui associent deux ensembles distincts de nœuds, les projets de recherche d’une part,
les acteurs impliqués dans ces projets d’autre part. On pourrait en fait même construire
des réseaux three-mode à partir de ce cas d’étude puisque les projets de recherche sont
eux-mêmes reliés aux pôles de compétitivité qui les labellisent. L’enjeu est donc de dé-
terminer si le passage à des réseaux one-mode est pertinent dans ce cas précis et si la
perte d’information qui s’ensuit nécessairement est ou non acceptable. Contrairement aux
exemples les plus cités dans la littérature, les deux ensembles de nœuds qui constituent
le réseau two-mode des PRC ne présentent pas le même intérêt dans cette recherche 5.
Dans le cas des réseaux d’entreprises et d’administrateurs, il peut être pertinent d’étudier
les réseaux entre entreprises d’une part et les réseaux entre administrateurs d’autre part.
En revanche, la construction d’un réseau des PRC à partir des participations multiples
des entreprises et des laboratoires ne présente pas le même intérêt. Une telle approche
pourrait se justifier dans le cas de projets structurants et de grande envergure tels que
certains programmes technologiques portés par l’Europe. Il serait éventuellement possible
d’y identifier des projets de recherche situés à la charnière de sphères sectorielles ou théma-
tiques différentes mais ces questions ne sont pas au cœur des problématiques développées
dans cette recherche. Les contraintes de temps conduisent en outre à ne pas multiplier
les pistes de recherche, d’autant que l’échantillon étudié compte plusieurs centaines de
projets.
Dans le cas des acteurs, la question est plus difficile à trancher. L’utilisation d’un
réseau one-mode (d’une matrice acteurs-acteurs) et du graphe associé présente des avan-
tages indéniables. Il est en effet bien plus aisé de manière intuitive de manier des relations
directes entre acteurs. La représentation graphique notamment est plus expressive au pre-
mier abord qu’un graphe biparti qui impose une lecture attentive et la prise en compte
du rôle intermédiaire des projets dans la mise en relation des acteurs. Les outils d’analyse
sont de même beaucoup plus nombreux et riches, du fait de la domination des travaux sur
les réseaux one-mode dans la littérature. Il n’en reste pas moins que les biais méthodo-
logiques qui accompagnent la transformation de réseaux two-mode en réseaux one-mode
sont importants. Billand et al. invitent à considérer ces deux représentations comme
complémentaires et à « commencer par étudier les réseaux two-mode pour ensuite passer
à l’étude des réseaux one-mode, notamment des réseaux d’agents, pour obtenir des infor-
mations complémentaires » (Billand, Frachisse etMassard 2008, p. 9-10). Dans leur
étude sur les projets de recherche du VIe programme cadre dans le champs des nanotech-
nologies appliquées aux TIC, ils reconnaissent aussi qu’ « utiliser les réseaux one-modeest
5. Elles seront néanmoins présentées brièvement dans le chapitre 4.
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une solution quand on est sûr que les agents impliqués dans les événements sont réellement
en contact comme dans le cas de co-publications avec un petit nombre de co-auteurs »
(ibid., p.34). De ce point de vue, les PRC des pôles de compétitivité se distinguent sen-
siblement des projets de recherche des PCRD. Ils associent dans la plupart des cas un
nombre plus restreint de partenaires (4,8 acteurs par projet en moyenne) au contraire des
PCRD qui mettent en relation de nombreux acteurs, issus qui plus est d’au moins trois
pays différents. On peut donc estimer que la réalité des contacts dans le cas des PRC est
plus tangible que dans le cas des PCRD. Il est d’ailleurs à noter que l’étude citée s’appuie
sur des matrices binaires dans le cas des réseaux one-mode, ce qui induit bien sûr une
relative perte d’information par rapport aux matrices valuées que nous utiliserons.
2.3.5 Les réseaux issus des PRC : synthèse de la méthodologie utilisée
Encadré 5. Le protocole de transcription des données des projets de re-
cherche collaborative
La transformation des données en matrices
Les données issues des listes de participants aux projets de recherche collaborative
saisies dans notre base de données ont été transcrites sous forme de matrices rela-
tionnelles carrées, symétriques et valuées acteurs / acteurs d’une part et pro-
jets/projets d’autre part.
– Les matrices sont carrées : elles décrivent les liens entre un unique groupe de
nœuds, les acteurs ou les projets. Deux acteurs sont liés s’ils ont participé à un
même projet, deux projets sont liés s’ils ont des participants en commun
– Chaque projet est retranscrit comme un réseau complet : chaque membre du
projet est relié à tous les autres. Le portage de projet n’est pas inscrit dans la
structure des relations mais il est défini comme attribut des nœuds.
– Les matrices sont symétriques : s’il existe un lien entre A et B, alors il existe
un lien entre B et A.
– Les matrices sont valuées : elles associent à chaque lien entre deux acteurs une
valeur correspondant au nombre de projets dans lesquels ils ont été associés (ou
au nombre de membres communs à deux projets). Si A et B ont participé à 3
projets communes, le lien A-B (et donc le lien B-A) a pour valeur 3. On dispose
donc d’une mesure de l’intensité des liens
Les matrices produites
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On a ainsi produit pour chaque pôle une matrice par génération de PRC (une par
an), qui a été enregistrée avec le logiciel Ucinet au format adapté. Grâce aux outils de
calcul matriciel de Ucinet, il est ainsi possible d’additionner ces matrices pour disposer
de la matrice des liens de tous les pôles pour une année ou de toutes les années pour
un pôle. . .
Les attributs des nœuds
Pour chaque nœud (acteur ou projet) a été créée une liste d’attributs rassemblant
les informations disponibles dans la base de données (localisation géographique, type,
rattachement. . .). Ce fichier d’attributs a été enrichi de données produites par l’ex-
ploitation de la base de données (nombre de participations à des projets, nombre
de projets portés, nombre de participations à des projets de pôles différents. . .). Ces
attributs ont à leur tour été convertis au format Ucinet, autorisant leur utilisation
dans le calcul d’indicateurs divers et l’ajout d’informations dans les représentations
graphiques (taille, couleur, forme des nœuds).
En retour et en utilisant Ucinet, des indicateurs divers mesurant la position de chaque
nœud dans le réseau ont été produits grâce au logiciel Ucinet. Ils ont ainsi pu être
utilisés comme attributs des nœuds dans ce même logiciel. Il s’est aussi révélé néces-
saire d’introduire ces données dans la base de données pour autoriser des tratitements
statistiques. Les attributs au format Ucinet ont donc été convertis dans un format li-
sible par ACCESS et importés dans la base de données, grâce aux identifiants uniques
attribués à chaque objet.
3 Conclusion
L’analyse concrète et empirique du fonctionnement et de l’organisation spatiale des
pôles de notre échantillon requérait de préciser et d’articuler au préalable trois cadres :
– Le cadre de la politique nationale et ses ambigüités quant aux enjeux spatiaux des
pôles de compétitivité ;
– Le cadre théorique de la place des réseaux dans les processus d’innovation ;
– Le cadre méthodologique à élaborer pour permettre la mise en œuvre des méthodes
d’analyse des réseaux sociaux dans des questionnements géographiques.
Cette réflexion a permis de montrer la complexité des processus à l’œuvre dans les
pôles de compétitivité, complexité que la formule problématique de territoire-réseau tra-
duit pleinement. Si la revue de la littérature scientifique a montré les enjeux liés au concept
de réseau pour l’étude des processus d’innovation, il est indispensable de garder à l’esprit
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que s’y ajoute dans le cas des pôles de compétitivité une dimension politique importante.
Il ne s’agit en effet pas d’observer des processus spontanés mais de décrire l’impact d’une
politique publique nationale. Les ambitions, le cadre réglementaire et le pilotage de cette
politique doivent être pleinement pris en compte. L’articulation entre réseaux et logiques
territoriales, le jeu complexe des niveaux d’échelles, spatiales et non spatiales, et la pré-
gnance du cadre politique sont ainsi les grands axes qui organiseront la description des
dynamiques à l’œuvre dans les neuf pôles de compétitivité de la région PACA.
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Chapitre 4
Genèse et fonctionnement des pôles
en PACA
Le chapitre 3 a posé les termes théoriques de l’articulation entre réseaux et territoire
dans les processus d’innovation et dans le modèle proposé de la politique des pôles. S’il a
mis l’accent sur le jeu des réseaux et les outils à mettre en œuvre, il convient au préalable
de décrire notre terrain d’étude et de montrer comment les pôles nouvellement créés se
sont inscrits dans le territoire régional, malgré la rupture affirmée avec les politiques
territoriales traditionnelles.
La politique des pôles de compétitivité n’est de fait sans doute pas une politique
territoriale au sens le plus strict du terme, ni dans les formes d’action, ni dans les formes
spatiales qu’elle met en avant. Ses ambitions sont en revanche éminemment territoriales.
Les pôles ont en effet pour ambition de favoriser l’ancrage des activités industrielles dans
les territoires, de stimuler l’emploi et à terme de diffuser cette croissance économique vers
les territoires moins dynamiques. Ces objectifs doivent s’appuyer sur la construction et la
mobilisation de systèmes locaux et régionaux d’acteurs qui font donc une place majeure
aux logiques territoriales. J. Fache voit ainsi dans la politique des pôles de compétitivité
le « triomphe [du territoire], puisque l’ancrage et le système local comptent autant, au
final, que les dépenses effectuées » (Fache 2009a, p. 237).
La rupture avec les politiques précédentes des technopôles et des systèmes productifs
locaux doit de même être nuancée. La nécessité de s’appuyer sur l’existant a de fait
conduit nombre de SPL et de technopôles à s’intégrer aux pôles de compétitivité selon
des modalités variées. Il convient de plus de ne pas s’arrêter à ces discours et au modèle
théorique proposé au niveau national. Comme on l’a déjà souligné, la mise en œuvre
concrète et le pilotage des pôles de compétitivité ont infléchi de manière significative
cette construction théorique. La procédure de l’appel à projet pour faire émerger les pôles
de compétitivité dans les territoires, le poids des maillages administratifs et politiques,
la permanence du modèle territorial dans les représentations des acteurs politiques et
économiques ont concouru à renforcer les logiques territoriales présentes en filigrane dans
la politique nationale.
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Les pôles de compétitivité ne sont donc pas de simples réseaux d’acteurs déterri-
torialisés ni même des usines à projets plus ou moins ancrées localement. Les réseaux
d’innovation y occupent certes une place majeure et l’étude de leur géographie et de leurs
évolutions dans le temps est un passage obligé dans la compréhension de l’organisation
spatiale des pôles (section 3). Ce travail ne peut toutefois être mené sans avoir interrogé
au préalable la genèse des pôles de compétitivité pour mesurer les ruptures introduites
par cette politique mais aussi les filiations qui apparaissent à l’échelle locale et régionale
(section 1). Les pôles nés de la mobilisation des acteurs locaux et régionaux sont ancrés
dans les territoires. Cet ancrage peut être lu dans la géographie et le rayonnement de l’aire
de recrutement de leurs adhérents mais procède aussi des stratégies et de l’action concrète
des pôles qui s’inscrivent dans des logiques territoriales (section 2). La confrontation des
neuf pôles de la région PACA qui constituent notre échantillon d’étude permet à la fois
d’identifier les traits communs qui relèvent de la politique des pôles et les spécificités
qui traduisent cet ancrage territorial et l’inscription dans des systèmes productifs et des
réseaux d’acteurs déjà constitués.
1 La genèse des pôles de compétitivité de Provence-
Alpes-Côte-d’Azur
1.1 Géographie et dynamiques des systèmes productifs régio-
naux
L’organisation et la géographie des systèmes productifs régionaux au moment de la
mise en œuvre de la politique des pôles de compétitivité dans la région Provence-Alpes-
Côte-d’Azur est un élément important pour la compréhension de la genèse des pôles. Ces
derniers se sont en effet construits sur les bases offertes par les industries régionales mais
ils ont également été marqués par les formes d’organisation qui leur préexistaient. En ce
sens, la filiation ne se limite pas à un paysage industriel donné à un instant t mais intègre
l’empreinte des évolutions anciennes et récentes des systèmes productifs qui ont dessiné
ce contexte.
1.1.1 Les mutations territoriales du tissu productif et scientifique
La géographie industrielle de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur est marquée par
deux phénomènes majeurs, l’opposition géographique entre l’est et l’ouest du territoire
régional d’une part, les mutations profondes des systèmes productifs depuis un demi-siècle
d’autre part (Daumalin, Girard et Raveux 2003 ; Garnier 2011). Ces dernières ont
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en partie réactivé la structuration ancienne du territoire régional par les deux métropoles
marseillaise et niçoise mais elles ont également affecté la géographie productive à échelle
fine.
Au début de la seconde moitié du XXe siècle, le paysage industriel en PACA est marqué
à la fois par la faiblesse générale de l’industrie régionale et par le poids de pôles industriels
dominés par des industries anciennes, profondément ancrées dans le territoire, mais qui
connaissent des difficultés croissantes. Le complexe industrialo-portuaire marseillais et
les industries qui lui sont liées (Garnier et Zimmermann 2006) sont l’exemple le plus
spectaculaire de cette situation. A contrario, l’industrie est peu développée sur le reste du
territoire et les industries de pointe pèsent peu à l’échelle régionale. La crise des industries
anciennes a engendré de profondes mutations sectorielles, organisationnelles et spatiales
qui ont renouvelé les systèmes productifs régionaux. L’ampleur des recompositions n’a
toutefois pas été la même selon les secteurs et les territoires, conduisant à distinguer
des « transitions-rupture » et des « transitions-continuité » (Garnier et al. 2004). Ces
spécificités pèsent aujourd’hui sur les modes d’organisation des acteurs et des filières.
Les transformations les plus profondes ont touché les industries portuaires et notam-
ment la construction navale depuis Marseille jusqu’aux chantiers de l’ensemble du littoral
régional (La Ciotat, la Seyne-sur-Mer), ainsi que l’exploitation minière du bassin de Gar-
danne 1. Les restructurations plus récentes du complexe militaro-industriel de la marine
nationale incarnées par la transformation de la DCN en acteur privé relèvent des mêmes
processus. La disparition de ces activités et l’ampleur des impacts sur les sociétés et les
territoires locaux ont conduit à une forte implication de l’Etat dans l’accompagnement
social de la crise et dans la reconversion des territoires. Le constat du retard régional
dans les hautes technologies a orienté l’action publique vers le développement d’industries
de pointe dans le cadre de politiques industrielles nationales ambitieuses. L’implantation
d’une industrie microélectronique (l’entreprise Eurotechnique devenue SGS Thomson puis
ST Microelectronics) dans le bassin de Gardanne à Rousset en 1980, dans le cadre du plan
Composants, illustre cette intervention de l’Etat-entrepreneur (Daviet 2003 ; Faucheux
2003 ; Rychen et Zimmermann 2001). La création du technopôle de Sophia-Antipolis
dans les Alpes-Maritimes au début des années 1970 (Laffitte 2003) poursuit les mêmes
objectifs mais sous des formes différentes en mettant l’accent sur le projet d’aménagement
de ce territoire et sur la place des organismes de recherche (Grondeau 2007). Dans les
deux cas, le développement de ces greffons s’est appuyé sur des initiatives exogènes et,
dans le cas de Sophia-Antipolis, sur l’implantation de grandes entreprises multinationales
1. Les chantiers de La Ciotat et La Seyne-sur-Mer ferment en 1989 après une dizaine d’années de crise
profonde, marquée notamment par la disparition de la Normed. L’exploitation minière cesse définitivement
à Gardanne en 2003
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(Texas-Instrument et IBM dans les années 1960, Philips à la fin des années 1990). Le pro-
cessus d’ancrage et d’endogénéisation de ces industries et la constitution de milieux locaux
actifs parcourus de relations étroites entre les acteurs s’est étalé sur une trentaine d’an-
nées. Les crises cycliques de la microélectronique et la crise plus brutale des années 1990
à Sophia-Antipolis ont paradoxalement renforcé ce mouvement (Grondeau 2007 ;Ter
Wal 2008) en accélérant les processus d’essaimage et en renforçant l’intervention des
collectivités territoriales.
La rupture avec les anciens systèmes productifs n’a toutefois pas été totale. A Mar-
seille, un tissu industriel endogène s’est ainsi constitué dans le secteur de la mer autour de
nouvelles entreprises telles que la Comex et des spin-off auxquels elles ont donné naissance
(Bertin, Cybernetix). Une dynamique similaire de création d’un tissu local de petites et
moyennes entreprises et d’un système dense de relations entre les acteurs locaux s’est pro-
duite dans les anciennes villes-usines portuaires, sans que les grandes entreprises y jouent
un rôle aussi important (Garnier et Mercier 2008). Les liens avec les universités et
centres de recherche qui se sont développées parallèlement renforcent ces dynamiques, à
l’image du rôle joué par l’IFREMER dans le domaine maritime. Dans d’autres secteurs, les
mutations ont été beaucoup moins marquées, s’inscrivant plutôt dans une certaine conti-
nuité (Garnier et al. 2004). Le tissu agro-industriel de la basse vallée du Rhône (ibid.) ou
l’industrie des arômes et parfums de Grasse (Mendez et Bardet 2009) relèvent davan-
tage de ce second type de trajectoire, moins heurtée mais qui constitue souvent un frein
à l’introduction d’innovations et à l’adaptation aux nouvelles conditions économiques.
Au-delà de ces secteurs et de ces territoires les plus emblématiques, les mutations des
systèmes productifs ont également conduit à une diversification et à des réorganisations
spatiales à échelle fine. Le cas de la région métropolitaine marseillaise illustre parfaite-
ment ce processus de « re-composition et de re-territorialisation de l’appareil productif »
(Garnier 2005, p. 368). Un desserrement et une diffusion de l’activité (Garnier et
Zimmermann 2006) se sont opérés dans la région marseillaise donnant naissance à un
tissu d’entreprises de haute technologie, sans qu’aucun projet d’ensemble n’en soit à l’ori-
gine 2. Le pays d’Aix-en-Provence du fait de ses aménités a polarisé ce processus qui se
distingue surtout par la diversité des secteurs représentés (Garnier et Mercier 2008).
La création de technopôles à Château-Gombert ou sur le site de l’Arbois en périphérie
d’Aix-en-Provence illustre les transformations de la géographie industrielle de l’ouest de la
région et l’émergence d’une dynamique métropolitaine. Les temporalités disjointes de ces
évolutions et l’émergence d’un appareil productif en apparence très segmenté convergent
en fait vers une trajectoire métropolitaine (Garnier 2005 ; Morel 1999) que renforce
2. On peut toutefois signaler le rôle de l’installation du Centre d’Études Nucléaires du CEA à Cada-
rache et du Centre d’Études Techniques de l’Équipement sur le site des Milles.
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la mise en réseau des acteurs.
Outre les recompositions du tissu industriel et l’apparition de nouveaux secteurs, les
mutations de l’industrie régionale ont surtout pesé par les nouvelles dynamiques collec-
tives et la constitution de milieux denses. Ainsi que l’affirme une étude récente sur les
transformations du tissu productif régional, elles « affecte[nt] plus ou moins profondément
la nature du rapport du tissu productif au territoire en faisant émerger non seulement
des modalités nouvelles de localisation des entreprises mais aussi des principes nouveaux
d’occupation et de construction de ce territoire » (Garnier et al. 2004, p. 21). La mise
en réseau des acteurs et les différentes formes d’apprentissage collectif qui l’accompagnent
sont dès lors à la racine des modalités d’émergence des pôles de compétitivité.
1.1.2 L’inégale organisation collective des secteurs et des territoires
La labellisation des pôles de compétitivité ne se limite pas à l’identification d’un po-
tentiel industriel, scientifique et universitaire mais reconnaît aussi l’existence d’un projet
innovant et ambitieux et d’une dynamique partenariale susceptible de le porter. La pro-
cédure de l’appel à projet, qui donne l’initiative aux acteurs locaux et régionaux, et la
brièveté des délais de montage des dossiers donnent d’autant plus d’importance aux formes
d’organisation collective existantes et à l’intensité des relations entre les acteurs. La des-
cription de l’inégale structuration des réseaux collectifs d’un secteur et d’un territoire à
l’autre permet d’inscrire la création des pôles dans la trajectoire des tissus productifs et
relationnels et éclaire les choix des acteurs.
Deux processus peuvent être distingués dans la description de ces trajectoires, la
constitution de milieux cohérents d’une part, l’institutionnalisation de formes d’action
collective d’autre part. Le paragraphe précédent a déjà évoqué l’émergence de milieux
qui accroissent l’ancrage territorial des activités au fur et à mesure des recompositions
industrielles. Les processus d’essaimage, la mobilité professionnelle, le développement de
formations universitaires et de grandes écoles dans la région concourent au renforcement
de réseaux d’interconnaissance et à la construction de normes et de valeurs partagées qui
favorisent les relations de confiance (Grossetti et Bes 2002). Cette proximité sociale est
l’aboutissement de processus longs et très localisés dont l’ancienneté dépend de celle des
systèmes productifs. Elle est un préalable indispensable aux initiatives collectives plus ins-
titutionnalisées qui peuvent ensuite alimenter un processus d’auto-renforcement. Comme
l’ont montré les travaux évolutionnistes, ces processus ne sont ni linéaires ni univoques
(par exemple, Boschma et Frenken 2010). Les effets de dépendance de sentier peuvent
influencer l’évolution des réseaux et des territoires, y compris en freinant l’introduction
d’innovations ou d’évolutions (phénomène de verrouillage ou « lock-in »). De ce fait, les
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modalités de transformation des systèmes productifs décrites plus haut conditionnent les
dynamiques d’organisation collectives. De manière paradoxale, l’ancienneté des tissus in-
dustriels et la proximité sociale peuvent constituer un obstacle que ne connaissent pas les
tissus d’acteurs plus récents. L’industrie des arômes et des parfums de Grasse est ainsi
profondément ancrée dans le territoire et les entreprises demeurent pour une partie d’entre
elles des entreprises familiales. Pourtant la culture locale du secret propre à cette industrie
a limité l’apparition de formes d’organisation collective (Mendez et Bardet 2009). Dans
le cas des anciens chantiers navals des Bouches du Rhône et du Var, la culture industrielle
locale et l’ancrage social et territorial fort ont au contraire favorisé l’apparition d’un tissu
de petites entreprises dans le secteur de la grande plaisance et de liens de coopération sous
la forme du réseau Riviera Yachting Network (Garnier etMercier 2008). La crise de la
construction navale a marqué l’imaginaire local et a renforcé la proximité entre les acteurs.
Un processus similaire d’auto-organisation s’est produit dans l’optique-photonique mais
cette fois dans le contexte d’émergence d’une industrie de pointe et à l’initiative d’acteurs
scientifiques et de laboratoires de recherche. L’association Popsud née en 2003 a travaillé
à la mise en réseau des acteurs de la filière en développant l’interconnaissance mais aussi
en portant des projets de recherche collaborative de plus en plus ambitieux, bien avant les
pôles. Le foisonnement des réseaux et des associations professionnelles à Sophia-Antipolis
relève des mêmes logiques mais à plus grande échelle et au sein d’un territoire original.
Ces réseaux se sont construits sur des critères aussi divers que le secteur industriel ou
la taille des entreprises. L’association Telecom Valley dans le champ des technologies de
l’information et de la communication rassemble ainsi 140 membres.
A ces processus spontanés et plus ou moins rapides s’ajoutent des initiatives et des
projets volontaristes, souvent portés par des acteurs publics. Le cas de la microélectro-
nique autour de Rousset-Gémenos illustre le développement simultané d’un milieu local
et le rôle d’actions plus volontaristes (Daviet 2003). L’implication de l’Etat et le souci
des collectivités territoriales de soutenir les hautes technologies et le bassin de Gardanne
face à une série de crises cycliques ont rencontré la volonté de cadres des entreprises lo-
cales de renforcer l’ancrage territorial et la compétitivité de la filière. Cette dynamique
collective d’organisation de la filière et d’approfondissement des relations s’est incarnée
dans une série d’institutions et d’équipements structurants. L’association Arcsis qui ras-
semble aujourd’hui les principaux acteurs de la filière est l’héritière du CREMSI (Centre
Régional d’Etude de Micro-électronique et Systèmes Interactifs), fondé en 1993 à l’ini-
tiative du Conseil Régional, et coiffe le Centre Intégré de Microélectronique de la région
PACA (CIM PACA). Ce dernier abrite trois plates-formes technologiques mutualisées qui
mettent des équipements de pointe à la disposition des acteurs scientifiques et industriels.
De la même manière, l’implantation par l’Ecole des Mines de Saint-Etienne d’une école
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d’ingénieurs à Gardanne, à la demande des industriels de la microélectronique doit beau-
coup aux collectivités. Le soutien politique et financier de l’Etat et des collectivités a joué
un rôle important dans la construction d’un milieu local, même si les efforts d’organisation
collective des acteurs industriels et scientifiques ont été centraux.
On observe donc un degré de structuration collective très variable d’un secteur et d’un
territoire à l’autre. Certaines filières ont appris à mener des projets de recherche partena-
riale dès avant la création des pôles (Optitec, Arcsis) tandis que d’autres ne parvenaient
pas à approfondir et faire évoluer des liens pourtant anciens. A la création des pôles,
cette diversité recoupait également souvent des frontières sectorielles et/ou géographiques
plus ou moins étanches. Dans le domaine de la construction navale, la moyenne plaisance
n’entretenait quasiment aucune relation avec les grandes entreprises du secteur et les re-
lations entre Toulon et La Ciotat étaient limitées. De la même manière, l’action d’Arcsis
était concentrée sur les Bouches du Rhône et les relations de coopération entre Rousset et
Sophia-Antipolis restaient à développer. Le rayonnement des structures collectives ne se
limitaient pourtant pas à ces frontières. Les secteurs les mieux organisés constituaient en
effet dans ce contexte, et notamment dans l’esprit des collectivités territoriales, un acquis
à approfondir mais aussi un modèle à étendre et à diffuser à l’échelle régionale.
1.1.3 Les transformations du tissu scientifique
La place faite par la politique des pôles aux organismes de recherche et de forma-
tion impose de s’arrêter sur l’organisation du tissu scientifique. Bien que le concept de
système productif ait contribué à réunir industrie et recherche, cette dimension est gé-
néralement moins étudiée. Dans le cas de la région PACA, la littérature a clairement
privilégié les évolutions du tissu productif. La grande diversité des acteurs de formation
et de recherche et la coexistence d’acteurs généralistes et d’acteurs spécialisés rend de
fait difficile l’établissement d’un panorama exhaustif. La région PACA a connu comme le
reste du territoire français un processus de création d’antennes universitaires et d’écoles
d’ingénieurs. On se limitera ici à pointer quelques évolutions récentes, plus spécifiques à
PACA, en s’appuyant sur l’exemple marseillais et sur le cas des écoles d’ingénieurs, étudié
par S. Daviet (Daviet 2000).
Le tissu scientifique et de formation marseillais s’est longtemps distingué de celui de
grandes villes comme Toulouse ou Grenoble par l’absence de spécialisation marquée et
par des liens moins étroits avec le milieu industriel. Ce paysage a connu des transforma-
tions importantes à partir des années 1960. Ces évolutions étaient liées à trois dynamiques
concomitantes : les transformations du tissu industriel, les politiques d’aménagement du
territoire métropolitain et les stratégies des structures de recherche et de formation. Elles
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se sont traduites par la création d’écoles d’ingénieurs et la concentration de ce poten-
tiel de formation autour du campus de Saint-Jérôme à partir des années 1960, puis du
technopôle de Château-Gombert dans les années 1980. Le tissu de formation s’est ainsi
étoffé significativement mais demeurait très fragmenté et peu lisible du fait de la diversité
des tutelles (universités et ministères). Les liens avec les industriels ne se sont de même
développés que progressivement et de manière sélective. S. Daviet montre notamment
que les industries de haute technologie implantées plus récemment sur le territoire ont
été plus actives de ce point de vue que ne l’avaient été celles du « district marseillais »
traditionnel (Daviet 2000).
Dans le cas de la microélectronique, l’organisation des industriels au sein de structures
collectives leur a permis de développer des liens avec les organismes de formation et de
peser sur leurs stratégies. Le processus de création d’écoles a ainsi été suivi à partir des
années 1990 d’un processus de restructuration de l’offre de formation, sous la forme de
fusion d’écoles d’ingénieurs. L’exemple le plus marquant est celui de Polytech Marseille,
issue de la fusion de l’Institut Charles Fabry, de l’Institut Universitaire des Sciences pour
l’Ingénieur de Marseille et de l’Institut Universitaire des Systèmes Thermiques Industriels
en 2001, rejoints en 2012 par l’Ecole Supérieure d’Ingénieurs de Luminy. L’émiettement
antérieur pénalisait en effet fortement le rayonnement de ces écoles et leur capacité à
répondre aux demandes des industriels. Dans le champ universitaire, la fusion des trois
universités aixo-marseillaises en 2012 amplifie ces évolutions.
Comme le rappelle S. Daviet, « le système de formation est un des lieux d’observation
de l’articulation entre industrie et territoire » (ibid., p.68). Les recompositions du tissu
scientifique sont de ce point de vue aussi importantes que celles du tissu industriel pour
comprendre le contexte régional de création des pôles de compétitivité.
1.1.4 Un potentiel régional sans projet ?
Lorsque l’appel à projet national des pôles de compétitivité est lancé, il entre en
résonance avec plusieurs démarches et projets autour de l’innovation et de l’industrie à
l’échelle régionale. Ce contexte constitue un terreau fertile pour la construction des projets
locaux et permet de comprendre les choix et les stratégies qui ont prévalu à l’échelle
régionale, notamment de la part de la Région.
Cette réflexion sur l’innovation a été nourrie par différents exercices de diagnostic et
d’identification des atouts de la région PACA qui complètent l’état des lieux de l’industrie
régionale. Deux phénomènes principaux sont mis en avant, la richesse du potentiel scienti-
fique et universitaire d’une part, la sous-exploitation de ce potentiel par l’industrie d’autre
part. Les six universités régionales (avant la fusion aixo-marseillaise), la dizaine d’écoles
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d’ingénieurs et la présence des grands organismes de recherche (CEA, CNRS, INRA, IN-
RIA, INSERM) permettent à PACA de figurer au troisième rang français pour la recherche
publique (Conseil Régional de PACA 2006b). En revanche, le poids de l’industrie
dans l’économie régionale est assez nettement inférieur à la moyenne nationale (14,4% de
la valeur ajoutée et 10,2% des actifs contre environ 20% à l’échelle nationale 3). Plusieurs
filières de spécialisation et domaines stratégiques sont identifiés à l’échelle régionale, parmi
lesquels la sidérurgie et la chimie, l’aéronautique, l’agroalimentaire, la microélectronique
ou les biotechnologies (Conseil Régional de PACA 2006a).
Cet état des lieux constitue le socle de la réflexion de la collectivité régionale sur l’éta-
blissement d’une stratégie d’innovation, menée dans le cadre de la rédaction du schéma
régional de développement économique et du schéma régional de l’enseignement supérieur
et de la recherche. La Région entend s’appuyer sur les atouts industriels identifiés et sur
l’identité du territoire pour affirmer des axes stratégiques et développer l’innovation sur
l’ensemble de la chaine de valeur, depuis la recherche fondamentale jusqu’aux marchés.
Le thème des usages est tout particulièrement mis en avant pour valoriser les atouts de la
région et en faire une « terre d’expérimentation des usages » 4. Plusieurs filières sont en
effet positionnées sur l’ensemble des chaines de valeur et possèdent un potentiel de R&D
important, y compris dans le champ des expérimentations et des usages. Des caractéris-
tiques telles que la richesse naturelle et environnementale du territoire, l’étendue de la
façade maritime, le poids des mobilités (des migrations au tourisme) ou l’implantation de
grandes industries et de grands équipements permettent d’envisager de faire de PACA un
« laboratoire des usages » 5. Trois grands domaines sont mis en avant : la sécurité et la
sûreté, les logiciels embarqués et les technologies de l’imagerie. Ces compétences trans-
verses qui organisent plusieurs des filières principales de la région sont supposées devenir
le pivot de nouvelles formes d’organisation et de coopération entre les acteurs et entre
les filières. La Région fait en effet le constat de l’existence de dynamiques d’organisation
collectives qui restent encore fragmentées sur le plan sectoriel comme sur le plan territo-
rial. Elle soutient chacune de ces dynamiques individuellement (une politique de clusters
technologiques est ainsi lancée en 2003 par Méditerranée Technologies) mais entend au
moyen de cette stratégie passer des « clubs à la mutualisation des moyens » 6.
La politique des pôles de compétitivité a rencontré en PACA des dynamiques d’organi-
sation collectives plus ou moins abouties mais aussi une stratégie d’innovation à l’échelle
3. Source : Diagnostique et orientations stratégiques. Programme FEDER 2007-2013 pour la région
PACA, 2006.
4. Méditerranée Technologies, « Pôles de compétitivité et clusters régionaux », présentation power-
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régionale portée par les collectivités territoriales. Le contexte de création des pôles est
donc très riche et s’inscrit dans une trajectoire faite de processus spontanés et politiques.
1.2 La réorganisation des réseaux d’acteurs dans les pôles
1.2.1 Des projets innovants en rupture avec les approches sectorielles
L’appel à projet national a connu en Provence-Alpes-Côte-d’Azur le même succès
qu’à l’échelle nationale, conduisant à la labellisation de 9 pôles, ce qui fait de PACA la
deuxième région française en nombre de pôles. Au-delà du nombre, c’est le positionne-
ment et les choix stratégiques opérés par les projets labellisés qui retiennent ici l’attention.
Une première approche sectorielle classique permettrait de retrouver les grands secteurs
de compétences de la région. Les projets présentés portent toutefois des innovations qui
marquent des inflexions réelles dans la façon de concevoir et d’organiser le système produc-
tif régional. S. Fen-Chong et F. Pallez, analysant le cas du pôle nucléaire bourguignon,
confirment cette lecture et font de la politique des pôles « une inflexion dans un système
complexe de relations plus qu’un bouleversement radical » (Fen-Chong et Pallez 2008,
p.14).
Les neuf pôles ne recoupent en effet pas strictement les limites sectorielles classiques
(tableau 4.1). La première caractéristique partagées par les projets repose sur la volonté
d’intégrer l’ensemble des chaînes de valeur depuis l’amont et la recherche fondamentale,
jusqu’à l’aval. On retrouve ici l’influence de la stratégie élaborée par la Région. Les for-
mules choisies pour incarner la stratégie et le positionnement des pôles traduisent net-
tement ce choix. Le pôle SCS se positionne ainsi « du silicium aux usages », le pôle
agroalimentaire PEIFL « de la fourche à la fourchette », le pôle Capénergies « de la pro-
duction à la consommation d’énergie ». De la même manière, le pôle PASS rassemble les
producteurs de plantes à parfums, les industriels de la chimie et des cosmétiques et les
parfumeurs. D’autres pôles mettent en avant une logique thématique qui rompt de façon
plus marquée avec l’intégration verticale de la chaine de valeur. Les pôles Mer ou Risques
en sont les exemples les plus marquants. D’autres pôles enfin se sont constitués autour
de secteurs émergents ou de thématiques nouvelles au sein de secteurs déjà constitués.
Le pôle Optitec autour de l’optique-photonique ou le pôle Orphème (futur Eurobiomed)
dans le champ des pathologies émergentes et des maladies rares relèvent de cette dernière
logique.
L’ensemble des pôles introduit ainsi cette rupture avec les frontières sectorielles, no-
tamment par la logique des usages. Leur structuration répond à l’identification de grandes
thématiques économiques et sociales (les risques, le développement durable, la sécurité et
la qualité alimentaire) et de nouveaux marchés ou débouchés technologiques. Le tableau
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synthétique qui décrit le positionnement des pôles montre bien que tous rassemblent plu-
sieurs filières industrielles. Cette stratégie répond à la volonté d’innover en exploitant les
complémentarités et les synergies entres filières. Plusieurs des pôles entendent ainsi ap-
pliquer leurs compétences dans des secteurs industriels variés en créant ou en adaptant
des solutions technologiques. Les objets communicants (Haouji 2008), les technologies
de l’optique ont des applications dans un nombre considérable de domaines. De la même
manière, la question des énergies vertes ou de la gestion des risques se pose dans toutes les
industries sous des formes variées. On peut enfin souligner que les thématiques représen-
tées dessinent une vision élargie de l’innovation qui ne se limite pas aux seuls technologies
de pointe. La présence de filières agricoles dans les pôles PASS ou PEIFL, des industries
cosmétiques et des parfums ou encore du secteur du multimédia dans le pole SCS ac-
corde une place à des formes d’innovation non exclusivement technologiques. Cet état de
fait n’est d’ailleurs pas sans poser problème dans le fonctionnement quotidien des pôles,
notamment dans l’obtention de fonds publics auprès de guichets dont la définition de l’in-
novation reste plus étroite. La coexistence au sein des pôles avec des acteurs tournés vers
une innovation strictement technologique constitue une autre source de tension comme
on le verra plus loin.
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Les acteurs industriels et scientifiques de la région ont donc su se saisir de l’opportu-
nité offerte par l’appel à projet des pôles pour élaborer de façon collective de nouvelles
formes d’organisation et pour construire des stratégies industrielles innovantes. Il n’en
reste pas moins que ce processus résulte de la rencontre de la politique nationale, des mu-
tations récentes des industries régionales et de la stratégie des collectivités territoriales.
Ces projets reposent tous sur des bases industrielles et scientifiques relativement solides.
Le cas souvent commenté du pôle Enfant en Poitou-Charentes constitue à ce titre un
contre-exemple révélateur. Si le projet était réellement innovant, la faiblesse du tissu exis-
tant et des formes d’organisation collective ou le poids de la crise du secteur textile qui a
conduit à un repli sur des stratégies plus étroites constituaient des handicaps difficiles à
surmonter.
1.2.2 Les logiques de construction des pôles
Les stratégies industrielles élaborées autour des projets soumis au processus de labelli-
sation portent des innovations réelles et ont guidé la définition du périmètre industriel et
géographique des pôles. Ce processus n’est toutefois pas aussi univoque que le suggérerait
cette présentation un peu idéalisée. Les stratégies industrielles évoquées ont aussi été très
largement influencées par le contexte industriel et territorial et par le degré d’organisation
propre à chaque secteur au moment de l’appel à projet. Elles ont également été élabo-
rées en réponse au cahier des charges qui accompagnait l’appel à projet, en cherchant à
satisfaire aux critères d’évaluation annoncés.
L’élément central du cahier des charges consistait en une injonction à former des pôles
ayant une masse critique certaine (aussi floue que soit cette formule qui n’est jamais
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explicitée) et par conséquent à changer d’échelle par rapport aux formes d’organisation
collectives existantes. Dans la mesure où cette politique avait ouvertement été décrite
comme destinée à rassembler tout au plus dix à vingt pôles, cette exigence constituait un
réel facteur discriminant aux yeux des acteurs locaux et une difficulté à surmonter pour la
grande majorité des dossiers. Le processus de changement d’échelle et d’acquisition d’une
taille suffisante a donc orienté en grande partie les projets de pôles de compétitivité.
L’enjeu était de rassembler suffisamment d’acteurs et de compétences pour se hisser au
niveau requis, ce qui faisait de la définition du périmètre industriel et géographique des
futurs pôles une étape importante. La diversité des pôles et des territoires s’est traduit
par le choix de logiques variées pour satisfaire à cette exigence. L’exemple de la région
PACA permet d’identifier trois grandes logiques de constitution des futurs pôles.
Un premier ensemble de pôles s’est constitué selon une logique agrégative, par addition
de composants préexistants. Ces pôles sont nés du rapprochement de plusieurs filières
et/ou territoires. La géographie industrielle de la région conduit en effet souvent les deux
à se recouper. Le pôle PASS fait ainsi figure sur le papier d’idéal-type de la transition
vers les pôles de compétitivité. Il a été formé par le rapprochement de deux systèmes
productifs locaux déjà constitués, l’un en Haute Provence autour de Manosque, le pôle
Saveurs Senteurs, l’autre autour de Grasse, le pôle Arômes et Parfums. La filiation se
plaçait dans ce cas aussi sur le plan politique puisque la politique des pôles succédait à
celles des SPL. Comme on l’a déjà signalé, ce mariage permettait également d’intégrer
l’amont et l’aval de la filière. Le pôle Eurobiomed s’est de même organisé autour des deux
clusters biomédicaux de Marseille et de Montpellier. Dans le cas du pôle SCS enfin, ce
sont quatre filières qui se sont réunies, la microélectronique, les télécommunications, les
logiciels et le multimédia. La mise en œuvre de la stratégie résumée par la formule « du
silicium aux usages » se traduit donc par une rupture nette avec les logiques sectorielles
traditionnelles. Le rapprochement dans ce cas est aussi géographique puisqu’il met en
relation au sein du pôle les Bouches du Rhône (Rousset-Gémenos) et les Alpes-Maritimes
(Sophia-Antipolis).
Un second ensemble de pôles s’est organisé selon une logique plus strictement théma-
tique. Les pôles Mer, Risques, et dans une moindre mesure Capénergies, correspondent
à ce schéma. Il s’agissait dans ce cas de rassembler des acteurs issus de filières variées
pour faire apparaître de nouvelles synergies sur la base des spécialisations régionales exis-
tantes. Ce choix de stratégies innovantes conduit toutefois ces pôles à s’appuyer sur des
réseaux beaucoup plus embryonnaires et sur des coopérations moins intenses et moins
approfondies.
Les autres pôles de la région ont adopté des logiques sectorielles plus traditionnelles
même s’ils ont répondu à la nécessité de changer d’échelle. Le pôle Optitec est directement
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issu de l’association Popsud dans le domaine de l’optique et de la photonique. Contraire-
ment à ce réseau initial principalement composé d’acteurs académiques et de laboratoires,
il fait en revanche une place beaucoup plus grande aux acteurs industriels. La politique des
pôles de compétitivité a constitué une opportunité pour rassembler ces nouveaux acteurs,
ce que Popsud envisageait déjà de faire. Le pôle Pégase s’inscrit lui aussi dans une logique
sectorielle en rassemblant les acteurs de l’aéronautique autour d’Eurocopter et de Thales
Alénia Space. Dans ces derniers cas, l’appel à projet national apparaît aussi comme une
opportunité pour approfondir des coopérations et pour donner une visibilité plus grande à
des secteurs émergents ou déjà constitués mais mal identifiés à l’échelle nationale. Le pôle
Pégase répond clairement à cette volonté de promouvoir la filière aéronautique provençale
face aux pôles toulousain et parisien.
Cette typologie montre donc que la procédure de l’appel à projet a permis à chaque
pôle de décliner de façon spécifique les objectifs fixés par la politique nationale, révélant
l’influence des trajectoires industrielles et collectives régionales. Elle ne doit toutefois pas
masquer les processus de construction qui ont abouti aux résultats qu’elle décrit. Les jeux
d’acteurs et les considérations politiques ont en effet pesé sur la construction des dossiers
de candidature.
1.2.3 Implication des acteurs publics et choix stratégiques
Les neuf projets finalement retenus à l’issue des deux vagues de labellisation nationale
sont en effet le résultat de réflexions et de négociations entre les différents acteurs indus-
triels et scientifiques, suivies de près par les acteurs publics. Les collectivités territoriales
se sont fortement impliquées dans le processus d’élaboration des dossiers, à la fois pour les
soutenir et les accompagner mais aussi parfois pour peser sur les choix opérés. Le conseil
régional et les conseils généraux ont joué ce double rôle. Plusieurs communautés d’ag-
glomération et grandes villes ont également apporté leur soutien, même si leur taille plus
restreinte limitait leur intervention sur les équilibres d’ensemble des dossiers. Au contraire
d’autres Régions, le conseil régional de PACA a refusé de procéder à un classement des
dossiers avant leur évaluation nationale, apportant le même soutien à tous les projets. Il
n’a pas souhaité affirmer de priorités sectorielles, laissant libre cours aux initiatives des
acteurs. Il convient donc de distinguer d’une part des actions assez classiques de défense
par les collectivités des projets de leur territoire dans une logique de lobbying et d’autre
part l’intervention de certaines dans le montage des dossiers.
Deux acteurs ont principalement pesé dans les discussions entre les acteurs, le préfet
de région d’une part, le conseil régional d’autre part. La politique nationale avait donné
aux préfets de région et aux administrations déconcentrées de l’Etat en région un rôle
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d’accompagnement au montage de dossier et de première évaluation avant que les dossiers
ne remontent au niveau national. En tant que tel, le préfet était le dépositaire des grandes
orientations de la politique nationale mais il est aussi intervenu grâce à sa connaissance
du contexte et des enjeux locaux. Dans plusieurs cas, des divergences ont pu apparaître
entre les projets portés par les acteurs industriels et la vision des acteurs publics. Dans
le cas du pôle PASS, les syndicats professionnels, puissants dans ces industries, ont joué
un rôle majeur dans la construction du dossier et sont à l’origine du rapprochement de
l’amont de la filière en Haute Provence et des industriels des arômes et des parfums de
Grasse. Le préfet de région et le préfet de département défendaient quant à eux la vision
d’un pôle entre Grasse et Sophia-Antipolis, davantage orienté vers les sciences de la vie
et qui aurait intégré des capacités de R&D bien plus importantes. Dans ce scénario, le
futur pôle SCS aurait joué un rôle pilote, ce que refusaient les syndicats professionnels
qui défendaient le projet d’un pôle autonome. Si cette approche n’a pas été retenue, le
SGAR est en revanche intervenu pour intégrer dans le projet le Club des Entrepreneurs
de Grasse, la structure d’animation du SPL Arômes et Parfums de Grasse. Son absence
initiale était liée à la césure qui existait localement entre les grandes entreprises de Grasse
représentées par le syndicat PRODAROM et le SPL qui rassemblait plutôt les petites et
moyennes entreprises de la filière. Le schéma théorique d’un rapprochement de deux SPL
pour donner naissance au pôle cache donc des jeux d’acteurs et des équilibres politiques
complexes. Les deux SPL ne sont pas réellement à l’origine du pôle, ils lui préexistaient
et ont été mobilisés dans ce projet par les syndicats professionnels (Mendez, 2008). Dans
ce contexte, les préfets ont mené une action unificatrice. Le dossier du pôle PASS qui se
distinguait par ailleurs de la vision étroite d’une innovation technologique doit semble-t-il
beaucoup au conseil général des Alpes-Maritimes et au soutien de son président qui était
alors ministre délégué à l’aménagement du territoire. Dès 2004, un rapport au conseil
régional sur les modes de transition des systèmes productifs de la région estimait que
« Grasse [avait] très clairement raté l’arrimage sur Sophia-Antipolis » (Garnier et al.
2004, p.290). Dans le cadre d’une politique qui met en avant l’innovation et les capacités
de R&D, ces choix et ces héritages se révèlent lourds de conséquences.
Le conseil régional a joué un rôle similaire dans le cas du pôle SCS en défendant
l’intégration du secteur du logiciel et du multimédia dans le pôle et des associations pro-
fessionnelles Medmultimed, Medinsoft et Baby Smart dans son conseil d’administration.
Le rapprochement des deux pôles de l’ouest et de l’est de la région et des acteurs de la
microélectronique et des télécommunications n’a semble-t-il pas posé autant de problème.
L’Etat et la Région ont fortement poussé dans ce sens mais les acteurs industriels n’y
étaient pas réticents. L’étude menée par le LEST y voit le rôle de la jeunesse de ces
industries sur le territoire. Leurs dirigeants étaient des hommes nouveaux peu sensibles
226
Chapitre 4 Genèse et fonctionnement des pôles en PACA
aux clivages culturels et socio-économiques anciens et dont les préoccupations se focali-
saient sur la recherche de solutions permettant de contrer les crises sectorielles (Daviet
2005b ; Daviet et Monge 2010 ; Mendez 2008). Là encore, les trajectoires industrielles
et territoriales jouent un rôle important, même si le poids du politique ne doit pas être
négligé.
Le pôle Pégase offre quant à lui un exemple de dossier profondément remanié après un
échec lors de la première vague de labellisation. Le dossier initial, intitulé « Simulation,
essais, mesures pour les industries aéronautiques spatiales et de défense », était porté
par les fédérations des Bouches du Rhône et des Alpes-Maritimes de l’UIMM (Union des
Industries Minières et Métallurgiques). Il rassemblait principalement des entreprises sous-
traitantes des industries mécaniques. Eurocopter, la plus grande entreprise aéronautique
de la région, ne faisait pas partie de ce projet. A l’issue du rejet de ce dossier, un nouveau
projet, rassemblant de nouveaux acteurs, a été présenté. Les collectivités territoriales l’ont
soutenu avec force pour assurer la reconnaissance de l’industrie aéronautique régionale.
Le nouveau pôle, retenu lors de la seconde vague de labellisation, s’appuie sur les
grands industriels que sont Eurocopter et Thales Alénia Space et sur le tissu local de PME
aéronautiques. Il s’est réorienté vers une approche autour des nouvelles techniques et des
nouveaux usages créateurs de valeur ajoutée. De la même manière, le pôle Orphème (futur
Eurobiomed) a été labellisé lors de la deuxième vague après l’échec du projet Innovations
Thérapeutiques qui n’intégrait pas assez le secteur industriel. Un second projet a alors été
présenté en rassemblant les acteurs de PACA et du Languedoc-Roussillon et en obtenant
la participation de grands industriels (Sanofi-Aventis, Virbac. . . ) (Branciard 2005).
A ces exemples de médiations abouties des acteurs publics s’ajoutent quelques échecs.
Le pôle PEIFL a ainsi été incité à se rapprocher du pôle languedocien Qualimed construit
autour de thématiques proches mais ces discussions n’ont pas donné de résultats. Un autre
projet s’était construit autour des industries culturelles concentrées dans le pays d’Arles
mais il n’est pas parvenu à s’intégrer au pôle SCS. Un projet autonome, « Pôle Arles
Numérique », monté dans la foulée autour des industries culturelles et du patrimoine avec
le soutien du préfet, n’a finalement pas été labellisé. Un dernier projet de pôle, le projet
de Pôle Horticole Var Méditerrannée, a lui aussi échoué du fait de sa taille insuffisance et
du faible poids de l’innovation et de la R&D.
La brièveté des délais offerts par l’appel à projet a ainsi pénalisé certains projets et
filières insuffisamment structurés mais les dossiers labellisés n’en sont pas moins porteurs
de recompositions importantes des réseaux d’acteurs. Les choix opérés par les acteurs
régionaux trouvent une traduction directe dans l’identité et l’organisation des pôles de
compétitivité nouvellement créés.
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1.3 Organisation politique des pôles et équilibres internes
1.3.1 La gouvernance des pôles
A l’issue de la labellisation des pôles, une des premières tâches a consisté pour les
acteurs à construire une structure de gouvernance et à définir les règles et les modalités
de l’action collective et du pilotage quotidien des pôles. Ce processus de construction et
les implications de ces choix sur le fonctionnement des pôles ont concentré l’attention des
chercheurs et ont par conséquent fait l’objet de nombreux travaux (section 4.1, p.139).
Nous ne rentrons donc pas ici dans le détail de ces questions pour nous limiter à une
brève présentation de la gouvernance des pôles et identifier les enjeux qu’elle soulève en
termes de construction des réseaux et d’équilibres entre les différents acteurs et réseaux
d’acteurs.
Même si les pôles ont fait des choix différents sur l’un ou l’autre aspect de leur gou-
vernance, des similarités importantes se dégagent. Tous, à l’exception du pôle Optitec,
se sont organisés autour d’une structure nouvelle en créant une association porteuse. On
retrouve de même dans la plupart des pôles l’articulation entre les instances de gouver-
nance qui établissent la stratégie collective et choisissent les actions à mener et la structure
opérationnelle qui les met en œuvre au quotidien. La gouvernance s’appuie de manière
classique sur un conseil d’administration élu par l’assemblée générale des adhérents et sur
un bureau désigné en son sein. La coexistence au sein des pôles d’acteurs de natures va-
riées a conduit les pôles à établir des collèges d’acteurs disposant chacun d’un poids défini
dans les instances. La définition de ces équilibres politiques a bien sûr été un processus
difficile et parfois conflictuel. Il a certes entériné le pouvoir et l’influence de tel ou tel
groupe dans les pôles mais il a aussi pour but de garantir une représentation à certains
acteurs minoritaires ou moins puissants à l’image des petites et moyennes entreprises ou
des acteurs scientifique et académiques. Dans les faits, il est souvent difficile de connaître
précisément les jeux de pouvoir qui ont conduit à ces choix, du fait de la réticence des
acteurs. Il n’existe de toute façon pas de règle évidente qui s’imposerait pour définir ces
équilibres, ni de formule claire pour évaluer le poids d’un acteur. De manière générale,
les grands groupes ont pesé sur ces choix du fait de l’importance de leurs moyens finan-
ciers et humains. La capacité à désigner des salariés pour s’impliquer dans la gouvernance
des pôles, voire à détacher certains à temps plein dans la structure opérationnelle est un
facteur important. Les PME ne disposent souvent pas du temps et des ressources hu-
maines pour exister face aux grandes entreprises. A ces clivages en termes de taille et de
nature des acteurs peuvent également s’ajouter des équilibres sectoriels ou territoriaux
qui déterminent le poids des différents groupes et réseaux d’acteurs dans les différentes
instances.
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– Industriels : 18 (2 par do-
maine)
– Recherche : 3
– Formation : 3
– Membres porteurs : 6 (2
par membres)
– Représentants territo-
riaux : 4 (Guadeloupe,
Monaco, Réunion : 2)
Oui
Eurobiomed 42
– Industriels : 20
– Recherche : 14
– Organismes partenaires :
8 Non
Optitec 20 Parité entre membres académiques et industriels Non
PASS 12
– Membres fondateurs : 6
– Recherche / formation : 2
– Industriels : 3




– Entreprises : 12
– Recherche / formation : 6
– Partenaires écono-
miques : 3 Non
PEIFL 25
– Recherche : 4
– Formation : 4
– Production : 5
– Logistique : 2
– Organisations profession-
nelles : 3
– Agroalim. : 5
– Fournisseurs : 2
Non
Pôle Mer 18
– Grandes entreprises : 6
– PME : 6
– Recherche et formation :
6




Risques 21 Parité entre industriels, recherche et technopôles Non
SCS 29
– Industriels : 12
– Associations profession-
nelles : 10
– Recherche et formation :
7 Oui
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Aux instances classiques déjà évoquées, s’ajoute généralement un organe chargé de
porter les orientations scientifiques et industrielles des pôles et de conseiller le conseil
d’administration dans la définition de ses choix. Il a dans la plupart des cas pour rôle
d’évaluer et de labelliser les projets de recherche collaborative présentés par les acteurs
qui peuvent ensuite solliciter des financements publics. Ce conseil dont la dénomination
varie (comité de labellisation, comité scientifique. . . ) est donc d’un lieu stratégique. Si
les acteurs scientifiques y sont mieux représentés, les industriels y gardent une place im-
portante. Dans le pôle PASS, c’est ainsi Jean Mane, président de la principale entreprise
du pôle et personnalité influente, qui a assuré la présidence du comité scientifique à la
création du pôle (il a cédé sa place à une universitaire en 2011). Dans certains pôles, il
n’a qu’un rôle consultatif et les décisions reviennent au CA (y compris pour la labellisa-
tion des PRC). A ces deux organes peut enfin s’ajouter un conseil stratégique ou conseil
d’orientation stratégique qui a généralement un rôle prospectif et de conseil comme dans
le cas des pôles Risques, Mer et Pégase. Pour ces deux derniers, le conseil stratégique
assure également la coordination de la stratégie du pôle avec celles de pôles jumeaux ou
partenaires (le pôle Mer Bretagne et les pôles aéronautiques Aerospace Valley et Astech).
Aux côtés de ces organes de gouvernance, des groupes thématiques rassemblent les
acteurs concernés par les différents axes et domaines du pôle. Ils ont un rôle d’animation
et proposent des activités régulières telles qu’une veille technologique et scientifique ou
la mise en relation des acteurs aux adhérents qui souhaitent y participer. Ils complètent
ainsi l’action de la structure opérationnelle et de ses chargés de mission.
L’organisation et la gouvernance des pôles de compétitivité de la région PACA pré-
sentent en résumé des points communs importants. C’est donc davantage dans les pra-
tiques et dans les équilibres internes qu’il convient de chercher des spécificités.
1.3.2 Equilibres internes et acteurs clés
Les équilibres politiques entre les différents types d’acteurs ont concentré les regards,
qu’ils s’agissent des travaux de recherche ou des différentes évaluations des pôles de com-
pétitivité. La place accordée aux PME dans la gouvernance et dans la stratégie des pôles
a notamment été un sujet de débat, face à la prééminence des grandes entreprises. La
seconde phase de la politique nationale a d’ailleurs mis l’accent sur ce point pour inci-
ter les pôles à corriger les déséquilibres. Il semble d’ailleurs que ces derniers ne soient
plus aussi flagrants qu’à la création des pôles. Ce rattrapage procède autant des efforts
consentis par les grandes entreprises sous la pression publique que de l’implication crois-
sante des PME à l’origine réticentes ou dubitatives. Un de nos interlocuteurs, estime
toutefois que les grands groupes ne jouent pas réellement le jeu et que des pôles comme
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Mer ou SCS n’agissent que peu pour les PME. Le pôle Mer affirme pourtant que 92%
des PME adhérentes ont participé à au moins une action du pôle. La situation semble
différente dans d’autres pôles. Pégase par exemple fait des PME un axe fort de son action
dans un contexte industriel différent il est vrai. Les logiques industrielles pèsent davantage
dans ce pôle et la structuration de la filière, et notamment du tissu de PME autour des
donneurs d’ordre est donc une priorité du pôle. Il est quoiqu’il en soit difficile de trancher
en l’absence d’enquêtes auprès d’un nombre significatif de PME. Nos données montrent
toutefois une place croissante des PME dans les projets de recherche des pôles (section 3,
p.255). La place des PME ne doit en outre pas masquer la question de la structuration des
pôles et des modalités de la transition avec les formes antérieures d’organisation. Dans
cette optique, la place faite aux organisations collectives dans les pôles semble tout aussi
intéressante.
Lors du processus de création des pôles, si des individus ou des entreprises embléma-
tiques ont joué un rôle important dans la plupart des pôles, ce sont souvent des orga-
nisations collectives de diverses natures qui ont pris en charge le projet et ont constitué
le socle de la structure des jeunes pôles. Deux grands types d’acteurs se détachent : les
associations et syndicats professionnels d’une part et des structures d’animation publiques
ou semi-publiques d’autre part. Dans de nombreux pôles, ce sont en effet des associations
professionnelles qui ont porté le processus de construction des projets de pôles avant de
se voir accorder une place centrale dans la gouvernance. Dans le cas du pôle SCS, ce ne
sont pas moins de sept associations professionnelles d’envergure variable et à vocation
sectorielle et/ou territoriale qui siègent au conseil d’administration (figure 4.1). Comme
on l’a déjà évoqué, les syndicats professionnels (ONIPPAM, PRODAROM, COSMED,
SNIAA, Club des Entrepreneurs de Grasse) ont été au cœur de la constitution du pôle
PASS. L’étude déjà citée du LEST souligne ainsi que le pôle n’a pas vraiment de gou-
vernance indépendante dans la mesure où il reste hébergé par les syndicats professionnels
qui fournissent aussi la majeure partie du personnel de la structure opérationnelle. Elle
estime d’ailleurs que les syndicats et associations professionnelles « ont pour ainsi dire
court-circuité le pôle sans en avoir forcément été conscients » (Mendez 2008, p.283). La
structure opérationnelle est d’ailleurs largement scindée en deux en réponse à cette bipola-
risation institutionnelle et géographique. Elle repose sur l’ONIPPAM à l’Ouest (il fournit
notamment deux ingénieurs). A l’Est, elle est hébergée par PRODAROM pour sa partie
opérationnelle. Pour le pôle Eurobiomed, deux associations professionnelles, Bioméditer-
ranée et Holobiosud, représentant les clusters marseillais et montpelliérain, ont porté le
projet de pôle avant de fusionner dans la structure porteuse. Dans le cas d’Optitec, la
transition a été plus évidente encore puisque l’association Popsud, créée en 2001 et qui
avait été labellisée pôle de compétences par le CIADT en 2004, a porté le pôle dès sa
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Figure 4.1 – Les associations professionnelles : des acteurs clés du pôle SCS














Les associations professionnelles du pôle SCS et leurs adhérents
Source : associations professionnelles
Réalisation : Grandclement Réalisé avec Philcarto http://philcarto.free.fr










Au-delà du cas un peu extrême du pôle PASS, ce schéma se répète pour d’autres pôles
du fait du rôle de structures d’animation préexistantes. Dans un processus de construction
des projets puis des pôles à marche forcée, ces dernières étaient souvent les seules à
disposer des moyens et des compétences idoines mais aussi de la visibilité et de la légitimité
nécessaire. Pour le pôle Mer, l’association Toulon Var Technologie a été le socle de la
structure du pôle même si DCNS a joué un rôle clé en réunissant des entreprises (Principia,
Thales) et des centres de recherche autour du projet (IFREMER, Université de Toulon).
Avant la création du pôle, TVT animait un réseau de PME et de laboratoires labellisé par
le CIADT en 2004, Marine and Submarine Network. Au sein du pôle PEIFL, si l’INRA et
de nombreuses associations professionnelles ont rejoint le projet, le CRITT Agro installé
à Avignon a joué un rôle unificateur. Il a notamment permis une mise en place rapide des
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fonctions de gestion et d’animation et son directeur est d’ailleurs devenu le directeur du
pôle.
Dans ce schéma où les acteurs collectifs jouent un rôle central, les pôles Pégase, Risques
et surtout Capénergies se distinguent nettement. Les deux premiers se sont créés en l’ab-
sence de forme d’organisation collective préexistante. Capénergies est quant à lui issu de
l’action de deux membres fondateurs, le CEA et EDF, ensuite rejoints par la collectivité
territoriale de Corse. Ces acteurs restent aujourd’hui au cœur de la gouvernance puisque,
en tant que membres fondateurs, ils disposent chacun de deux représentants au conseil
d’administration, indépendamment des collèges industrie et recherche.
La place des organisations collectives dans la construction des pôles et dans leur gou-
vernance est un élément marquant de l’observation des pôles de compétitivité de la région
PACA. Cet état de fait se révèle d’autant plus important dans le cadre d’une problé-
matique qui porte sur l’organisation spatiale des réseaux d’acteurs au sein et autour des
pôles.
1.3.3 Les relations recherche/industrie : dépasser l’image de la spécificité des
acteurs académiques
Les relations entre industriels et recherche publique pèsent également sur les équilibres
internes aux pôles. Le thème de la distance culturelle entre ces acteurs, des normes et des
modes d’action propres à chacun a déjà été largement traité dans la littérature et ne se
pose pas de façon radicalement différente au sein des pôles de compétitivité ou des projets
de recherche collaborative. Il nous semble plus intéressant d’analyser ces relations dans le
fonctionnement de la gouvernance des pôles et des différents organes mis en place.
L’insertion des acteurs scientifiques dans les pôles partage à un niveau élémentaire de
nombreuses caractéristiques avec celle des acteurs industriels. L’adhésion et par la suite la
participation aux activités collectives sont marquées comme pour les entreprises par une
logique double, celle des organisations d’une part et celle des individus d’autre part. Les
acteurs académiques sont représentés comme leurs homologues industriels dans les diffé-
rents conseils et le choix de ces représentants tient à la fois au rayonnement de certaines
organismes ou laboratoires et à la légitimité de certains individus dans la communauté
scientifique régionale, voire dans le monde industriel. Les tutelles des laboratoires (univer-
sités, CNRS, CEA) ajoutent un niveau supplémentaire à ce schéma et chacune tente de
mettre en œuvre une politique unifiée, qui a la particularité de s’appliquer à tous les pôles
régionaux, même si certains sont privilégiés selon le champ thématique des acteurs (Ca-
pénergies pour le CEA, Eurobiomed pour l’INSERM). Les mêmes efforts pour s’affirmer
dans le pilotage des pôles sont sensibles. Le CNRS déplore par exemple de ne pas tou-
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jours être reconnu comme un interlocuteur par les pôles malgré les nombreux laboratoires
placés sous sa tutelle, au contraire d’organismes comme le CEA.
Les acteurs académiques possèdent également des spécificités dont procède le rôle pri-
vilégié qui leur est confié à certaines étapes du fonctionnement des pôles. Leur expertise
scientifique, leur capacité à assurer une veille technologique efficace, leur implication bé-
névole dans les différents organes sont reconnus par les structures d’animation comme par
les industriels. N’étant pas partie-prenante dans les relations de concurrence industrielle,
leur présence dans le processus d’évaluation est mieux accepté par les industriels. Ils sont
donc tout naturellement présents dans les organes chargés d’évaluer et de labelliser les
projets de recherche et dans les conseils scientifiques et stratégiques. Cette présence ne
va pourtant pas sans susciter des réticences des industriels qui rechignent pour certains à
déléguer une partie du pouvoir de labellisation des projets aux académiques et remettent
en cause la place de l’évaluation scientifique.
Au sein d’un pôle reconnu pour mettre en œuvre des procédures d’évaluation rigou-
reuse et faire une place importante à la recherche publique, le président avait par exemple
proposé d’accorder un siège supplémentaire aux académiques au conseil stratégique mais
il s’est heurté au refus du conseil d’administration et notamment des PME qui refusaient
de voir leur poids relatif diminuer. De manière plus générale, la difficulté tient, outre les
équilibres de pouvoir, à la place donnée par les industriels aux académiques. Ces derniers
jugent que les industriels les considèrent soit comme des sous-traitants qui doivent four-
nir des compétences sans peser sur le pilotage des projets, soit comme des partenaires
industriels qui doivent alors cofinancer les projets. Les différences dans les cadres régle-
mentaires posent parfois problème. Dans leurs efforts pour atteindre l’autofinancement,
plusieurs pôles ont envisagé de prélever 1% du montant des projets de recherche, deman-
dant aux académiques d’y contribuer autant que les industriels. Ce type de contribution
n’étant pas jugé éligible par l’ANR, cela impliquerait que les laboratoires règlent eux-
mêmes cette contribution. De la même manière, certains pôles exigent que l’abondement
supplémentaire offerts aux projets ANR labellisés par un pôle reste à l’intérieur du pôle
et ne bénéficie pas aux laboratoires. La propriété intellectuelle est de manière classique
un autre enjeu récurrent qui fait parfois obstacle aux partenariats. C’est par exemple
le cas pour Eurocopter qui n’a donc pas tissé de liens approfondis avec les laboratoires
universitaires. Un projet de consortium public-privé associant l’université de Provence,
Eurocopter et Pégase dans le domaine des interfaces homme-machine s’est heurté aux
mêmes obstacles. Les acteurs scientifiques jugent pourtant que, loin de les créer, les en-
treprises bénéficient des réseaux des laboratoires.
La difficulté principale tient donc à la reconnaissance des académiques comme des
interlocuteurs à part entière, que ce soit au sein des PRC ou de la gouvernance des pôles.
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Les académiques sont en effet parfois cantonnés à un rôle d’expertise et se voient refuser
la possibilité d’intervenir dans la stratégie des pôles. L’université d’Aix-Marseille sou-
haite par exemple être représentée à la mesure du poids que lui a donné la fusion des
trois universités aixo-marseillaises (70.000 étudiants et 132 structures de recherche). Elle
travaille ainsi à accroitre sa présence dans les organes de gouvernance mais aussi à en mo-
difier la nature. Elle souhaite notamment être représentée comme institution au conseil
d’administration des pôles pour porter une politique d’établissement et peser sur les dé-
cisions. De fait, elle n’était le plus souvent présente qu’indirectement par l’intermédiaire
de chercheurs qui siégeaient plus du fait de leur légitimité scientifique ou institutionnelle
personnelle qu’au nom de l’université. Le projet serait de faire siéger, outre ces chercheurs,
les vice-présidents du conseil d’administration et du conseil scientifique de l’université.
Les équilibres au sein des pôles ne concernent donc pas uniquement les industriels.
Il convient notamment de ne pas cantonner la place des académiques aux question de
propriété intellectuelle ou d’expertise scientifique, comme le fait trop souvent la littérature
sur les clusters. Si les académiques présentent certaines spécificités, leur insertion dans les
réseaux des pôles et dans leur gouvernance doit aussi être analysée en termes politiques,
de la même manière que celle des industriels.
1.3.4 Les adhérents : un premier outil de caractérisation des pôles
A leur création, les pôles de compétitivité étaient l’émanation d’une dynamique por-
tée par un certain nombre d’acteurs locaux et régionaux et se faisaient face à la nécessité
d’amplifier cette dynamique à la base. La construction des projets avait été le fait d’un
nombre somme toute restreint d’acteurs parmi les plus importants et les plus symbo-
liques, qu’il s’agisse des organisations collectives, des plus grands groupes industriels, des
universités ou des grands centres de recherche. L’enjeu était donc d’attirer des adhérents
parmi le reste du tissu industriel régional. De manière générale, le mouvement d’adhésion
aux pôles de compétitivité a été salué comme un signe de leur dynamisme et de la réus-
site de la politique nationale. Il semble de plus se maintenir de manière assez constante
même si le rythme n’est évidemment plus celui des toutes premières années d’existence
des pôles (figure 4.2). La composition du cercle des adhérents, le type, la taille ou les
compétences des acteurs impliqués, constituent une entrée évidente mais riche pour une
première caractérisation des neuf pôles de notre échantillon.
La liste des adhérents est disponible sur les sites internet des pôles mais d’autres pro-
blèmes se posent toutefois. Les tableaux de bord de la DGCIS qui constituent une source
d’information unifiée présentent des résultats très sensiblement différents de ceux obtenus
par la base de données constituée à partir des sites internet. Le nombre d’entreprises est
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Figure 4.2 – Les entreprises adhérentes des pôles (2006-2009) (source : DGCIS Tableaux
de bord des pôles de compétitivité)
notamment fortement minoré pour certains pôles. Ces tableaux ne renseignent de plus pas
sur l’adhésion des laboratoires de recherche et universités. D’un pôle à l’autre, le nombre
d’organismes de recherche et de formation varie également dans des proportions impor-
tantes. En effet, si certains pôles détaillent les adhésions d’équipes de recherche au sein
des laboratoires ou de laboratoires au sein des grands organismes de recherche (CEA...),
d’autres sont moins exhaustifs. Dans certains pôles, les collectivités territoriales sont clas-
sées parmi les adhérents, pas dans d’autres. L’interprétation des chiffres doit donc être
prudente. Cette situation montre bien toute la difficulté d’obtenir des données précises
sur les pôles et les réserves que peuvent susciter des approches quantitatives fondées sur
ces sources.
En tenant compte de ces réserves, et en confrontant les sources, il est possible de
comparer la composition des adhérents des pôles de notre échantillon. Les pôles Mer et
plus encore SCS se distinguent par le nombre de leurs adhérents (figure 4.2), ce qui est
conforme à la hiérarchie établie par l’Etat. Le pôle Capénergies, bien que pôle national,
compte lui aussi un grand nombre d’adhérents et notamment d’entreprises. Cette carac-
téristique s’explique toutefois principalement par le poids d’entreprises ultramarines, du
fait de l’adossement des volets guadeloupéen et réunionnais à ce pôle. Les données de la
DGCIS (figure 4.2) présentent des valeurs parfois sensiblement différentes mais confirment
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ces ordres de grandeur. La dynamique des adhésions que décrit ce même graphe est incon-
testablement positive et correspond en moyenne à une hausse de 30 à 50% en quatre ans.
Le pôle Capénergies connaît un triplement du nombre de ces adhérents du fait de l’arrivée
des membres des départements d’outre-mer. Le cas du pôle SCS est plus remarquable et
témoigne de la capacité d’attraction de ce pôle mondial. La hiérarchie entre les pôles est
ici sensible dans la capacité à maintenir un flot continu d’adhésions et à élargir et renfor-
cer sans cesse leur audience. L’envergure des pôles correspond aussi à l’ampleur du vivier
parmi lesquels ils recrutent de nouveaux adhérents. A contrario, le pôle Pégase, même s’il
a été créé un peu plus tard, connaît un dynamisme plus modeste sur ce point précis. Si
l’aéronautique est incontestablement un secteur puissant de la région, le tissu industriel
n’a ni la même taille, ni la même densité que les autres. Le périmètre thématique plus
restreint est aussi en cause.
La part des PME et des grandes entreprises est relativement comparable. Les PME
représentent en moyenne 75 à 80% des entreprises adhérentes à l’exception des pôles
Risques et PEIFL dont le taux est voisin de 60%. La faiblesse du tissu industriel dans
le premier cas, le poids des grands groupes agroalimentaires dans le second expliquent
ce décalage. L’évolution de la place des PME est en revanche plus intéressante. Elle est
en effet plutôt en baisse pour la majorité des pôles (d’une dizaine de points entre 2006
et 2009) ce qui nuance fortement l’idée de pôles construits par une majorité de grandes
entreprises et rejoints dans un second temps par des PME. Ce schéma ne semble pertinent
que pour les pôles Pégase et SCS pour lequel la part des PME reste stable, témoignant
dans ce cas du rôle initial des grands groupes. Le positionnement en relative rupture
avec les frontières sectorielles classiques de plusieurs pôles de la région peut expliquer ce
processus. Une partie des grandes entreprises aurait alors observé une certaine réserve
avant de rejoindre les pôles devant leur succès. Des phénomènes de concurrence entre
grands groupes ne sont pas à exclure (les réticences dans un premier temps à rejoindre un
pôle trop associé à un ou des concurrents puis la volonté de ne pas leur abandonner les
ressources publiques). On peut noter que la baisse de la part des PME s’est essentiellement
produite dans les deux premières années d’existence des pôles. Il existe bien des pôles dans
lesquels la part des PME est plus importante (Optitec, Eurobiomed) mais ces différences
restent modérées.
Le nombre et la part relative des organismes de recherche et de formation constituent
un autre grand facteur de différenciation. Les pôles Eurobiomed, PASS, Risques et SCS
sont caractérisés par un petit nombre d’adhérents de ce type. On a déjà souligné dans le cas
de PASS le poids du choix de se couper de Sophia-Antipolis. Le pôle Risques correspond
quant à lui à une filière émergente qui n’a encore tissé que peu de liens avec la recherche
publique. Les pôles Eurobiomed et SCS sont deux pôles à forte intensité de R&D mais
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Figure 4.3 – Les adhérents des pôles par type (2010) (source : pôles de compétitivité)
dans lesquels la recherche privée est aussi très développée. L’ancienneté des relations entre
industriels et laboratoires publics a sans doute permis d’identifier un nombre restreint de
partenaires clés (l’INSERM pour Eurobiomed), là où les autres pôles sont davantage dans
une phase d’identification et de mobilisation tous azimuts. Dans le cas du pôle SCS, la
liste des adhérents ne mentionne en outre que les laboratoires, sans détailler les équipes
de recherche et les laboratoires régionaux sont représentés par la direction régionale du
CNRS. Le poids relatif de la recherche publique est plus important dans les pôles Mer,
Pégase, Optitec et PEIFL. Ce poids s’explique toutefois en partie par le moins grand
nombre d’entreprises adhérentes (Optitec et PEIFL) et ne présume pas de l’intensité en
R&D des secteurs concernés. Il serait de plus illusoire de prétendre mesurer l’importance
de la recherche publique à partir du seul nombre de laboratoires.
Les distinctions entre pôles ne semblent donc pas aussi marquées qu’on aurait pu le
penser si on se limite à la composition des adhérents. Elles doivent de fait plutôt être
cherchées du côté des réseaux qui se tissent autour des PRC (section 3.). Ces derniers
ne sont toutefois pas la seule forme d’action des pôles et il convient de questionner au
préalable leur ancrage territorial.
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2 L’ancrage territorial des pôles
La description du processus de mobilisation des acteurs et de l’inscription des pôles
dans la trajectoire des territoires et des systèmes productifs régionaux a bien montré
que les pôles de compétitivité ne sont pas des projets hors-sol, tout au moins dans leur
construction et qu’ils sont au contraire issus des territoires locaux et régionaux. Les am-
bitions de la politique nationale sont elles aussi de nature territoriale puisque la mise en
réseau des acteurs et les processus d’innovation sont destinés à favoriser la compétitivité
des territoires et l’ancrage des activités, dans un contexte de mondialisation et de mise en
concurrence des territoires à l’échelle internationale. Cette question de l’ancrage des pôles
de compétitivité se pose donc, qu’il s’agisse de préciser leur assise spatiale, leur rayonne-
ment et l’étendue de leur aire de recrutement ou de mesurer la place des territoires dans
la stratégie générale et dans l’action au quotidien des pôles.
2.1 Les pôles de compétitivité : un projet territorial ?
2.1.1 La définition d’un périmètre d’action
Comme on l’a déjà souligné, l’Etat n’a donné aucune indication sur la forme spatiale
que les pôles étaient susceptibles de prendre mais c’est paradoxalement autour de la
dimension spatiale que les limites des pôles sont le mieux définies. Le zonage R&D, qui
offre des subventions supplémentaires et des avantages de nature fiscale aux entreprises
qui y sont localisées, est en effet un des seuls documents réglementaires produits autour
des pôles. Il n’est en rien contraignant mais il constitue un révélateur des espaces sur
lequel le pôle est supposé intervenir de manière privilégiée. Ce zonage montre dans le cas
des pôles de la région PACA, et à l’exception du pôle PEIFL, que les pôles mettent en
réseau des territoires disjoints qui témoignent des logiques d’agrégation et des négociations
à l’œuvre lors de leur construction. Il traduit également un ancrage avant tout régional
des pôles de compétitivité quel que soit leur envergure. Les spécificités de la géographie
régionale se retrouvent dans l’articulation des pôles métropolitains de Marseille et de
Nice-Sophia-Antipolis pour huit des neufs pôles, auxquels s’ajoutent d’autres territoires,
qu’il s’agisse de Toulon pour les pôles Mer ou Optitec ou de la Haute Provence pour le
pôle PASS. Le cas du pôle Risques dont le zonage intègre quelques communes gardoises
isolées montre bien que le détail du tracé est parfois dû à la localisation de quelques
acteurs à l’écart de l’espace principal du pôle. Les pôles Capénergies et Eurobiomed se
distinguent par leur caractère inter-régional et intègrent respectivement des communes
corses et languedociennes. Dans le cas de Capénergies, la collectivité territoriale de Corse
est d’ailleurs un membre fondateur du pôle (on peut sans doute y voir une façon d’offrir
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à la Corse son pôle de compétitivité).
Au-delà de ce zonage R&D dont les contours ont été tracés pour englober les principaux
membres des pôles à leur création, un « territoire d’intervention » a également été défini
pour chaque pôle. Il correspond à « la ou les régions validées par le CIACT lors de la
labellisation du pôle, éventuellement complétées des communes situées en dehors de ces
régions mais qui sont incluses dans le zonage R&D du pôle » (définition de la DATAR).
La seule différence avec le tracé des zonages R&D concernent les pôles PEIFL et
Capénergies. Le premier est le seul de PACA à s’étendre sur trois régions. Son ancrage
autour de l’agriculture de la vallée du Rhône explique cette spécificité. Le second se
distingue par la place de la Corse et de la Guadeloupe. Il s’agit dans les deux cas de
pallier la taille insuffisante du tissu industriel et scientifique de ces deux îles. Dans le cas
de la Guadeloupe, le projet Energies éco-efficientes est un des deux « volets thématiques »
que l’Etat a choisi d’adosser à des pôles métropolitains.
A cette définition théorique et politique du territoire des pôles de compétitivité s’ajoute
la localisation géographique du siège administratif de la structure porteuse des pôles
(tableau 4.4). Ces localisations font sans surprise une place importante aux grandes villes
de la région, même si Marseille et Nice sont moins présentes que ce qu’on aurait pu
attendre. Progressivement, les pôles ont mis en place un réseau d’antennes secondaires ou
de correspondants locaux qui montre bien la volonté de couvrir le territoire régional et
de s’implanter dans l’ensemble des grandes villes et des pôles industriels ou scientifiques.
Le pôle Optitec, dont les activités étaient historiquement ancrées à Marseille où avait été
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Table 4.4 – Les sièges des pôles de compétitivité (source : pôles de compétitivité)
Pôle Siège Antenne secondaire ou représentantlocal
Capénergies Saint Paul-Lez-Durance
Eurobiomed Marseille
Optitec Technopôle de Château-Gombert, Mar-seille
Montpellier, Toulon, Nice, Sophia-
Antipolis
PASS Grasse (délégation générale) Manosque (structure d’animation de lapartie ouest)
Pégase Technopôle de l’Arbois, Aix-en-Provence
PEIFL Technopôle Agroparc, Avignon
Pôle Mer Toulon
Pôle Risques Technopôle de l’Arbois, Aix-en-Provence
SCS
Tournant entre Rousset et Sophia-
Antipolis avec une antenne permanente
dans chaque territoire
créée l’association Popsud a ainsi entrepris de se développer vers Sophia-Antipolis et a fait
étendre son territoire à la région Languedoc-Roussillon par le CIADT (tableau 4.4). Ce
processus est probablement plus révélateur de l’ancrage territorial et de la stratégie des
pôles que le zonage R&D. L’implantation des sièges révèle aussi le poids de certains acteurs
et équipement à l’image du centre de Cadarache et du CEA pour le pôle Capénergies.
On retrouve également le dédoublement déjà signalé de la structure opérationnelle entre
Grasse et la Haute-Provence pour le pôle PASS.
Le cas du pôle SCS enfin est assez original. Le rapprochement des acteurs de la micro-
électronique de Rousset et de ceux de Sophia-Antipolis n’a pas gommé tous les clivages qui
existent entre ces deux territoires. Le pôle possède ainsi une antenne à Sophia-Antipolis et
une autre à Rousset et son siège se déplace tous les deux ans entre les deux territoires. De
la même manière, la présidence est occupée en alternance et pour une période de deux ans
par un représentant de Rousset et par un représentant de Sophia-Antipolis. Ces équilibres
sont très fragiles : en 2007, une deuxième élection du président a du être organisée après
que les acteurs des Bouches-du-Rhône se furent abstenus, obligeant le préfet à invalider
le résultat au vu du faible taux de participation. L’élection d’un représentant de Sophia
ne semblait donc pas aller de soi, alors même que de l’avis de tous, le vrai pouvoir était
exercé par la direction générale dominée par des acteurs de la microélectronique. Si les
observateurs extérieurs aux pôles relaient ces tensions entre l’Est et l’Ouest, notamment
lors des premières années du pôle, décrivant une situation qui a « failli se terminer dans
le sang », un certaine langue de bois domine chez les membres du pôle comme au sein
des collectivités. Les équilibres politiques et territoriaux restent donc un enjeu important
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et témoignent de la persistance de coupures entre les territoires. Par ailleurs, cette situa-
tion n’empêche pas la mise en place de solutions pragmatiques dans le fonctionnement
quotidien du pôle. Il semble ainsi qu’une partie des réunions qui rassemblent des acteurs
de l’Est et de l’Ouest de la région se tienne à Brignolles, à mi-chemin entre les deux
villes pour diminuer les déplacements. Cette pratique constitue un exemple marquant de
proximité temporaire ainsi que l’a définie André Torre (Torre 2008).
Si cette présence physique des pôles et leur volonté de couvrir le territoire régional
traduit une forme de stratégie spatiale, cette dernière doit aussi être étudiée dans les
discours et la communication des pôles sur leur positionnement et leurs ambitions.
2.1.2 Stratégies et ambitions territoriales
Parmi les objectifs fixés aux pôles par l’Etat figurent l’approfondissement de l’ancrage
territorial des activités et leur développement sur les marchés internationaux. Il est donc
intéressant de s’arrêter sur la stratégie des pôles pour préciser son extension spatiale mais
aussi pour montrer comment leur territoire est mobilisé comme ressource.
De manière générale, tous les pôles affirment dans leur stratégie la volonté de devenir
des pôles de référence à l’échelle européenne ou mondiale. Cette ambition passe souvent
par le renforcement de la compétitivité et du rayonnement de la région PACA, ce qui tra-
duit l’idée d’un destin commun des pôles et de leur territoire régional. SCS entend ainsi
« renforcer l’attractivité du territoire pour ancrer PACA dans un processus de croissance
industrielle et d’excellence scientifique », tandis que le pôle Mer espère « établir en PACA
un pôle d’attraction mondiale des technologies et savoir-faire maritimes » (site internet
et documents de communication des pôles). Le pôle Eurobiomed possède les mêmes am-
bitions internationales et souhaite fédérer les acteurs de l’arc méditerranéen pour faire
émerger une « Diagnostic Bay » visible à l’échelle mondiale. Certains pôles appuient eux
leurs stratégies sur les spécificités et les atouts propres du territoire régional, ce qui té-
moigne là encore de la place de l’ancrage territorial dans la réflexion des acteurs. Le
territoire régional ou des territoires à échelle plus fine peuvent ainsi être utilisé pour leur
rayonnement et pour les représentations qui leur sont associés. Le pôle PASS joue de
l’image de capitale des parfums de Grasse, de l’ancienneté de l’ancrage de la filière et de
l’image des champs de lavande de Haute-Provence. Le pôle PEIFL met de même forte-
ment en avant son identité méditerranéenne et provençale et la renommée de l’agriculture
rhodanienne.
Ces deux exemples peuvent sembler un peu particuliers dans la mesure où ils concernent
les deux pôles de la région qui ont une dimension agricole. Cette démarche est en fait mise
en œuvre par d’autres pôles. Capénergies souhaite ainsi développer des compétences origi-
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nales sur les enjeux énergétiques des territoires insulaires grâce à la présence dans le pôle
de la Corse et de la Guadeloupe. Le pôle Mer s’appuie sur l’étendue de la façade maritime
régionale mais aussi sur la diversité des territoires côtiers à échelle plus fine. La volonté
de valoriser les atouts et les spécificités de ces territoires s’accompagne d’une volonté af-
firmée d’étendre l’aire d’action du pôle à l’échelle régionale et au-delà. Les documents
stratégiques du pôle affirment ainsi qu’il entend « servir les spécificités économiques et
technologiques de chacun de ses territoires côtiers et accroître sa couverture territoriale
vers le Languedoc-Roussillon et en Corse. » Dans le cas du Languedoc, il s’agit pour le
pôle d’élargir l’éventail de ses compétences dans le domaine des énergies marines, moins
représenté en PACA. Le pôle Risques se positionne quant à lui sur « la gestion de tous
les risques en Méditerranée. » L’identité méditerranéenne est donc fortement mobilisée
par les pôles de la région pour affirmer leur spécificité et se distinguer sur les marchés
internationaux. L’approche par les usages choisie par de nombreux pôles de la région les
conduit à faire du territoire régional un espace d’expérimentation grandeur nature des
solutions technologiques et des produits qu’ils proposent. Le pôle Risques met en avant
« une optique territoriale, avec une approche transversale, axée sur la prise en compte des
problématiques locales » tandis que le pôle Mer souhaite avoir « tout le bassin méditer-
ranéen comme territoire d’expérimentation » (documents de communication des pôles).
Même si l’effet d’affichage ne doit pas être négligé, le territoire régional est donc om-
niprésent dans la communication et dans la stratégie des pôles, à la fois comme facteur
d’identité et comme ressource susceptible d’accroitre la compétitivité des filières indus-
trielles. Dès lors, l’action des pôles sur les territoires est un aspect important de l’étude
de leur ancrage.
2.1.3 Le rayonnement international des pôles : un bilan contrasté
Le rayonnement international et la conquête de marchés hors de France étaient un des
objectifs centraux de la politique nationale des pôles. La hiérarchie établie entre les pôles
et les termes retenus (pôles mondiaux, pôles à vocation mondiale) allaient clairement dans
ce sens. Dans les faits, cette problématique n’est pas au cœur de l’action des pôles.
Le thème de l’international est principalement présent pour les pôles de PACA sous la
forme de partenariats et de conventions établis avec des partenaires étrangers, universités,
centres de recherche ou réseaux d’entreprises. On peut citer par exemple le partenariat
du pôle Optitec avec le Franhöfer Institut d’Iéna et le MIT qui vise à assurer une veille
technologique commune dans ce champ émergent et doit déboucher sur la rédaction de
feuilles de route anticipant les développements futurs du secteur. Optitec est de même
impliqué dans de multiples réseaux internationaux notamment par le biais de programmes
243
Chapitre 4 Genèse et fonctionnement des pôles en PACA
européens (encadré 6). Le pôle SCS a lui aussi conclu un partenariat avec le MIT dans le
champ des technologies sans contact qui pourrait se concrétiser par la création d’un labo-
ratoire des usages à Marseille, cofinancé par les deux partenaires. La plupart des pôles ont
également développé des liens avec d’autres clusters à l’étranger. C’est le cas pour Pégase
avec des clusters aéronautiques à Hambourg, en Wallonie (Skywin) et plus récemment au
Mexique, ou pour le pôle Mer avec des clusters dans le le sud de l’Angleterre (Seada), dans
le Schleswig-Holstein, à Hambourg, La Spezia (district ligure des technologies marines), et
Carthagène. Ces partenariats se limitent toutefois pour la grande majorité à des échanges
en termes de stratégie, d’informations, de veille et parfois à des missions commerciales.
Encadré 6. Les réseaux internationaux du pôle Optitec
– Partenariats avec le Boston Photonics Center, le Microphotonics Center du MIT,
le Franhöfer Institut d’Iéna, le Photonics Network de Québec et de l’Ontario,
l’Etat de Sao Paolo, le cluster allemand Optonet et le cluster espagnol de la
photonique de Barcelone.
– Leader du Réseau Optique Méditerranéen (ROM),financé par INTERREG IIIB
qui rassemble 5 régions et 8 partenaires méditerranéens (Espagne, Italie, Grèce,
Israël)
– Coordinateur du réseau ENOC (European Network of Optical Clusters) financé
par le VIème PCRD
– Membre de la plate-forme technologique européenne Photonics 21, qui compte
1400 membres dans 49 pays.
Les pôles organisent également leur présence et parfois celle de certains de leurs
membres dans les grands événements et salons internationaux, profitant de la visibilité
que leur apporte le label de pôle. La reconnaissance internationale de ce dernier reste
encore limitée et le principal effet de la politique des pôles est d’avoir unifié des acteurs
multiples sous une bannière commune. Des missions à l’étranger sont aussi conduites,
parfois en accompagnant les visites de délégations des collectivités territoriales. Le pôle
Pégase qui accorde plus de place aux enjeux industriels semble plus actif dans ce domaine.
Il a notamment ouvert des comptoirs commerciaux destinés à accompagner ces membres
dans plusieurs pays considérés comme des marchés clés (Brésil, Mexique, Canada, Maroc
et projets dans le Golfe, en Russie et en Inde). Le pôle a recensé une trentaine de PME
intéressées par l’un ou l’autre de ces comptoirs et les soutient par le biais d’un Pacte PME
International.
Ces actions restent toutefois limitées et les structures d’animation ne les considèrent
pas comme leur mission première. Outre les moyens limités dont elles disposent, elles
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jugent que ce n’est pas le domaine dans lequel leur apport peut être le plus efficace.
La diversité des besoins de leurs membres est également un obstacle. Un directeur de
pôle et un chargé de mission jugent même que les pôles n’ont rien à vendre et doivent
attendre que les premières générations de projets aient donné des résultats susceptibles
d’être industrialisés. La construction de démonstrateurs est toutefois considérée comme
un atout pour conquérir des marchés puisqu’ils permettent de démontrer à d’éventuels
clients l’efficacité des innovations portées par les membres des pôles. Dans ce domaine, le
rôle des collectivités territoriales et de leurs relations avec leurs homologues d’autres pays
semble être important. L’ambiguïté liée à la place des problématiques industrielles dans
la politique des pôles et dans le lien avec les projets de recherche, pèse donc sur l’action
des pôles à l’international.
Le rayonnement international ne se traduit pas davantage au sein de ces projets de
recherche. La base de données des PRC ne compte ainsi qu’une soixantaine d’entreprises
et laboratoires de recherche étrangers sur près de 1700 participants, et on n’observe pas de
lien avec la hiérarchie établie par l’Etat 7. Le rayonnement international est donc plus que
restreint et rappelle que ces réseaux sont les réseaux d’une politique et dépendent donc
du cadre réglementaire. Il n’y a sur le papier pas de règle stricte concernant l’implication
d’acteurs étrangers mais on peut imaginer qu’il existe un phénomène d’auto-sélection.
Ces partenaires internationaux se concentrent de fait dans des projets ANR ou des projets
européens. De nombreux groupes internationaux sont impliqués dans des PRC mais par le
biais d’établissements français. Il semble donc que le rayonnement des pôles dépende de la
stratégie mise en place par chacun d’eux. Il ne faut toutefois pas sous-estimer la visibilité
acquise par certains même si elle ne se manifeste pas dans les réseaux des PRC. Optitec
(pourtant pôle national) et la région PACA ont ainsi été reconnus par le MIT comme un
des cinq centres d’excellence dans le domaine de l’optique-photonique à l’échelle mondiale.
La hiérarchie des pôles fondée sur la masse critique des acteurs, le nombre d’emplois ou
les résultats industriels montre donc ses limites.
2.2 Les pôles acteurs des territoires
2.2.1 Le territoire comme ressource à construire
L’image d’« usines à projets » donnée aux pôles, revendiquée d’ailleurs par plusieurs
documents de la politique nationale, ne doit pas masquer leur action quotidienne dans
de nombreux autres domaines. L’Etat les y incite en multipliant les missions qu’il leur
assigne. Les différentes évolutions menées en 2007 et 2008 avaient souligné le retard pris
7. C’est la raison pour laquelle ces acteurs ne seront pas représentés sur les cartes des réseaux des
pôles.
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sur certains thèmes mais G. Postel-Vinay affirme avec force que « les pôles ne sont pas
réductibles à des usines à projets » (Postel-Vinay 2008, p.7).
Au-delà de l’accompagnement et de la labellisation de projets de recherche collabo-
rative, les pôles portent des initiatives multiples qui en font des acteurs importants des
territoires dans lesquels ils interviennent. Là encore, l’objectif d’ancrage et de compéti-
tivité les conduit à accorder une place importante au territoire régional et aux enjeux
qui sont les siens. La problématique de la formation est un exemple emblématique de
cette action territorialisée des pôles et de la construction d’une réflexion territoriale et a
largement été étudiée par les sociologues et les chercheurs en sciences de gestion (section
4.2.2, p.147). Il s’agit de développer les ressources du territoire et de pallier les éventuels
retards et lacunes. L’établissement de relations entre les entreprises et les organismes de
formation permet d’identifier, adapter et développer l’offre de formation à la lumière des
besoins des industriels. Les pôles ont ainsi mené des opérations de recensement des for-
mations et leur action a conduit à la création de formations nouvelles de tous types et de
tous niveaux. Le pôle Mer est à l’origine de l’ouverture d’un MBA Maritime au sein de
l’école de commerce de Toulon et d’une formation de chaudronnier. Le pôle PASS s’ap-
puie sur une commission formation qui doit réfléchir aux enjeux des évolutions de la filière
tels que l’apparition de nouveaux métiers ou la recherche de nouvelles compétences. Une
politique de labellisation de formation a été mise sur pied par cette commission. Malgré
ces avancées, les études menées sur le sujet montrent que ces efforts sont encore limités
et que les pôles n’ont pas encore su mettre en œuvre une véritable politique de gestion
prévisionnelle de l’emploi et des compétences (GPEC) rassemblant l’ensemble des acteurs
concernés. Des enjeux comme la mobilité entre entreprises, les aires de recrutement ou la
mise en commun de compétences restent encore à traiter (Mendez 2008).
Le pôle Pégase se distingue par une action volontairement tournée vers les enjeux
industriels et productifs de la filière aéronautique et du territoire, là où les autres pôles
se concentrent davantage sur la recherche et l’innovation. Le poids du grand donneur
d’ordre qu’est Eurocopter et ses besoins industriels mais aussi la présence d’un tissu de
PME et de start-up ont conduit Pégase à mettre en place deux initiatives originales pour
structurer et organiser la filière aéronautique et renforcer les atouts du territoire. Le pro-
gramme Strat’aéro a pour but de rendre plus efficace la chaine de sous-traitance régionale
en identifiant les critères retenus par Eurocopter dans le choix de ses sous-traitants et
en accompagnant les PME dans les mutations et les repositionnements nécessaires pour
satisfaire ces exigences ou gagner de nouveaux contrats. Le projet « Université des Petits
Maîtres d’œuvre » accompagne quant à lui les jeunes entreprises depuis l’incubation pour
leur faire atteindre une taille critique et les faires bénéficier de l’expérience d’entreprises
matures. L’ancrage régional de la filière est ainsi au cœur de l’action du pôle.
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Outre ces actions, les pôles sont partie prenante d’un nombre croissant de projets d’en-
vergure variable aux côtés des collectivités territoriales et des entreprises de la région. Ces
projets peuvent être liés à l’application et à la concrétisation d’innovations technologiques
issues de projets de recherche mais sont pour une partie des opérations d’aménagement
ou de développement d’équipements. Parmi les premiers, on peut citer la participation
de Capénergies au projet de Vallée des Energies Nouvelles en Haute-Provence ou l’im-
plantation d’une plate-forme expérimentale pour promouvoir les énergies renouvelables,
optimiser la production locale des ressources en énergie et leur stockage, et piloter l’offre
et la demande en électricité. Cette dernière opération (projet Premio) réunit Capénergies,
une communauté de communes et une douzaine de communes parmi lesquelles Lambesc,
Gardanne et Fréjus. Ce même pôle porte de même la plate-forme expérimentale Myrte sur
le stockage de l’énergie installée à Vignola en Corse et qui doit répondre aux besoins des
territories insulaires. On pourrait multiplier les exemples de ces projets qui font des pôles
un partenaire important des collectivités territoriales et un acteur de l’aménagement des
territoires. Le pôle Mer accompagne une réflexion autour du futur quartier de Cogolin-
Plage, une opération pilote de restructuration urbaine et d’aménagement d’une propriété
communale. Ce projet offre un site d’expérimentation pour le pôle Mer dans le cadre du
Programme Fédérateur Port du Futur dont il est partie prenante. Le pôle Pégase porte lui
la création d’une zone d’activités dédiée à la sous-traitance à Marignane et d’un campus
de formation autour du maintien des aéronefs moyens en condition opérationnelle. Son
principal projet, baptisé technopôle du pôle Pégase, associe en périphérie de l’aéroport
d’Avignon une zone d’activités de 17 ha dédiée à l’aéronautique et une pépinière d’en-
treprises qui accueillera de jeunes pousses du secteur. Le pôle prévoit d’accompagner les
entreprises en proposant une exonération des redevances domaniales réservée aux membres
du pôle. On retrouve le souci de ce pôle d’organiser la filière, y compris en prenant en
charge les aspects fonciers pourtant éloignés de sa mission première.
Les pôles de compétitivité sont donc des acteurs important des territoires, loin de
l’image de réseaux d’innovation déconnectés des territoires. L’articulation de cette lo-
gique territoriale avec la logique d’innovation est d’ailleurs un enjeu important de cette
politique mais reste encore largement impensée et est laissée à l’initiative des pôles. La
multiplication de projets ponctuels et d’opportunités de collaboration avec les collectivi-
tés est de nature à alimenter une diversification de leur action que certains d’entre eux,
à l’image de Pégase, ont déjà anticipée. L’identité des pôles, leur positionnement plus ou
moins proche des enjeux productifs ou sociétaux explique l’inégal avancement de ce type
de stratégies d’un pôle à l’autre.
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2.2.2 La structuration du territoire
La volonté des pôles de compétitivité de développer les atouts et l’attractivité de leur
territoire les conduit à essayer d’organiser ce territoire de manière plus globale. L’ambi-
tion du pôle Pégase d’« élaborer un écosystème compétitif maillant le réseau de grandes
entreprises, de centres de recherche et d’essais et le tissu de PME innovantes existantes ou
à créer dont dispose la région PACA » en est un bon exemple. Cette stratégie s’appuie sur
la création de lieux emblématiques de nature à polariser le territoire et sur la construction
d’un réseau dense d’équipements et de plates-formes technologiques de haut niveau sur
l’ensemble du territoire régional.
Les technopôles de la région sont par nature au cœur de l’ancrage régional des pôles.
Château-Gombert, le technopôle de l’Arbois ou à une autre échelle Sophia-Antipolis sont
des pôles structurants et marquent l’inscription des pôles dans des trajectoires anciennes
de construction et d’organisation des filières. Il est intéressant de constater que les pôles
qui ne disposent pas de cette antériorité et de la légitimité qu’elle confère ont fait de ce
type de territoires le cœur de leur stratégie. Le pôle PEIFL qui ne peut pas s’appuyer
sur des réseaux de collaboration anciens met en avant le technopôle Agroparc d’Avignon
comme pivot de son action. Le pôle PASS entend quant à lui « adoss[er] [son] ancrage
territorial à la création de plusieurs lieux emblématiques. » Ces derniers n’ont pas une
dimension exclusivement technologique et visent plutôt à assurer la visibilité et le rayon-
nement des filières dans le territoire et auprès des populations. La création par PEIFL
d’Epicurium, un musée vivant dédié aux fruits et légumes au sein de la Cité de l’Ali-
mentation illustre cette démarche. Dans une logique similaire, le pôle Mer a réactivé le
projet toulonnais de Technopôle de la Mer qui faisait figure de serpent de mer depuis
une dizaine d’années. Il est particulièrement marquant de constater que les pôles, malgré
la rupture et le changement d’échelle affiché par la politique nationale, font une place à
ces formes territoriales anciennes, alors qu’on s’interrogeait sur leur obsolescence (Fache
2006). L’étude du LEST voyait dans le cas de ces deux pôles des « intentions fortement
« polarisatrices » de la part des leurs instance de gouvernance » (Mendez 2008, p.318),
destinées à pallier une distribution spatiale plus lâche et la juxtaposition d’activités di-
verses au sein du pôle. L’hypothèse d’une légitimation de nature territoriale y trouverait
une confirmation.
Tous les pôles portent par ailleurs la même politique de multiplication des plates-
formes technologiques et d’équipements mutualisés. Ce mouvement répond en partie aux
besoins des industriels et des laboratoires de recherche qui ne sont plus en mesure de
financer seuls ce type d’équipements mais il a aussi vocation à stimuler la mise en réseau
des acteurs et l’établissement de coopérations suivies. Il faut d’ailleurs souligner le rôle
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pionnier joué par la microélectronique et les plates-formes de CIM PACA qui font figure
de modèle à suivre à l’échelle de la région. La future plate-forme Télécommunications du
pôle SCS est clairement conçue comme le pendant de CIMPACA dans un contexte de
permanence du clivage entre PACA ouest et PACA est. Là encore on pourrait multiplier
les exemples de réalisations et de projets. La plate-forme technologique fait d’ailleurs figure
de nouveau passage obligé dans la stratégie et la communication des pôles, conduisant à
baptiser ou à rebaptiser plate-forme technologique tous les équipements mutualisés quelle
que soit leur importance.
Quelques aspects méritent toutefois d’être soulignés. Tout d’abord, malgré ce que le
terme suggère, les équipements et machines qui composent ces plates-formes sont le plus
souvent dispersés et hébergés sur des sites différents et par des acteurs différents. Les
trois plates-formes Conception, Caractérisation et Micropacks de CIM PACA sont ainsi
respectivement implantées à Sophia-Antipolis (avec des antennes à Gardanne et Polytech
Marseille), à Rousset dans les locaux de ST Microelectronics et d’Atmel et à Gardanne au
sein du centre George Charpack. Ces équipements participent ainsi à une couverture du
territoire régional. Le pôle Optitec parle d’un « maillage de plates-formes technologiques
sur le territoire régional » (figure 4.4) que constituent les plates-formes PACA2M (à Au-
bagne dans les locaux de l’entreprise Cilas), Optilab (ENSAM Ciel-Asur dans les locaux
du LP3 puis sur le campus de la Timone), Polaris (dans les locaux du LAM), PEMOA
(à Château-Gombert dans les locaux de l’Hôtel Technoptic, la pépinière d’entreprises du
pôle). Le pôle est aussi à l’origine de la création à Marseille de « l’Hôtel Technoptic » qui
associe un incubateur d’entreprises et deux plates-formes technologiques mutualisées des-
tinées à accélérer la croissance de la filière photonique. Le projet Optopolis, plus ambitieux
encore, vise à implanter à Marseille une sorte de «Villa Médicis de la photonique», dédiée
à la veille technologique, et à l’anticipation des ruptures technologiques autour de plates-
formes technologiques et de lieux de formation d’excellence. Cette vision a d’ailleurs été
concrétisée par la création en 2010 d’une nouvelle association, Optosud, pour développer
et gérer les équipements scientifiques et technologiques partagés et labellisés par le pôle
et promouvoir leur mutualisation. L’objectif affirmé est de « faire du Sud de la France un
des cinq centres mondiaux de l’optique et de la photonique. »
L’organisation des ressources sur le territoire est donc bien une préoccupation majeure
des pôles. Ces plates-formes s’ajoutent aux technopôles, aux zones d’activités, aux pépi-
nières et aux incubateurs spécialisés que de plus en plus de pôles développent. La mise en
réseau au sein des pôles de compétitivité de ces équipements et infrastructures existants
ou nouvellement créés, autour d’une stratégie globale, est ainsi à l’origine de dynamiques
territoriales particulièrement intéressantes dans la mesure où elles ne sont plus le seul fait
des collectivités territoriales et des agences de développement. Les similitudes étonnantes
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Figure 4.4 – Le maillage des plates-formes technologiques du pôle Optitec dans l’agglo-
mération aixo-marseillaise (source : Optitec)
Plate-forme abritée par un laboratoire de recherche public
Plate-forme abritée par une entreprise
Hôtel Technoptic: pépinière d'entreprises, centre d'enseignement 
et de formation et plate-forme technologique
Source: Optitec. Réalisation: A. Grandclement
Un réseau métropolitain de plate-formes technologiques: le pôle Optitec
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avec certaines des initiatives de ces acteurs publics montrent bien en tout cas que les pôles
sont un acteur à part entière des territoires.
2.3 Adhérents et aires de recrutement
Les stratégies de création et de mise en réseau d’équipements et d’infrastructures sur
le territoire régional ne constituent qu’un des aspects de la construction d’un écosystème
favorable à l’innovation. Pour préciser la réalité de l’ancrage des pôles et leur rayonnement,
il faut en effet aussi poser la question des aires de recrutement de leurs adhérents et de la
distribution géographique de ces derniers. Une base de données exhaustive des adhérents
des neuf pôles de compétitivité de la région permet de cartographier cette distribution. Il
est ainsi possible de confronter les discours des pôles sur leur ancrage territorial et leurs
stratégies d’extension de leur assise à la localisation de leurs adhérents. On a choisi de
cartographier séparément les entreprises et les organismes de recherche et de formation.
Ces derniers sont en effet concentrés dans les territoires métropolitains ce qui pourrait
avoir comme effet de surévaluer la part des grandes villes. Pour les mêmes raisons, on ne
cartographie pas les collectivités territoriales et les organismes publics qui sont adhérents
des pôles.
2.3.1 Hiérarchie et rayonnement
La carte de l’ensemble des adhérents des neuf pôles de la région PACA montre bien
sûr une concentration régionale des adhérents mais aussi le rayonnement national de ces
pôles (figures 7.9 et 7.11, volume 2 p.514 et 516 pour les cartes générales et figures 7.13 et
7.14, volume 2 p.518 et 519 pour chacun des 9 pôles). L’attraction des pôles ne s’arrête ab-
solument pas aux frontières régionales et on observe au contraire la présence d’adhérents
dans de nombreuses régions (tableau 4.5). Parmi celles-ci, Rhône-Alpes et plus encore l’Ile
de France font figure de pôles de recrutement secondaires des adhérents. La puissance in-
dustrielle de ces deux régions et, dans le cas de Rhône-Alpes, la proximité géographique
expliquent ces liens. La présence de nombreux sièges sociaux dans la région capitale est
aussi probablement à l’origine de cette situation du fait des problèmes déjà signalés de
localisation des adhérents dans le cas d’entreprises multi-établissements. On observe éga-
lement une concentration d’adhérents dans le Languedoc qui confirme le rayonnement
des pôles hors des limites régionales. Un tiers des adhérents de ces neuf pôles sont exté-
rieurs à la région et un quart ne sont pas issus de l’arc méditerranéen que dessinent les
régions PACA et Languedoc-Roussillon. Seul PEIFL se distingue par une distribution de
ses adhérents le long de la vallée du Rhône, depuis le Vaucluse jusqu’à Lyon. On a fait le
choix de ne pas représenter ici les adhérents guadeloupéens et réunionais qui font de ce
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Table 4.5 – Le rayonnement extrarégional des pôles de PACA (source : pôles de compé-
titivité)
Pôle Part des adhérents hors de la régionPACA (%)
Part des adhérents hors des régions







Pôle Mer 19,4 13,9
Pôle Risques 27,8 18,8
SCS 20,1 16,5
Total 33,6 25,9
pôle un cas singulier.
Dans le détail, trois pôles se distinguent par un pourcentage d’adhérents extérieurs
à la région supérieur à la moyenne. Pour les pôles Eurobiomed et PEIFL, ces valeurs
s’expliquent respectivement par le poids du Languedoc et de la région Rhône Alpes.
Capénergies présente quant à lui un nombre important d’acteurs corses, du fait de son
caractère multirégional, mais aussi d’acteurs franciliens. Il est particulièrement intéres-
sant de constater que, contrairement à ce qu’on pourrait penser, il ne s’agit pas de grands
groupes dont le siège serait à Paris et dans sa région. Ces adhérents franciliens sont pour
une bonne partie des petites et moyennes entreprises. On peut supposer que la structu-
ration encore incomplète de la filière des énergies renouvelables à l’échelle française est à
l’origine de cette attraction exercée par le pôle. En l’absence de structure équivalente dans
leur région, ces entreprises ont fait le choix de se tourner vers Capénergies. De manière
générale, les pôles de compétitivité parviennent à attirer des adhérents bien au-delà de la
région PACA et des régions voisines, ce qui confirme le changement d’échelle opéré par
cette politique. Il est aussi significatif de constater que la hiérarchie établie entre pôles
mondiaux, à vocation mondiale et nationaux ne transparait pas dans l’extension de l’aire
de recrutement des pôles. Les explications des différences observées entre les pôles sont
sans doute à chercher dans la distribution nationale des pôles de compétitivité. L’existence
de pôles positionnés sur des thématiques ou des filières similaires peut favoriser la créa-
tion de liens nouveaux mais réduit aussi probablement d’autant le rayonnement d’un pôle.
Les pôles aéronautiques Astech en Ile-de-France et Aerospace Valley dans le Sud-Ouest
concurrencent ainsi le pôle Pégase à l’extérieur de PACA Le petit nombre d’adhérents
rhônalpins de Capénergies est de même sans doute lié à la présence du pôle grenoblois
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Tenerrdis dans le domaine des énergies renouvelables. En l’absence de pôle à proximité,
certaines entreprises semblent en revanche disposées à adhérer à des pôles éloignés, ce
qui témoigne de leur rayonnement. Il ne faut toutefois pas exagérer cette attractivité des
pôles qui ne concerne qu’un nombre encore limité d’acteurs. Il reste difficile, en l’absence
de données exhaustives à l’échelle régionale, d’évaluer la part des entreprises d’une filière
ou d’un territoire qui adhèrent au pôle régional.
La cartographie des organismes de recherche et de formation (figure 7.11, volume 2
p.516) montre un rayonnement extrarégional des pôles plus limité mais significatif, et
une domination des métropoles régionales. La part des organismes de recherche et de
formation situés hors de PACA atteint 27% et celle des adhérents hors de PACA et de la
région Languedoc-Roussillon 18%. En revanche, le détail de la distribution de ces acteurs
pour chaque pôle présente une physionomie très similaire à celle des entreprises.
2.3.2 Un « arc littoral » et des métropoles
La présence d’une concentration importante d’adhérents des pôles de PACA dans le
Languedoc a conduit à sortir des limites administratives pour cartographier la distribution
des adhérents à l’échelle régionale (figure 7.10, volume 2 p.515). On observe en effet clai-
rement la formation d’un arc littoral autour de trois pôles qui concentrent les adhérents :
Sophia-Antipolis-Antipolis à l’est, Nîmes et Montpellier à l’ouest et les Bouches-du-Rhône.
La traditionnelle bipolarisation est-ouest de la région PACA est donc toujours lisible sur
ces cartes, même si l’apparition d’un troisième pôle languedocien modifie les équilibres ré-
gionaux. La concentration des adhérents sur les territoires métropolitains et sur le littoral
apparaît nettement. On observe également la place de villes de plus petite taille à l’image
d’Avignon ou de Toulon. Dans les Bouches-du-Rhône semble même se dessiner une aire
métropolitaine élargie, depuis Aix-en-Provence au nord jusqu’à Toulon au sud-est. En re-
vanche, le reste du territoire régional et notamment l’arrière-pays semble laissé à l’écart,
à l’exception du Vaucluse et de la Haute-Provence, grâce aux pôles « agricoles » que sont
PASS et PEIFL. Le cas des Alpes-Maritimes est particulièrement frappant puisque les
adhérents des pôles se concentrent à Nice et sur la technopole de Sophia-Antipolis, dé-
laissant le reste du territoire départemental. Seul le département des Bouches-du-Rhône
se distingue par l’absence de territoires isolés. La distribution des adhérents des pôles
constitue donc un révélateur des hiérarchies métropolitaines et de la géographie des sys-
tèmes productifs. Elle met également en lumière l’existence de recompositions spatiales à
échelle fine, à l’image de l’apparition de nouvelles polarités dans la région métropolitaine
marseillaise telles que du Pays d’Aix.
L’observation des spécificités de la répartition des adhérents de chacun des pôles de
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la région permet en effet de retrouver les caractéristiques déjà évoquées (figures 7.15
à 7.16, volume 2 p.520 à 521. L’existence de polarités multiples, s’étendant parfois sur
plusieurs régions, est un des traits que partagent tous les pôles et qu’explique la géogra-
phie industrielle régionale. La bipolarisation Marseille/Montpellier pour Eurobiomed ou
Grasse/Haute-Provence pour PASS en sont des exemples. D’un pôle à l’autre, on peut
en revanche observer un déplacement sensible du centre de gravité et des équilibres spa-
tiaux différents. Si la région marseillaise et les Bouches-du-Rhône constituent le cœur de
la plupart des pôles, la place de Nice-Sophia-Antipolis est plus modeste à l’exception des
pôles Mer, PASS et SCS. Cet état de fait traduit probablement la plus grande spécialisa-
tion industrielle et scientifique de l’est de la région, tandis que la métropole marseillaise
présente un tissu industriel plus diversifié et un potentiel universitaire de plus grande
envergure. Au sein de cette aire métropolitaine et à échelle fine, chaque pôle possède un
centre de gravité propre, à l’image du technopôle de l’Environnement de l’Arbois pour
le pôle Risques, de Cadarache pour Capénergies ou de la vallée de l’Arc pour SCS. Les
adhérents sont enfin plus ou moins concentrés d’un pôle à l’autre. Des pôles comme Op-
titec ou SCS sont caractérisés par une concentration quasi exclusive de leurs adhérents
dans les métropoles. Au contraire, Pégase, le pôle Mer ou le pôle Risques présentent une
distribution plus lâche de leurs adhérents. Le fait que ces pôles correspondent à des projets
d’organisation collective plus récents et plus encore qu’ils rassemblent des entreprises de
multiples secteurs explique ces différences.
La géographie des adhérents des pôles comme les stratégies qu’ils mettent en œuvre
pour tenter d’organiser et de développer les ressources de leur territoire montrent bien
l’existence d’un ancrage territorial réel qui dément l’image de réseaux hors-sol qui leur
est parfois accolée. Il n’en est pas moins vrai que les projets de recherche collaborative
constituent le cœur de l’action des pôles. De plus, si la distribution géographique des
adhérents permet de mettre en lumière le rayonnement et l’assise des pôles, elle ne rend
pas compte du fonctionnement effectif des réseaux et des relations qui s’établissent entre
les acteurs impliqués dans les pôles. Il convient donc de préciser la géographie des réseaux
de coopération qui se tissent autour des projets d’innovation.
3 Des réseaux d’innovation à géométrie variable
Le fonctionnement des pôles présente, on l’a vu, certaines analogies avec celui des
clusters et notamment des anciens SPL même s’ils s’en distinguent par leur envergure.
La politique nationale affirme toutefois clairement que « les projets de R&D sont le cœur
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d’activité des pôles et le principal facteur de compétitivité 8 », même si elle reconnaît
que « les projets hors R&D (formation, investissements immobiliers, infrastructures TIC,
veille et intelligence économique, promotion du territoire, développement à l’internatio-
nal. . . ) sont un complément indispensable pour la compétitivité des entreprises du pôle
et le développement économique des territoires. » C’est de plus au sein de ces projets de
recherche collaborative que s’établissent des liens directs entre les acteurs, puisque l’adhé-
sion à un pôle ne présume pas de la participation et du degré d’implication d’un acteur
dans le fonctionnement du pôle.
3.1 Les projets de recherche collaborative
3.1.1 Les procédures de labellisation des projets : l’absence de réelle stratégie
Dans la mesure où les réseaux d’innovation qui naissent autour des PRC ne sont pas
des réseaux spontanés mais se développent à l’initiative d’une politique nationale, il est
indispensable au préalable d’en préciser le cadre réglementaire.
La mise en œuvre de nouvelles pratiques de pilotage dans le cadre de la politique
des pôles a des conséquences importantes. Au premier abord, l’Etat semble laisser une
grande liberté aux pôles et aux acteurs locaux et régionaux. Comme sur d’autres aspects,
le cadre réglementaire est réduit au strict minimum. Dans les faits, cette impression est
trompeuse et le processus d’émergence, de labellisation et de financement des PRC marque
au contraire un retour net de l’échelon national. Ce processus se joue en effet en deux
temps et à deux niveaux de décision. La première phase d’identification, de montage,
d’instruction et de labellisation des projets est intégralement déléguée aux pôles qui dis-
posent d’une totale latitude. La labellisation ne garantit pas aux projets un financement
mais les autorise à répondre à des appels à projets nationaux qui ouvrent eux le droit à
des financements publics. In fine, les critères d’évaluation sont définis au niveau national
et la décision de financement revient à l’Etat. Les appels à projet nationaux mettent en
concurrence les projets de tous les pôles français.
La première phase d’émergence et de labellisation se déroule donc au sein des pôles. Ces
derniers sont en théorie libres de fixer le déroulement de ce processus mais dans les faits,
on observe une grande similitude des pratiques d’un pôle à l’autre. Là encore, l’utilisation
de l’évaluation nationale tend en effet à nuancer cette liberté puisque les mauvais élèves
sont menacés d’une délabellisation. L’observation du fonctionnement des pôles voisins et
la diffusion de recueils des bonnes pratiques participent également à la convergence des
pratiques. Les pôles assurent ainsi tous trois missions. La première, confiée aux structures
d’animation, consiste à susciter la création de projets et à assurer l’incubation des idées
8. http ://www.competitivite.gouv.fr
255
Chapitre 4 Genèse et fonctionnement des pôles en PACA
innovantes en aidant les acteurs à trouver des partenaires et à formaliser les projets. La
seconde étape concerne le montage et l’instruction des dossiers. Elle incombe aux chargés
de mission de la structure opérationnelle mais implique également les commissions thé-
matiques qui existent dans certains pôles et rassemblent les adhérents intéressés. Il s’agit
de préciser les objectifs du projet, le partage des résultats et de la propriété intellectuelle
et d’évaluer son caractère innovant, sa faisabilité ou la présence parmi les partenaires
des compétences nécessaires. A l’issue de ce processus, les projets sont évalués par une
commission dédiée (conseil scientifique, conseil stratégique, commission projets selon les
pôles). Les pôles ont progressivement mis en œuvre des procédures très strictes qui garan-
tissent la rigueur de l’évaluation mais aussi la confidentialité des projets présentés. Dans
la mesure, où les projets sont évalués par d’autres acteurs du pôle et parfois également
par des experts extérieurs mandatés par le pôle, ce dernier aspect est un enjeu crucial.
De fait, il semble que les entreprises soient toujours réticentes à faire passer par les pôles
leurs projets les plus stratégiques au risque d’informer leurs concurrents de l’orientation
ou de l’avancée de leurs recherches. Les PME notamment craignent souvent de se voir dé-
pouillées de leurs innovations par les grands groupes. Il s’agit de problématiques classiques
dans un contexte de « coopétition » et d’une des limites de toute politique de promotion
des coopérations entre acteurs. Le processus d’évaluation des projets peut donner lieu à
des allers-retours lorsque le dossier ne satisfait pas aux critères retenus. La dernière étape
concerne le processus de labellisation proprement dit. La décision finale est dans presque
tous les pôles le fait du conseil d’administration ou comité de pilotage, ce qui traduit son
caractère stratégique.
Ce caractère stratégique tient à l’importance des enjeux financiers pour les entreprises
et expliquent les tensions qui apparaissent parfois avec les acteurs académiques lorsque
ceux-ci refusent la labellisation d’un projet. Si certains industriels semblent considérer
le conseil scientifique comme « une chambre d’enregistrement » et que des échanges de
« bons procédés » entre industriels dans la labellisation et effets d’aubaine nous ont été
rapportés, la rigueur des procédures d’évaluation semble désormais réelle et est reconnue
par exemple par les correspondants CNRS des pôles. Les quelques années de fonctionne-
ment ont permis un processus d’apprentissage collectif et les acteurs ont en grande partie
intégré les exigences des comités scientifiques et des guichets. Nous ne diposons de toute
façon pas des moyens de vérifier la part des stratégies opportunistes. Il est plus intéressant
de souligner l’absence de pilotage stratégique par les pôles de ces labellisations.
On pourrait imaginer, à la suite des critiques de la première évaluation et du lance-
ment de la politique des pôles 2.0 que ces derniers proposent une liste de champs ou de
thèmes clés, soit du fait des opportunités sur les marchés, soit du fait des perspectives
de développement à plus long terme et favorisent les projets concernés d’une manière ou
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d’une autre. Dans les faits, aucun pilotage de ce type n’est mis en œuvre. Le processus est
entièrement ascendant, c’est à dire qu’il repose exclusivement sur les projets ou idées sou-
mis par les entreprises ou les laboratoires. Une partie des projets (qu’il ne nous a pas été
possible d’estimer) sont en outre des projets conçus à l’extérieur des pôles qui viennent
solliciter leur labellisation. Il n’est fixé aucune barrière pour ces projets et l’évaluation
repose entièrement sur la qualité du projet sans tenir compte d’une politique du pôle.
Dans certains pôles, cette ouverture est lié à la faiblesse de la dynamique des projets qui
empêche les pôles d’effectuer un tri sur la base d’une stratégie scientifique et technolo-
gique. Capénergies, qui bénéficie d’un flux de projets plus importants, projette de monter
des appels à projets thématiques autour de problématiques identifiées comme stratégiques
par la gouvernance, à l’image du stockage de l’énergie, mais ce projet ne s’est pas encore
concrétisé. Au sein de ce pôle, 85 à 90 % des projets présentés sont ainsi labellisés à leur
première demande, soit une centaine de projets par an.
Les pôles sont donc totalement autonomes dans leur politique de labellisation et dans
sa sélectivité. A l’origine, certains pôles ont d’ailleurs labellisé un nombre important de
projets dans un contexte d’incertitude sur les modalités de l’évaluation annoncée par
l’Etat. Dans la mesure où cette labellisation ne garantissait en rien l’accès à des finance-
ments publics et participait plutôt à faire chuter le taux de réussite des pôles aux appels
à projets nationaux, ces pratiques ont rapidement été abandonnées. Dans certains pôles,
la labellisation des projets a également constitué dans les premiers mois une incitation et
un encouragement envoyés aux acteurs, une façon d’amorcer une dynamique. Ce mode de
fonctionnement conduit toutefois à nuancer fortement l’idée d’un pilotage de l’innovation
à l’échelle des pôles. La menace des évaluations régulières et le poids des critères liés
aux PRC ont sans doute un effet pernicieux. Il est ainsi intéressant de relever que l’action
stratégique des pôles se déploie moins autour des PRC qui concentrent pourtant la grande
majorité des financements publics que dans le cadre de leurs autres missions comme l’a
montré la section précédente.
A cette première étape succède la recherche de financements publics qui se joue prin-
cipalement au niveau national. Il s’agit pour les acteurs de répondre aux appels à projets
des différents guichets susceptibles de leur accorder des fonds. On a déjà décrit ces gui-
chets que sont entre autres le FUI, Oséo, l’ANR ou les guichets régionaux (tableau 4.6).
Il est important de noter que le FUI conditionne l’attribution de fonds à la participation
des collectivités territoriales au financement des projets. Lors des premières années, du
fait des réticences des Régions, cette condition a pu poser problème et entrainer l’échec
de certains projets. Les pôles Mer et SCS ont fait pression auprès des collectivités terri-
toriales après le rejet de plusieurs de leurs projets faute d’un tel cofinancement (Mendez
2008).
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Table 4.6 – Le financement de la deuxième phase des pôles de compétitivité (2009-11)
(Source : http ://www.competitivite.gouv.fr)
Guichet Animation Intervention Total
État (FUI) - 600 -
ANR, OSEO, CDC - 850 -
Total 50 1450 1500
Ces guichets possèdent chacun leurs critères et leurs procédures de fonctionnement
propres, ce qui complique le travail des acteurs qui critiquent la complexité et la lourdeur
des démarches à mettre en œuvre. Dans ce contexte, les structures d’animation jouent
un rôle particulièrement important d’accompagnement et d’orientation des acteurs qui va
dans le sens d’une professionnalisation de ces démarches.
Le financement est donc un des lieux de pilotage des pôles de compétitivité. Selon le
nombre de dossiers présentés et financés, et selon la part de chaque guichet, il constitue
également un révélateur de la dynamique d’innovation des pôles et de leur positionnement.
3.1.2 Les pôles au révélateur des projets de recherche
Le nombre de projets de recherche collaborative labellisés par les pôles permet de ca-
ractériser d’une part le dynamisme des acteurs et d’autre part la politique de labellisation
du pôle. Ce type de données et plus encore la part des projets financés par l’un ou l’autre
guichet sont de ce fait des données sensibles. La difficulté provient souvent de la nécessité
d’utiliser des sources différentes qui posent des problèmes de comparaison des données.
On s’appuie ici sur les données du tableau de bord des pôles publié annuellement et pour
chaque pôle par la DGCIS. Même pour une information aussi simple que le nombre de
projets labellisés chaque année, il existe des lacunes dans les séries proposées par cette
source (qui s’appuie sur une enquête réalisée auprès de la structure d’animation des pôles).
La figure 4.5 présente le nombre de projets labellisés entre 2006 et 2009 et le nombre de
projets financés.
Il faut noter que si la confrontation des deux chiffres donne un ordre de grandeur des
taux de financement, elle n’est en toute rigueur pas fondée. En effet, tous les projets fi-
nancés ne le sont pas l’année de leur labellisation et doivent parfois participer à plusieurs
appels à projets. Certains des projets labellisés en 2009 et comptabilisés par le graphe ont
peut-être été financés entre temps. Les données du pôle Pégase doivent de même être nuan-
cées puisque le pôle a été labellisé plus tard que les autres. Une nette hiérarchie apparaît
entre les pôles les plus actifs (SCS, Mer, Capénergies et Eurobiomed notamment) et des
pôles qui n’ont fait émerger qu’un petit nombre de projets (PASS, PEIFL). Ces derniers
sont ceux qui par leur positionnement sectoriel et thématique, et par les caractéristiques
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Figure 4.5 – Les PRC labellisés et financés par pôle (source : DGCIS Tableau de bord
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Les financements publics des PRC (2006-2010)
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Source : DGCIS - tableau de bord des pôles de compétitivité
de leurs adhérents, ont le plus de difficultés à s’inscrire dans le modèle d’innovation tech-
nologique privilégié par les financeurs nationaux. Les politiques de labellisation expliquent
aussi en partie ces différences. Au sein du pôle PASS, les grandes entreprises grassoises ont
en effet longtemps défendu une approche très sélective et exigeante, qui ne correspondait
pas aux attentes et aux besoins de nombreux adhérents.
Le grand nombre de projets labellisés par le pôle Capénergies révèle l’existence d’une
dynamique importante dont témoignent les responsables du pôle et à laquelle leurs ho-
mologues des autres pôles font souvent référence pour évoquer par contraste leur propre
situation. Trois pôles, SCS, Mer et Pégase, affichent des taux de financement (avec les
réserves apportées à ce chiffre) voisins de 65%. Optitec est légèrement en retrait avec
55% tandis que les autres présentent des taux proches de 40%. La hiérarchie semble donc
respectée puisque Mer et SCS sont respectivement pôle à vocation mondiale et pôle mon-
dial. Le positionnement sur des secteurs à forte intensité technologique et le rôle qu’y
jouent les grandes entreprises, rompues à l’exercice de la recherche de financement, sont
un autre facteur important. L’idée d’une persistance des réseaux de grands groupes avec
les ministères ne peut être totalement écartée (notamment pour le début de la période).
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Figure 4.7 – La part des différents guichets dans le financement des PRC (source :
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Fonds européens
Agence nationale de la recherche
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Collectivités locales
Fonds unique interministériel (FUI)
Ces chiffres sont de plus une moyenne qui tient compte des débuts des pôles. Les pôles
les mieux structurés et s’appuyant sur des grandes entreprises ont pu faire émerger des
projets de R&D plus rapidement que les autres par un effet de « destockage » de projets
dormants. L’écart a continué de se creuser lors des trois premières années mais semble
désormais se stabiliser. La somme des financements publics reçus par chaque pôle lors de
ces quatre premières années met en lumière les mêmes hiérarchies.
La ventilation des projets financés entre les différents guichets accessibles aux pôles
permet d’approfondir cette comparaison et de caractériser plus finement les projets et
les acteurs qui y participent. Les données de la DGCIS (figure 4.7) montrent des profils
nettement différents parmi les pôles de la région PACA.
Ces données brutes doivent toutefois être interprétées avec prudence. Les financements
Oséo incluent en effet les financements de l’ancienne AII qui soutient des projets R&D de
grande envergure. De même, la plus grande part des fonds accordés par les collectivités
territoriales sont constitués par l’abondement au financement des projets sélectionnés par
le FUI et dont l’Etat a fait une condition sine qua non. La figure 4.8 présente la répartition
des financements des différents guichets en tenant compte de ces sous-catégories.
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Les financements de l’AII ont été exclus dans le graphe de la figure 4.8 9, dans la
mesure où ils représentent des fonds importants mais concentrés le plus souvent sur un
projet unique (ils représentent la moitié des financements totaux des pôles Capénergies,
Eurobiomed et Optitec). Des types apparaissent assez nettement en fonction des guichets
privilégiés par chaque pôle. Le type FUI rassemble sans surprise les pôles Mer, Pégase,
SCS et Eurobiomed. Il s’agit de pôles qui se présentent avec succès aux appels à projets
du FUI mais aussi pour une part non négligeable à ceux de l’ANR. Les deux derniers cités
se distinguent par la part importante des fonds des collectivités territoriales sous forme
d’abondement aux projets FUI. Ce type correspond au modèle d’innovation technologique
tel que la politique nationale l’a conçu. Le pôle PASS figure pour mémoire sur cette figure
mais le petit nombre de projets limite l’interprétation. On peut d’ailleurs noter que ce pôle
est celui qui dépend le plus des collectivités territoriales (11% plus 21% d’abondements
FUI). Un second type rassemble les pôles dont les projets sont principalement financés
par l’ANR. Capénergies, et Risques sont en effet les pôles dont la base industrielle est plus
modeste mais qui s’appuient sur un dense tissu de laboratoires. Dans le cas de PEIFL,
le rôle central est joué par les laboratoires de l’INRA et de l’université d’Avignon qui
fournissent des projets nombreux mais tournés vers la recherche amont. Optitec présente
un profil original lié à la place des PME et donc aux financements accordés par Oséo
Innovation (tout comme Eurobiomed dans une moindre mesure). Ce pôle, issu de l’asso-
ciation Popsud qui rassemblait à l’origine principalement des laboratoires de recherche,
a su faire émerger un tissu de PME et de start-up innovantes. La photonique reste un
secteur émergent et en cours de structuration, dans lequel les grandes entreprises sont peu
nombreuses.
Cette approche comparative peut enfin être complétée à échelle fine par l’étude des
bénéficiaires des financements publics (figure 4.9). La première information marquante est
la part importante des fonds, la moitié voire plus, qui va aux laboratoires de recherche.
La part relative des grandes entreprises et des PME permet de confirmer les différences
déjà observées au sein de notre échantillon.
Les pôles SCS et Mer se distinguent par la place qu’occupent les grandes entreprises,
contrairement à Optitec ou Eurobiomed. Il faut en tout cas clairement nuancer l’image
d’une politique qui finance la recherche des entreprises privées, et parmi elles les grandes
entreprises tout particulièrement, et souligner au contraire le rôle central des laboratoires
publics. Cette « découverte » confirme en tout cas l’intérêt d’une approche de la compo-
sition et des dynamiques des réseaux des PRC à échelle méso et micro (chapitre 5).
9. Les figures 4.7 et 4.8 ne portent donc pas sur le même montant total.
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Figure 4.9 – Les bénéficiaires des financements publics au sein des pôles (source : DGCIS
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3.2 Des réseaux d’envergure nationale
3.2.1 Des réseaux inégalement puissants mais un rayonnement national par-
tagé
Les données de la DGCIS témoignent d’un regard surplombant et doivent être complé-
tées à échelle fine. La base de données originale constituée en rassemblant les participants
des projets de recherche collaborative des pôles permet de cerner les équilibres qui carac-
térisent ces réseaux. Ses résultats peuvent d’ailleurs être confrontés à la composition des
adhérents des pôles étudiée plus haut.
Le premier constat est incontestablement celui de l’ouverture de ces réseaux des pôles
sur l’extérieur. Les membres et, dans une moindre mesure, les porteurs des projets de
recherche sont recrutés bien au-delà du cercle des adhérents. 1400 entreprises et labora-
toires de recherche ont participé à des projets labellisés par le pôle SCS entre 2006 et
2010, soit considérablement plus que ses 330 membres. Ce chiffre dépasse de même 700
acteurs pour les pôles Mer et Capénergies. La hiérarchie entre les pôles est toutefois net-
tement plus marquée que celle que laissent supposer les adhésions. Le pôle SCS se détache
très largement tandis que des pôles comme PASS présentent des réseaux beaucoup plus
modestes.
La composition de ces réseaux confirme la place importante des laboratoires de re-
cherche que suggérait la répartition des financements. Ils représentent en effet 40 à 50%
des membres des projets de recherche et près de 60% pour les pôles Risques et PEIFL dont
l’assise industrielle est plus fragile. Seul Pégase se distingue par une domination marquée
des entreprises (près de 70%) dans un secteur où les grandes entreprises possèdent des
capacités de R&D très importantes. La part des laboratoires parmi les porteurs de projet
est sensiblement la même mais on observe des écarts plus marqués, qu’il s’agisse des pôles
Risques et PEIFL (près de 80% des porteurs sont des laboratoires) ou du pôle Pégase
(les porteurs sont quasi exclusivement des entreprises). On observe également une vraie
montée en puissance des PME en position de porteur de projet dans la plupart des pôles
que nos entretiens ont confirmé et qui nuance l’image d’une omnipotence des grandes
entreprises.
L’envergure des projets constitue un autre critère de différenciation des pôles. Si cer-
tains pôles présentent un nombre moyen de partenaires par projet voisin de trois (Risques
et Eurobiomed) à quatre (Capénergies, Optitec), d’autres labellisent des projets de plus
grande taille de cinq (SCS et Mer) à sept membres (Pégase). Les logiques industrielles
propres à chaque secteur et l’ambition des projets expliquent ces contrastes. Dans des
secteurs comme l’aéronautique, les projets mobilisent de nombreuses compétences (et
sous-traitants), généralement organisées autour d’une grande entreprise qui joue un rôle
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intégrateur. D’autres projets très ambitieux et orientés vers des innovations de rupture
dont la portée concerne un secteur tout entier nécessitent des moyens considérables et
rassemblent de ce fait plusieurs grandes entreprises. Le projet Maxxsimm du pôle SCS
labellisé en 2006 rassemble par exemple 10 membres parmi lesquels ST Microelectronics,
Orange Labs, Sagem, Amadeus et Gemalto.
La hiérarchie entre les pôles qui se manifeste par la taille des réseaux n’est en revanche
pas sensible dans le rayonnement extrarégional des pôles. L’extension nationale des ré-
seaux des PRC est une caractéristique partagée par tous les pôles de la région et constitue
un enseignement important. Outre le fait que la politique nationale semble avoir atteint
un de ses buts, cette ouverture des réseaux des pôles est un trait majeur de leur inscription
spatiale. 30 à 50% des participations 10 sont le fait d’acteurs situés hors des régions PACA
et Languedoc-Roussillon. Eurobiomed, Mer et Risques qui présentent un moindre degré
d’ouverture conservent des taux très significatifs tandis que Pégase se distingue par une
part d’acteurs extérieurs proche de 50%.
3.3 La géographie des réseaux des PRC et ses évolutions : des
spécificités mais une trajectoire commune
La cartographie des réseaux des projets de recherche collaborative permet de préciser
la géographie de ces réseaux et de comparer les pôles entre eux. Comme indiqué dans le
chapitre 3 ces réseaux ont été cartographiés à l’échelle nationale avec une maille régionale
et à l’échelle régionale avec une maille communale (figures 7.17 et suivantes, volume 2
p.524 à 541). On a choisi pour des raisons de lisibilité de ne faire figurer que le nombre
des porteurs de projet (sous forme de cercles proportionnels) et d’indiquer par des liens les
relations entre le porteur et chaque membre du projet considéré. On ne représente donc
pas les relations entre les membres d’un même projet. On a été contraint de recourir à
des classes de symboles proportionnels pour représenter les liens entre régions à l’échelle
nationale (ce qui introduit des effets de seuil) et de réduire la taille des cercles sur les cartes
à l’échelle régionale pour masquer au minimum les relations de proximité. Des essais de
cartographie à l’échelle nationale avec une maille départementale se sont de même révélés
peu lisibles du fait de l’enchevêtrement des liens. Les relations de proximité se trouvent
donc masquées à la fois par la maille choisie et par les contraintes de représentation et
la densité des liens. Ces cartes ne figurent donc ni les relations intra départementales
à l’échelle nationale ni les relations intra communales à l’échelle régionale. Ces choix
graphiques témoignent de la difficulté que représentent de manière classique les cartes de
10. Et non des participants : on tient compte des multi participations de certains acteurs. Ces multi
participations étant surtout le fait des acteurs régionaux, ce chiffre est d’autant plus significatif.
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liens mais aussi de l’imbrication des jeux d’échelles dans ces réseaux.
La possibilité d’observer l’évolution de ces réseaux dans le temps grâce aux généra-
tions successives de projets se heurte quant à elle aux variations conjoncturelles liées au
fonctionnement des appels à projets, d’autant plus marquantes que le nombre d’acteurs
impliqués à chaque génération est modeste dans certains pôles. Pour lisser les variations
liées au turn-over des acteurs et aux contraintes de fonctionnement des guichets, on utilise
des fenêtres mobiles de trois années. Cette méthode tend à atténuer les évolutions mais
garantit la pertinence des résultats. On a conservé un pas de temps annuel pour les pôles
Capénergies et SCS qui s’appuient sur un volume annuel de projets plus élevé. Pour le
pôle PASS, tous les projets ont été regroupés du fait de leur faible nombre et de lacunes
dans les données.
3.3.1 Une dynamique commune d’élargissement et de densification des ré-
seaux
Outre le rayonnement national des réseaux, ces cartes montrent une dynamique com-
mune d’élargissement et de densification commune à tous les pôles, et sensible à toutes
les échelles. Ce processus diffère par son intensité et son rythme, ainsi que par la situa-
tion au début de la période mais dessine une trajectoire commune à tous les pôles. A
l’échelle nationale, on observe à la fois le renforcement des relations structurantes visibles
dès le début de la période et l’apparition de nouvelles relations, souvent avec des régions
plus éloignées. Le poids des relations préférentielles, avec l’Ile-de-France et Rhône-Alpes
révèlent la géographie scientifique et industrielle française. Des relations significatives ap-
paraissent aux côtés de ces axes majeurs et se détachent progressivement du tissu dense de
relations moins suivies. On peut citer les liens avec la Bretagne et le Nord-Pas-de-Calais
dans le cas du pôle SCS et les liens avec la Bretagne, le Languedoc et Midi-Pyrénées
dans le cas du pôle Mer. La même logique est sensible dans le cas des porteurs de projet,
initialement très concentrés en PACA. Au fur et à mesure des générations successives de
projets, la part des projets portés hors de PACA augmente, dans un premier temps au
profit des grandes régions industrielles et scientifiques puis de manière plus diffuse sur
l’ensemble du territoire et ce pour tous les pôles.
Les réseaux des pôles restent sans surprise polarisés par la région PACA mais on
observe néanmoins une densification et un maillage progressif. Le nombre de régions
concernées augmente, même si les liens restent parfois modestes mais c’est surtout le
développement de liens extérieurs à PACA qui marque. Les dernières générations de pro-
jets notamment présentent des liens qui ne passent pas par la région PACA. Ce phénomène
est évidemment concomitant de la diffusion des porteurs de projets (on rappelle que seuls
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les liens passant par le porteur sont représentés) mais témoignent d’une nette ouverture
et infirment l’idée de barrières de nature géographique. Le pôle SCS est le cas le plus
emblématique et on voit apparaître des sous-réseaux autour de l’Ile-de-France, dans le
Sud-Ouest ou dans l’Est et le Nord. Les liens de l’Ile-de-France avec le grand Ouest (Bre-
tagne, Pays-de-Loire, Centre, Normandie) et le Nord (Nord-Pas-de-Calais, Picardie) sont
visibles dans plusieurs pôles. Il est intéressant de constater que dans certains cas, ces
liens extérieurs précèdent l’établissement de liens avec PACA. Tout se passe comme si
des régions, notamment l’Ile-de-France jouaient un rôle d’intermédiaire en connectant les
acteurs de PACA à leurs propres réseaux, donnant naissance à de nouveaux liens par tran-
sitivité. Les fenêtres mobiles masquent ce phénomène mais il est visible pour SCS dans
le cas des Pays-de-Loire ou du Nord-Pas-de-Calais ou le pôle Mer où les liens Bretagne-
Pays-de-Loire donnent naissance à des liens entre PACA et les pays-de-Loire. La carte des
projets 2010 et 2011 de SCS (figure 7.34, volume 2 p.541) est l’archétype de ce maillage
progressif du territoire national.
Les mêmes processus peuvent être observés à l’échelle régionale, quoiqu’avec une in-
tensité moindre. L’élargissement puis la densification des réseaux sont flagrants dans le
cas du pôle SCS (figures 7.31 et 7.32, volume 2 p.538 et 539). Les deux pôles de Sophia-
Antipolis et de Marseille-Aix-Rousset dominent les réseaux régionaux à l’origine avant
qu’émergent des pôles secondaires autour de Montpellier, d’Avignon ou de Toulon. Dans
le cas du pôle Mer (figure 7.27, volume2 p.534), les fenêtres mobiles masquent l’émer-
gence des acteurs varois, dominés à l’origine par Marseille et Sophia-Antipolis. Le poids
des pôles traditionnels de la microélectronique dans le pays d’Aix-en-Provence et des TIC
à Sophia-Antipolis et son évolution est aussi révélateur des équilibres internes aux pôles.
Les acteurs de l’Ouest qui portent de nombreux projets à l’origine voient leur part reculer
au profit de Sophia-Antipolis, ce qui correspond au rééquilibrage opéré dans le pôle. Ce
processus est sans doute en partie spontané. Les recompositions régionales des réseaux
doivent en effet être mises en relation avec les dynamiques observées à l’échelle nationale,
même si la cartographie masque ce lien. L’augmentation des liens avec l’extérieur passe
en effet principalement par l’intermédiaire de Sophia-Antipolis alors que les liens avec
Rhône-Alpes présents en début de période étaient principalement le fait des acteurs de
la microélectronique (c’est notamment visible en adoptant une maille départementale). Il
est difficile d’établir un ordre de causalité entre les logiques régionales et nationales et les
deux s’alimentent probablement réciproquement mais cette observation permet de mettre
en lumière les interdépendances entre les niveaux d’échelles.
Cette ouverture et cette densification peuvent être interprétées de deux manières. On
peut y lire le succès de l’incitation de l’Etat à nouer de nouvelles relations de recherche.
Elles sont aussi très certainement liées à une forme d’épuisement des projets locaux qui
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imposent de recourir à des partenariats extérieurs à la recherche de nouvelles idées et de
nouvelles compétences. L’élargissement géographique est aussi sans doute un élargissement
thématique, conduisant à dépasser les spécialisations et les liens privilégiés traditionnels.
Ce processus est flagrant dans le cas du pôle SCS : bien que ce pôle soit un pôle mondial,
les premières années sont marquées par une polarisation très forte autour de PACA et des
relations limitées avec l’extérieur, à l’exception des liens avec Paris et Rhône-Alpes (la
microélectronique grenobloise). Cet exemple montre d’ailleurs la diversité des logiques à
l’œuvre puisque la faible ouverture initiale peut soit témoigner de la faiblesse des réseaux
extérieurs (Eurobiomed, Risques) soit au contraire du dynamisme des acteurs régionaux
qui possèdent à l’origine suffisamment de projets et de compétences pour se passer de
liens extérieurs (SCS). Ces cartes révèlent donc aussi les spécificités de chaque pôle et
permettent une comparaison.
3.3.2 Les spécificités des pôles et des systèmes productifs
L’envergure, le rayonnement et la structure des réseaux des différents pôles diffèrent
sensiblement au-delà de cette trajectoire commune. Ils permettent de saisir l’impact des
logiques de construction des pôles et de leur inscription dans des territoires et des systèmes
productifs différents. On a déjà évoqué les recompositions sectorielles et géographiques
au sein du pôle SCS et la bipolarisation est/ouest qui structure les réseaux du pôle.
Il faut toutefois souligner l’existence de liens importants entre ces deux territoires dès
les premières générations de projets. Le pôle Eurobiomed présente une bipolarisation
similaire mais qui se révèle étonnamment stable dans le temps. On peut y voir l’effet de
la concentration métropolitaine des entreprises et laboratoires des sciences de la vie et de
la médecine qui n’ont pas fait l’objet du même processus de desserrement que les TIC et
la microélectronique.
Il en va de même pour le pôle Optitec marqué par la forte domination de Marseille, loin
devant sa périphérie et devant Sophia-Antipolis (figure 7.21, volume2 p.528). L’optique-
photonique est aussi un secteur émergent marqué par la présence de jeunes entreprises
innovantes qui privilégient les localisations centrales et technopolitaines. Contrairement à
des pôles comme SCS ou Mer, ces pôles ont aussi un périmètre thématique plus étroit qui
limite l’insertion dans les réseaux d’entreprises situées en périphérie du champ d’action
des pôles ou dans des secteurs connexes. Dans le cas des pôles au positionnement large ou
transversal, les liens avec des acteurs de pôles régionaux autour de thèmes communs tels
que l’énergie ou les systèmes embarqués favorise l’élargissement des réseaux (thématique
comme géographique), notamment lorsque les projets dormants du cœur du pôle ont été
épuisés. On retrouve enfin les polarités déjà évoquées à partir des cartes des adhérents,
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à l’image de Marignane pour le pôle Pégase, du technopôle de l’Environnement d’Aix-
en-Provence pour le pôle Risques (figure 7.29, volume2 p.536) ou de Cadarache pour
Capénergies (figure 7.17, volume2 p.524). Ces exemples révèlent aussi le poids d’acteurs
structurants que les cartes ne montrent pas. Le CEA et Eurocopter pour Capénergies ou
de manière moins marquée, l’Ecole des Mines d’Alès très active au sein du pôle Risques
font émerger à eux seuls ou presque des communes au sein des réseaux de ces pôles. Rien
ne permet en effet de savoir si la place d’une commune est liée à un acteur unique ou à
un tissu dense d’entreprises ou de laboratoires.
La cartographie des réseaux à l’échelle nationale permet elle aussi de caractériser les
pôles. On peut notamment s’arrêter sur les réseaux atypiques des pôles Risques (figure
7.30, volume2 p.537), Pégase (figure 7.26, volume2 p.533) et Eurobiomed (figure 7.20, vo-
lume2 p.527). Alors que les autres pôles présentent des réseaux organisés autour de PACA,
ces trois pôles sont marqués par l’importance de relations extérieures à PACA présentes
dès les premières années et / ou par la place de l’Ile-de-France. Ces trois réseaux font
apparaître une structure en triangle très caractéristique. Dans le cas du pôle Eurobiomed,
les deux pôles marseillais et montpelliérains entretiennent des relations quasi-exclusives
avec Paris qui dépassent de peu le lien qui les relient tous les deux. L’absence de grands
groupes pharmaceutiques (big pharma) dans la région pèse sur la structure des réseaux de
recherche et impose de recourir à des compétences extérieures dont le poids ne diminue
pas au cœur de la période. Cet exemple est d’ailleurs révélateur de la dépendance de
certains pôles vis-à-vis d’un nombre restreint de grands groupes qui posent la question de
leur pérennité. On peut notamment s’interroger sur l’impact que pourrait avoir la ferme-
ture envisagée par le groupe Sanofi de son centre de recherche montpelliérain alors que
les cartes révèlent une position de dépendance déjà marquée du pôle. Le même schéma se
répète pour le pôle Risques avec en outre la présence d’une polarité parisienne et de liens
extérieurs à PACA (Ile-de-France / Aquitaine). La faiblesse du tissu industriel régional
mais surtout la jeunesse des réseaux dans un champ thématique nouveau qui a été ou-
vert par le pôle expliquent cette situation. Au contraire du pôle Eurobiomed, on constate
d’ailleurs l’émergence de relations entre PACA et d’autres régions au fil du temps, ce qui
tendrait à témoigner d’un début de structuration d’un pôle régional dans le domaine du
Risques. La relative stabilité des réseaux à l’échelle régionale conduit toutefois à nuancer
cette idée. Le pôle Pégase est le troisième pôle de PACA caractérisé par cette structure
triangulaire à l’échelle nationale. Alors qu’on aurait pu s’attendre à voir l’industrie aéro-
nautique toulousaine peser sur les réseaux de ce pôle, ce sont l’Aquitaine et l’Ile-de-France,
deux autres régions aéronautiques qui sont au premier plan. Là aussi, on lit sur les cartes
une forme de dépendance dans la structure du réseau national de Pégase. Il est intéressant
de constater que comme dans le cas de Risques, PACA s’affirme peu à peu comme un pôle
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plus important et développe des liens avec Poitou-Charentes et les Pays-de-Loire. Pour ces
deux derniers pôles, la politique nationale a donc semble-t-il contribué à un renforcement
et à une ouverture des réseaux de coopération. La visibilité donnée à un territoire par
le statut de pôle est donc importante et participe à l’identification des compétences de
PACA dans les domaines de l’aéronautique et des Risques. Il faut enfin préciser que ces
réseaux nationaux dessinent aussi en creux la carte des pôles d’un secteur (et donc les
spécialisations industrielles françaises), qu’il s’agisse des pôles AESE (Toulouse), Astech
(Paris) et EMC2 (Nantes) pour l’aéronautique ou Medicen (Paris) et Cancer Bio Santé
(Toulouse) pour la médecine.
A l’échelle nationale, les réseaux des pôles Mer (figure 7.28, volume2 p.535), Capéner-
gies (figure 7.18, volume2 p.525) et SCS (figures 7.33 et 7.34, volume2 p.540) témoignent
de l’envergure supérieure de ces trois pôles et de la force de leurs réseaux visibles dès les
premières années, même s’ils s’étendent avec le temps. L’importance des réseaux préexis-
tants est donc sensible, qu’il s’agisse des liens de SCS avec Grenoble ou de Capénergies
avec Rhône-Alpes (Lyon et Grenoble). Le pôle Mer a fait émerger un périmètre théma-
tique inédit, mais il a pu s’appuyer sur les réseaux de communautés locales (Marseille ou
Toulon) et sur le relais de grands groupes et de grands organismes de recherche. Il est
d’ailleurs significatif de constater que les liens avec les régions du littoral atlantique et
notamment avec le pôle jumeau breton n’apparaissent que dans un second temps après les
liens avec Rhône-Alpes et l’Ile-de-France. Là encore, le rôle d’un nombre limité d’acteurs
structurants apparaît en filigrane. Comme on l’a déjà dit la faible extension des réseaux
du pôle SCS à l’origine est particulièrement frappante pour un pôle mondial mais révèle
plutôt la force des réseaux locaux marseillais et sophipolitains. Optitec se distingue enfin
par une relation quasi exclusive avec l’Ile-de-France qui témoigne plus de la concentration
de l’industrie optique que d’un statut de périphérie.
3.3.3 La géographie du financement des projets
La cartographie des réseaux pourrait déboucher sur une géographie des investissements
R&D et des financements. Malheureusement, on ne dispose pas de données financières
complètes pour les projets des pôles, qu’il s’agisse du budget des projets et de sa distri-
bution entre les membres ou des guichets financeurs. On peut toutefois proposer quelques
pistes en s’appuyant sur le pôle SCS.
La figure 7.40 (volume 2 p.547) cartographie les membres des projets en fonction des
guichets de financement sollicités. Les projets présentés à l’appel à projet pour la recherche
finalisée (APRF) du conseil régional sont assez logiquement concentrés à l’intérieur des
frontières régionales. La comparaison de la distribution à l’échelle nationale des membres
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de projets FUI et de projets ANR montre que les réseaux ANR sont beaucoup plus ouverts
que les réseaux FUI. Les membres de projets FUI sont très majoritairement concentrés en
PACA même si des concentrations secondaires sont visibles en Ile-de-France et autour de
Grenoble. Ces cartes témoignent en partie de la géographie du système universitaire qui
couvre l’ensemble du territoire, alors que les entreprises innovantes sont plus concentrées
dans les grandes villes. On peut aussi penser que l’importance des fonds FUI en fait
un enjeu stratégique pour les industriels et les conduit à peser au sein du pôle pour
en obtenir la plus grande part. Il n’en reste pas moins que l’ouverture des réseaux des
pôles est clairement portée par les réseaux scientifiques comme nous l’ont suggéré des
chercheurs impliqués dans les pôles. Les industriels montrent au contraire une tendance
à collaborer avec des partenaires proches. On constate à l’échelle régionale (figure 7.41,
volume 2 p.548) que les membres des projets FUI sont pour le pôle SCS concentrés autour
de Sophia-Antipolis et dans l’aire métropolitaine marseillaise. L’ouverture des réseaux aux
autres grandes villes de la région constatée sur les cartes des sections précédentes semble là
aussi passer par des projets ANR et donc des réseaux scientifiques. On constate également
une orientation industrielle plus marquée dans le triangle de la microélectronique Aix-
Rousset-Gémenos, tandis que Sophia-Antipolis fait plus de place aux réseaux ANR.
La figure 7.42 (volume 2 p.549) compare la localisation des membres des projets de re-
cherche financés et de ceux qui ne l’ont pas été. Elle rapporte le nombre de participations
dans des projets financés au nombre total de participation pour chaque commune. Ces ré-
sultats doivent être interprétés avec prudence puisque ces taux de financements ne sont pas
définitifs : certains projets sont financés un ou deux ans après leur labellisation, et certains
projets considérés non financés l’ont peut-être été depuis. La taille de l’échantillon permet
néanmoins de considérer que les résultats sont robustes. Le pays d’Aix-en-Provence et la
vallée de l’Arc se distinguent par des taux de financements plus élevés, ce qui suggère-
rait une efficacité des acteurs de la microélectronique, comparée notamment aux résultats
de Sophia-Antipolis ou Marseille. Cette conclusion doit être nuancée puisque les taux de
réussite aux différents guichets pèsent sur ce résultat et alors que les projets FUI sont
concentrés dans l’agglomération marseillaise. Les projets ANR du pôle SCS possèdent un
taux de réussite supérieur à 25% (soit au-dessus de la moyenne nationale) contre près de
2/3 pour les projets FUI.
Cette cartographie des réseaux des pôles permet donc de cerner leur inscription spatiale
et leurs évolutions à l’échelle régionale comme à l’échelle nationale. L’articulation de ces
deux niveaux d’échelle est en revanche plus délicate à mettre en lumière d’autant que la
question du poids des relations de proximité doit être posée.
272
Chapitre 4 Genèse et fonctionnement des pôles en PACA
3.4 Les relations de proximité dans les réseaux des pôles
La cartographie des relations de proximité dépend à la fois de la maille d’analyse et
de la quantité d’information qui peut être représentée de manière satisfaisante. Elle ne se
réduit donc pas seulement à un problème d’échelle. Comme le fait observer J.Charre, « le
terme d’échelle relève de la cartographie et il est malencontreux : avec une photocopieuse,
on peut par agrandissement ou réduction changer l’échelle, mais l’information ne change
pas. Il vaudrait mieux parler de résolution, c’est à dire de quantité d’information par
unité de surface » (Charre 1995). On peut ainsi dans le cas des cartes de liens changer
l’échelle et changer la résolution.
Les figures 7.38 et 7.37 (volume 2 p.545 et 544) proposent un focus sur les aires métro-
politaines (périmètre 2010) de Nice et Aix-Marseille pour le pôle SCS et pour l’ensemble
des pôles de la région. Elles ne représentent pas l’intensité des liens et restent tributaires
de la maille communale mais elles permettent de lire avec plus de précision des relations
intra-métropolitaines. Outre l’importance de Marseille, on retrouve dans les réseaux du
pôle SCS l’importance du pays d’Aix et de la vallée de l’Arc, dominés par le triangle Aix-
Rousset-Gémenos. Un dense maillage met en relation les communes de la périphérie nord
de Marseille et témoigne de l’importance que conservent les réseaux de la microélectro-
nique au sein du pôle. Le reste de l’aire métropolitaine, et plus encore du département est
au contraire laissé à l’écart. A l’est de la région, on constate la domination très nette du
technopôle sophipolitain et des communes voisines. Les relations se concentrent nettement
dans ce territoire, tandis que Nice est plus en retrait et ne bénéficie pas au contraire de
Marseille d’une concentration de laboratoires de recherche. Lorsqu’on agrège les relations
de l’ensemble des pôles de la région, la polarisation par Marseille de son aire métropo-
litaine est plus affirmée, malgré le poids du pôle SCS. On voit également émerger des
communes qui doivent leur importance à un pôle, à l’image de Saint-Paul-les-Durance
(Capénergies), de Marignane (Pégase) ou de La Ciotat (Mer).
L’ensemble de l’aire métropolitaine est intégré dans ces réseaux ce qui révèle l’am-
pleur des recompositions géographiques des systèmes productifs métropolitains depuis
une quarantaine d’années. L’extension de l’aire métropolitaine définie par l’INSEE en
2010 recoupe celle des réseaux métropolitains des pôles régionaux et témoigne de l’origi-
nalité de la métropole marseillaise. Dans le cas de Nice, on observe au contraire une non
coïncidence du périmètre métropolitain et des réseaux des pôles. L’essentiel des activités
d’innovation se concentre autour de Sophia-Antipolis et sur le littoral occidental jusqu’à
Cannes et délaisse l’intérieur. La disjonction entre dynamique résidentielle et dynamiques
industrielles est donc nette. Les réseaux des pôles se révèlent donc être un outil pertinent
pour observer les dynamiques des territoires métropolitains. S’ils ont pour ambition de
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faire émerger de nouveaux liens, les pôles mettent dessinent surtout la géographie des
entreprises innovantes et des centres de recherche et s’inscrivent donc dans la trajectoire
des territoires sur le temps long.
Les relations de proximité peuvent également être observées en contournant les limites
de l’utilisation de la maille communale. Les cartes de la figure 7.39 (volume 2 p.546) repré-
sentent le nombre de liens intra-communaux au sein des projets de recherche. L’utilisation
de valeurs absolues introduit un biais relatif puisque le résultat est tributaire de la taille
des réseaux de chaque pôle. Les plus grandes villes se distinguent sans surprise par l’impor-
tance des relations intra communales mais les contrastes importants apparaissent entre les
pôles. On retrouve pour partie les centres de gravité déjà observés, qu’il s’agisse de Rous-
set autour de la microélectronique, de Toulon pour le pôle Mer ou d’Aix-en-Provence pour
le pôle Risques. La concentration des acteurs dans le cœur des métropoles est particuliè-
rement sensible pour les pôles Optitec et Eurobiomed. Les relations de proximité sont peu
importantes au sein des pôles Pégase et Risques, ce qui confirme l’importance des réseaux
extrarégionaux dans ses deux pôles et la relative faiblesse du tissu industriel régional. Le
pôle Eurobiomed qui présentait une configuration similaire à l’échelle nationale peut en
revanche s’appuyer sur un tissu plus dense de relations à Marseille et Montpellier. Les
réseaux de Pégase et Capénergies mettent en lumière en creux le poids d’acteurs majeurs.
Marignane pour Pégase et Saint-Paul-les-Durance pour Capénergies se détachaient net-
tement sur les cartes des réseaux mais les relations locales y sont beaucoup plus limitées,
ce qui témoigne de la faiblesse du tissu d’acteurs, au-delà du CEA ou d’Eurocopter (mais
la maille communale est aussi en cause). Il est enfin intéressant de constater la relative
faiblesse des relations de proximité à Sophia-Antipolis, hors du pôle SCS. On a certes
souligné l’existence de relations entre les communes du littoral des Alpes-Maritimes, mais
ces communes apparaissent néanmoins en retrait. On peut y voir l’effet des spécialisations
sectorielles du technopôle mais ces cartes témoignent sans doute aussi de l’extraversion
des réseaux sophipolitains qui jouent davantage un rôle d’intermédiaire entre les acteurs
régionaux et des réseaux nationaux.
A l’échelle nationale, on a retenu la maille départementale pour observer ces relations
de proximité, jugeant que la maille communale était trop fine au vu du nombre plus réduit
d’acteurs concernés. Les cartes ainsi produites (figures 7.35 et 7.36, p.7.35 et 7.36) font
apparaître les partenaires privilégiés de PACA dans les différents pôles et donc les spécia-
lisations territoriales à l’échelle nationale (Grenoble pour la microélectronique, Toulouse
pour l’aéronautique, Paris pour l’optique. . .). Elles montrent aussi que l’intégration d’ac-
teurs extra régionaux ne prend pas la même forme selon les pôles. Dans certains cas, des
réseaux locaux extérieurs s’insèrent dans les réseaux de PACA tandis que dans d’autres
pôles, l’insertion des acteurs extérieurs est plus directe et ponctuelle et ne s’accompagnent
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pas d’un tel phénomène. On peut ainsi opposer SCS et Pégase aux pôles Mer ou Optitec.
Le biais introduit par les frontières départementales impose la prudence mais on peut
sans doute en déduire la place de la région PACA dans les réseaux sectoriels nationaux.
PACA s’affirmerait ainsi comme un pôle important dans le domaine de l’optique ou de la
mer, tandis que le pôle SCS semble moins autonome. Il reste quoiqu’il en soit difficile de
conclure puisque l’autonomie pourrait a contrario être interprétée comme de l’isolement
et la dépendance comme le signe d’une bonne intégration.
La cartographie des réseaux des pôles a donc permis de préciser la géographie des
réseaux des pôles, qu’il s’agisse de la trajectoire commune d’ouverture des réseaux ou
des spécificités de chaque pôle. Elle s’est révélée être un outil pertinent pour caractériser
les dynamiques territoriales, y compris hors du champ précis des réseaux d’innovation,
comme l’ont montré les métropoles marseillaise et niçoise. Elle se heurte néanmoins à des
difficultés méthodologiques et de représentations qui tiennent à la complexité des jeux
d’échelles à l’œuvre dans les réseaux des pôles mais aussi plus fondamentalement aux
postulats de toute approche cartographique. La localisation apparaît alors paradoxalement
comme une contrainte dans la compréhension de l’organisation spatiale des réseaux des
pôles. La place relative des acteurs dans ces réseaux constitue notamment un angle mort de
l’approche cartographique et appelle donc l’utilisation d’autres approches complémentaire,
sans qu’il soit question de renoncer aux questionnements géographiques qui sont les nôtres.
4 Conclusion
Ce chapitre a mis en avant trois idées principales.
(i) Même si la politique des pôles entendait marquer une rupture, ces derniers se sont
inscrits à leur création dans la trajectoire des territoires et des systèmes productifs régio-
naux. Les recompositions industrielles et spatiales récentes expliquent en grande partie la
diversité des pôles de la région, qu’il s’agisse des modes d’organisation choisis, des acteurs
et des territoires impliqués ou des thèmes et objectifs mis en avant. L’intervention des col-
lectivités territoriales n’a pas toujours pu infléchir ces effets de sentier. La rupture procède
en fait du changement d’échelle introduit par la création des pôles. La logique agrégative
à l’œuvre dans la plupart des projets, parfois à l’initiative des collectivités régionales a
fait émerger des périmètres territoriaux et sectoriels originaux et a remis en cause une
partie des cadres hérités. Ces logiques de construction placent les jeux d’échelles et les
discontinuités au centre du fonctionnement des pôles.
(ii) Loin de n’être que des usines à projets, les pôles, et en l’occurrence les structures
d’animation, s’affirment comme des acteurs à part entière des territoires. Ils sont en effet
porteur d’une stratégie territoriale et cherchent à accroitre leur rayonnement à l’échelle ré-
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gionale et internationale et notamment l’aire de recrutement de leurs membres et le vivier
de compétences qu’ils constituent. Cette stratégie fait en outre du territoire régional une
ressource qui doit être développée et structurée. Ils manifestent au-delà de leurs spécifici-
tés la volonté de construire un maillage du territoire autour d’équipements structurants
et de lieux emblématiques dont la portée dépasse la recherche. Les modes d’action mis
en œuvre, notamment en termes d’aménagement et de foncier, rappellent clairement ceux
des collectivités territoriales et s’appuient d’ailleurs sur des liens étroits avec ces dernières.
Ils démontrent la pérennité de certaines formes spatiales que la littérature et la politique
des pôles avaient sans doute écartées un peu rapidement, qu’il s’agisse des technopôles,
des grands équipements ou même des simples zones d’activités ou pépinières. Les pôles
s’appuient ainsi sur un réseau de lieux et d’équipements qui structure le territoire régional,
loin de l’image de réseaux hors-sol ou dématérialisés.
(iii) Les pôles reposent toutefois aussi sur des réseaux d’acteurs, issus des projets de
recherche collaborative. Ces derniers témoignent du rayonnement des pôles et de l’ouver-
ture des réseaux d’innovation à l’échelle régionale. En associant des relations de proximité,
à l’échelle régionale, voire locale ou micro-locale et des relations à grande distance, ils font
eux aussi de l’articulation des niveaux d’échelle une question importante. Sur le plan mé-
thodologique, la cartographie de ces réseaux se heurte de fait à l’intrication des niveaux
d’échelle et présente des limites évidentes, qu’il s’agisse de la compréhension de l’organisa-
tion spatiale de ces réseaux ou de la mise en évidence du rôle qu’y jouent les entreprises et
les laboratoires de recherche. Le recours à d’autres outils s’impose donc pour approfondir
la compréhension de la géographie de ces réseaux.
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Intégrer les réseaux d’acteurs dans la
géographie des réseaux
Le chapitre 3 a construit un cadre théorique et méthodologique en interrogeant le
concept de réseau, son inscription dans le territoire et en discutant les apports de la
cartographie et des méthodes d’analyse des réseaux sociaux. Le chapitre 4 a proposé une
première approche de notre corpus et des 9 pôles qui le composent en mettant l’accent
sur la construction des pôles et sur leur inscription dans des trajectoires productives et
territoriales qui expliquent en grande partie la géographie de leurs réseaux révélées par la
cartographie.
Il a également montré que ces pôles s’affirment comme des acteurs de l’aménagement
des territoires régionaux, en construisant un écosystème inscrit dans le territoire et assis
sur un réseau de lieux structurants et de grands équipements. Il a ainsi laissé de côté le
rôle et la place des acteurs que sont les entreprises, laboratoires de recherche et organismes
de formation. L’utilisation pour la cartographie d’une maille territoriale qui agrège ces
acteurs en fonction de leur localisation interdit en effet l’approche par les acteurs autant
qu’elle masque les jeux d’échelles à l’œuvre dans ces réseaux.
Ce cinquième chapitre souhaite donc à la fois prolonger l’analyse empirique des pôles
de la région PACA, et montrer comment les méthodes des réseaux sociaux peuvent s’ins-
crire dans un questionnement géographique. En autorisant une entrée par les acteurs et
en plaçant au cœur de l’analyse les liens plutôt que la localisation spatiale, ces méthodes
permettent d’appréhender les jeux d’échelle sous un autre angle et ainsi de mieux com-
prendre l’impact sur les réseaux d’acteurs du processus d’ouverture géographique décrits
par la cartographie.
La première section étudie la structure des réseaux d’acteurs et son évolution dans le
temps à petite échelle, ainsi que la formation en leur sein de communautés thématiques
et de sous-ensembles géographiques La deuxième section adopte l’acteur comme échelle
d’analyse et interroge la notion de hiérarchie pour identifier les acteurs clés des pôles et le
rôle qui est le leur. La troisième section déplace le questionnement des réseaux d’acteurs
aux réseaux de lieux. Elle questionne les présupposés des différents types de représentation
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des réseaux et propose des outils pour inscrire les résultats des réseaux sociaux dans une
approche cartographique.
1 Structure et temporalités des réseaux d’innovation
des pôles
1.1 La structure des réseaux d’acteurs
1.1.1 Une première caractérisation des réseaux d’acteurs
Qu’il s’agisse de la théorie des graphes ou des méthodes d’analyse des réseaux sociaux,
la caractérisation d’un réseau constitue la première étape de l’analyse. Elle doit toujours
s’inscrire dans un questionnement précis car les enjeux ne sont pas les mêmes par exemple
pour un réseau de relations interpersonnelles ou pour un réseau technique. De ce point de
vue, la littérature géographique a souvent marqué un plus grand intérêt pour l’étude des
réseaux physiques (Pumain et Saint-Julien 1997), même si l’élargissement des objets
étudiés est incontestable (Offner et Pumain 1996). Cette préférence se traduit par des
différences sensibles avec les outils des réseaux sociaux.













– Nombre de nœuds et de liens : 11 nœuds et 13 liens.
– Densité : nombre de liens présents rapporté au nombre de liens théoriquement
possibles. Il y a 13 liens dans le réseau, il pourrait y en avoir au maximum 55.
La densité est donc de 13/55 = 23.6%.
278
Chapitre 5 Intégrer les réseaux d’acteurs dans la géographie des réseaux
– Diamètre : distance entre les deux nœuds les plus éloignés dans le réseau. Pour
aller de A ou B jusqu’à G, il faut emprunter au minimum 4 arêtes (par exemple
pour A : en passant de A à C, de C à D, de D à E et de E à G). 4 est le diamètre
de ce composant. On considère généralement le diamètre du composant le plus
grand.
– Distance géodésique : distance la plus courte entre deux nœuds. Entre A et
D, cette distance est de 2 : on peut atteindre 3 en passant par B, mais on ne
peut obtenir moins de 2. Il faut noter qu’on ne peut calculer de distance géodé-
sique entre deux nœuds appartenant à des composants différents (par exemple,
il n’existe pas de chemin de A à H).
– Fragmentation des réseaux et nombre de composants.
On raisonne ici sur le réseau des acteurs et non sur le réseau des lieux. Le réseau
d’acteurs peut être fragmenté sans que le réseau des lieux le soit. Dans notre
exemple, il existe des liens entre les deux lieux considérés mais le réseau des ac-
teurs est fragmenté en deux composants. On apporte donc bien une information
supplémentaire en passant par le réseau d’acteurs.
Le tableau 5.1 présente les réseaux de collaboration des projets de recherche colla-
borative pour les 8 pôles de notre corpus. Au-delà du nombre de projets, dont on a dit
qu’il ne reflétait qu’en partie la dynamique interne de chaque pôle, plusieurs indicateurs
peuvent être calculés pour caractériser et comparer les réseaux de ces pôles. A l’exception
du nombre de projets, ces données s’appuient toutes sur l’exploitation des matrices sy-
métriques acteurs-acteurs issues de la transformation des matrices rectangulaires projets-
acteurs qui constituent la source initiale. Elles concernent donc des réseaux one-mode 1.
Le nombre de nœuds et de liens constitue la variable la plus simple et permet notamment
de calculer la densité d’un réseau, c’est à dire de rapporter le nombre de liens existants
au nombre total de liens théoriquement possibles.
On observe pour les pôles de PACA une densité moyenne proche de 2%, soit sensi-
blement moins que la densité observée dans la littérature dans des cas similaires (autour
de 5% pour les réseaux du VIe PCRD pour les nanotechnologies appliquées aux TIC,
Catherine, Corolleur et Genet 2010 ou les réseaux européens dans le domaine
du positionnement par satellite, Vicente, Balland et Brossard 2008). Ces valeurs
s’expliquent par l’ouverture thématique et sectorielle des pôles mais aussi par le nombre
moyen de partenaires impliqués dans les PRC 2, dans la mesure où le passage de réseaux
1. Le protocole de transcription est présenté p.207 et le passage des réseaux two-mode aux réseaux
one-mode p.202.
2. Dans le cas du PCRD, il n’est pas rare de rencontrer des projets de plusieurs dizaines de partenaires
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Table 5.1 – La caractérisation des réseaux des pôles : quelques indices élémentaires
Pôles Nombre denœuds Nombre de liens Densité (en %) Diamètre
Capénergies 495 2641 2.16 7
Eurobiomed 193 420 2.27 7
Optitec 229 974 3.73 7
PASS 85 307 8.60 4
Pégase 238 1985 7.04 5
Pôle Mer 490 3031 2.53 6
Pôle Risques 236 1423 5.13 7
SCS 699 4733 1.94 8
d’affiliation à des réseaux one-mode doit être pris en compte (Faust 1997). La densité des
relations entre des secteurs distincts est assez logiquement inférieure à celle des réseaux
intra-sectoriels. La taille moyenne des PRC explique la densité importante du réseau du
pôle Pégase, tandis que les cas des pôles Risques et PASS tiennent davantage à la taille
plus restreinte des réseaux qui favorise une plus forte densité. De fait l’effet de taille des
réseaux fait en partie obstacle à la comparaison des pôles.
La structure des réseaux peut également être abordée par l’analyse des distances entre
les nœuds et plus particulièrement par le diamètre (distance entre les deux nœuds les plus
éloignées) et la distance géodésique moyenne (moyenne des distances les plus courtes entre
l’ensemble des nœuds considérés deux-à-deux). Ces deux indicateurs montrent encore une
fois des valeurs relativement convergentes entre les pôles de PACA. Les pôles PASS et
Pégase se distinguent à nouveau pour les raisons déjà évoquées. Le cas du pôle Eurobio-
med est plus intéressant, d’autant qu’il montre une des limites de ces indicateurs. Ces
derniers sont en effet fortement dépendants de la fragmentation du réseau en plusieurs
composants 3.
Pour observer la structure d’un réseau, il faut alors tenir compte du nombre de compo-
sants et de la taille du composant principal. Cet indice confirme la similarité des réseaux
des pôles de PACA à l’exception du pôle PASS déjà cité et du pôle Eurobiomed.
On peut souligner le caractère remarquable de ces chiffres qui montrent que pour 6 de
ces pôles 90% des acteurs ou plus sont reliés entre eux, soit de manière directe, soit de
manière indirecte par l’intermédiaire d’autres nœuds. Si les réseaux des pôles présentent
une densité limitée, ils sont en revanche peu fragmentés, ce qui montre soit la cohérence des
périmètres qu’ils se sont donnés, soit la rapidité avec laquelle ces derniers se sont imposés.
ce qui accroit la densité du réseau.
3. Lorsqu’il existe plusieurs composants, il n’est plus possible de calculer des distances géodésiques
entre tous les nœuds, ce qui conduit à l’utilisation d’approximations telles que l’attribution aux couples
de nœuds non reliés de la distance géodésique maximale observée dans le réseau.
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Table 5.2 – L’inégale fragmentation des réseaux des pôles
Pôles Taille du composant principal Proportion des nœuds dans le compo-sant principal
Capénergies 391 acteurs 90.5%
Eurobiomed 94 acteurs 55.6%
Optitec 199 acteurs 92.6%
PASS 48 acteurs 56.5%
Pégase 176 acteurs 98.9%
Pôle Mer 431 acteurs 96.2%
Pôle Risques 140 acteurs 87.5%
SCS 682 acteurs 97.4%
On aurait par exemple pu penser que l’élargissement géographique des réseaux décrits
dans le chapitre précédent se traduirait par une fragmentation mais l’observation de la
structure des réseaux d’acteurs dément cette idée. Le pôle PASS dans lequel la faiblesse de
la dynamique des projets freine la mise en réseau des acteurs constitue un contre-exemple
évident. Le pôle Eurobiomed présente au contraire un flux de projets importants sans
que n’émerge un réseau cohérent rassemblant la plus grande partie des acteurs impliqués.
Cette originalité procède en partie de la part des projets ANR qui ne rassemblent pour
une partie d’entre eux que des laboratoires de recherche et pèsent sur le nombre moyen
de membres par projet qui est particulièrement bas pour ce pôle. Ces réseaux mettent
donc en lumière la relative faiblesse du tissu industriel représenté dans ces PRC et par
suite des liens industrie-recherche. Le nombre de participations à des PRC par acteur est
également le plus bas des 8 pôles de PACA, ce qui alimente cette fragmentation. L’absence
d’acteurs impliqués dans de nombreux projets et animant un réseau de relations denses et
renouvelées est également une des raisons de la spécificité d’Eurobiomed. Ce va-et-vient
entre l’échelle du réseau et le rôle d’acteurs ou de groupes d’acteurs à échelle fine constitue
l’un des apports majeurs de l’entrée par les réseaux sociaux et sera au cœur de la seconde
partie de ce chapitre.
1.1.2 La représentation graphique des réseaux sociaux
Dans une approche exploratoire, la représentation graphique des réseaux est un ou-
til complémentaire des indicateurs statistiques, d’autant que des progrès importants ont
été permis par les nombreux logiciels qui existent. Elle a une fonction de visualisation
et d’illustration évidente, mais elle constitue également un outil pour une analyse ex-
ploratoire comme l’ont montré des travaux récents (Freeman 2000 ; Freeman 2005a ;
Freeman 2005b). En effet, les indicateurs statistiques créés par les chercheurs « n’offrent
pas de moyen simple et direct pour explorer l’agencement des données de réseaux – qui
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permettrait au chercheur de “voir” les groupes et les positions [des nœuds]* », au contraire
des techniques de représentation graphiques qui « aident à dévoiler les causes et les consé-
quences des structures observées* » (Freeman 2005a). Le postulat fondamental est en
effet que la représentation d’une structure sociale doit préserver cette configuration :
« ainsi, les points dans une image doivent être localisés de manière à ce que l’intensité
des liens soit préservée* » (ibid.). Les paires d’acteurs qui sont proches socialement par-
lant doivent être proches sur les représentations graphiques. C’est ce souci que poursuit
l’algorithme de positionnement des nœuds de Fruchterman et Reingold 4 que nous
utilisons ici sauf indication contraire. Il procède par itérations successives à partir d’une
disposition aléatoire en rapprochant sur la figure les nœuds qui sont proches dans le réseau
(la distance géodésique étant minimale), tandis que les nœuds qui ne sont pas reliés se
« repoussent »(Hanneman et Riddle 2005). Cette méthode de construction a l’avan-
tage de rendre la distance entre les nœuds et les directions. Sa limite majeure réside dans
la non-reproductibilité des figues puisque le positionnement final du nœud dépend du
nombre d’itérations successives mais aussi et surtout de la position de départ.
Les figures des réseaux des 8 pôles considérés pour la période 2006-10 (2006-2008 pour
Capénergies et 2006-11 pour SCS) illustrent les apports de la représentation graphique,
notamment en termes de comparaison (figures 7.43 à 7.46, volume 2 p.552 à 555). On
distingue clairement trois types de structures, qui ne sont que partiellement liées à la
taille des réseaux. Un premier groupe rassemble les réseaux caractérisés par une structure
centre-périphérie marquée (Borgatti et Everett 1999) et plus particulièrement par la
présence en périphérie de groupes d’acteurs peu connectés au centre, voire de composants
secondaires. On observe graphiquement la présence de groupes d’acteurs présentant une
cohésion interne forte mais peu reliés entre eux, qui donnent au réseau une forme allongée.
C’est notamment le cas des pôles Optitec, Pégase et Risques. Le second groupe rassemble
les pôles Capénergies, Mer et SCS qui présentent une structure plus ramassée et circulaire,
dominée par un noyau important d’acteurs en position centrale et péricentrale. Les pôles
PASS et Eurobiomed se distinguent des précédents par la fragmentation de leurs réseaux
en de multiples composants de petite taille qui tient pour partie au nombre limité d’acteurs
impliqués.
L’approche exploratoire par la représentation graphique des données relationnelles
prend tout son sens lorsque ces dernières sont associées à des données attributaires concer-
nant les nœuds du réseau considéré. La mise en relation de la position dans un réseau et
des caractéristiques propres des acteurs est en effet à la racine de l’analyse des réseaux
4. de type multidimensional scaling métrique et plus spécifiquement algorithme d’imbrication des
ressorts ou spring embedder, l’autre grande famille étant celle de la décomposition en valeurs singulières
ou SVD (singular value decomposition)(Freeman 2005a).
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sociaux. Ces données attributaires peuvent être aussi bien quantitatives que catégorielles.
Elles peuvent être extérieures aux données relationnelles (un nombre d’employés pour une
entreprise, la localisation géographique d’un établissement) ou être issues de ces données
(le nombre de liens d’un nœud, un indicateur statistique rendant compte de sa position
dans le réseau. . .). Il est possible de représenter graphiquement un ou plusieurs attributs,
dans la limite de la lisibilité de l’image obtenue, et d’interpréter graphiquement la position
des acteurs partageant des attributs ou les relations entre les groupes ainsi constitués. On
peut s’appuyer pour illustrer cette démarche sur le cas du pôle SCS pour lequel on a ajouté
à la représentation graphique le type des acteurs (entreprise, organisme de recherche et
de formation, association, collectivité. . .) et leur localisation géographique. L’image ainsi
obtenue (figure 5.1) suggère l’existence de sous-groupes au cœur de ce réseau rassemblant
les acteurs localisés dans la même région ou le même département. On distingue notam-
ment de manière attendue en position centrale les acteurs des Alpes-Maritimes et ceux
des Bouches-du-Rhône, mais aussi des acteurs franciliens et rhônalpins. En décomposant
la figure sur la base de cet attribut, on distingue nettement l’existence de liens privilégiés
entre PACA et Rhône-Alpes et entre Alpes-Maritimes et Ile-de-France. Il semble enfin
que les nœuds qui occupent une position centrale dans le réseau soient principalement
des organismes de recherche. Cette approche graphique offre ainsi des pistes de réflexion
qui peuvent ensuite être validées par une approche plus rigoureuse ou servir de base pour
déterminer les paramètres d’une analyse quantitative.
L’exploration graphique permet donc d’identifier des différences de structure à petite
échelle et fait aussi surgir des questions à plus grande échelle, du fait de l’existence de
sous-groupes d’acteurs qui se détachent et du rôle de nœuds qui polarisent tout ou partie
de ces réseaux. L’articulation entre les différentes régions de ces réseaux, qu’il s’agisse
d’une structure centre-périphérie d’une structure plus décentralisée, ou encore de cœurs
multiples, est un autre des enjeux soulevés par les représentations graphiques des réseaux
des pôles.
1.1.3 Identifier les sous-ensembles sectoriels et géographiques
L’identification de sous-groupes au sein d’un réseau est graphiquement assez intuitive
et renvoie à l’idée que des acteurs entretiennent davantage de relations entre eux – à
l’intérieur du groupe – qu’avec les autres acteurs du réseau. L’étape suivante qui consiste
à identifier les facteurs de cohésion de ces groupes est en revanche plus délicate et s’appuie
à nouveau sur la formulation d’hypothèses à vérifier en utilisant les attributs des nœuds
du réseau (Borgatti 2006). Dans le cas des réseaux des pôles, le chapitre précédent,
et notamment les logiques qui ont guidé la construction des pôles, offrent des pistes sur
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Figure 5.1 – L’approche exploratoire de l’organisation des réseaux
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lesquelles asseoir l’analyse des réseaux à échelle intermédiaire. Les logiques d’agrégation
sectorielles qui ont donné naissance aux pôles invitent par exemple à interroger le rôle de
la localisation géographique ou de l’inscription dans un secteur industriel ou un champ
technologique dans la formation de groupes cohérents à l’intérieur des réseaux des pôles.
La recherche de sous-groupes soulève également des questions méthodologiques, du fait
du mode de collecte des données par projets. Les principaux outils des méthodes d’analyse
des réseaux sociaux sont en effet adaptés à des réseaux constitués par agrégation de dyades
et non de projets. Les différents types de groupes cohésifs identifiés dans ce contexte (le
plus connu est la clique) sont difficilement transposables à un réseau dérivé d’un réseau
d’affiliation. Une clique étant un ensemble de nœuds qui sont tous reliés les uns aux autres,
chaque PRC devient une clique dans notre réseau du fait du protocole de transcription
des données que nous avons retenu. Tous les types qui affaiblissent les critères de la
clique (k-cores, k-plexes. . . ) suivent la même logique et doivent donc être écartés. Ces
approches sont de plus peu adaptées aux réseaux de grande taille que nous manions ici
puisqu’elles conduisent soit à identifier un très grand nombre de sous-groupes, ce qui rend
l’interprétation problématique, soit un nombre restreint de sous-groupes de grande taille
qui conduit à ignorer des groupes plus petits mais potentiellement importants. Des outils
adaptés aux réseaux d’affiliation existent mais leur maniement reste complexe (Faust
1997).
Ces réserves méthodologiques peuvent être prolongées d’un point de vue théorique
du fait de l’effet guichet qui fonctionne en partie dans les pôles. La portée des liens
entre les acteurs est variable d’un projet à l’autre voire même au sein d’un même projet.
Rechercher des groupes de type clique conduirait à ignorer cette diversité. Il est nécessaire
au contraire de se concentrer sur les liens les plus intenses et/ou les plus suivis. Si les
premiers sont difficilement observables à partir des données dont nous disposons, il est en
revanche possible d’en extraire les liens les plus suivis, c’est à dire ceux qui se répètent
dans plusieurs projets et/ou sur plusieurs années puisque nous travaillons avec des données
valuées. La technique dite des m-cores consiste à ne conserver dans un réseau valué que
les liens dont l’intensité est supérieure ou égale à un seuil m et à soustraire les nœuds
qui se trouvent isolés à la suite de cette opération (dans notre cas, ne conserver que les
acteurs qui ont collaboré deux-à-deux dans au moins m projets). Outre sa justification
dans le cadre du fonctionnement des PRC des pôles, cette approche a l’intérêt d’autoriser
l’utilisation des méthodes de type clique sur le réseau ainsi obtenu puisque l’écueil de
l’échantillonnage par projet se trouve en partie effacé (d’autant plus que le seuil fixé est
élevé).
Pour contourner les difficultés liées au nombre de sous-groupes identifiés, on privilégie
une approche descendante, inverse de l’approche montante mobilisée dans les cliques. Au
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lieu de partir des dyades et de tenter de former les groupes les plus grands possibles,
cette approche descendante part du réseau dans son ensemble en identifiant des « trous »
ou « points de faiblesse » dans sa structure pour identifier des sous-groupes le long des
lignes de fracture. La méthode des « factions » qui ressortit à ce dernier type s’appuie sur
l’idée qu’un sous-groupe « idéal » est celui dont les membres sont tous reliés entre eux et
entretiennent un minimum de relations avec l’extérieur. On mesure au passage l’apport par
rapport à une approche de type clique qui ne tient pas compte des relations avec le reste
du réseau. Le logiciel Ucinet propose un algorithme qui recherche la distribution optimale
des nœuds dans des sous-groupes pour maximiser les relations internes et minimiser les
relations externes et mesure la qualité du résultat obtenu (la mesure de la significativité
d’une partition est présentée en annexe : encadré 1.1, volume 2 p.575). Il faut noter que
cette routine impose de fixer au préalable le nombre de sous-groupes ce qui nécessite
soit de poser une hypothèse adaptée au cas étudié, soit plus prosaïquement de procéder
de manière exploratoire en testant plusieurs valeurs. Les factions ont également pour
inconvénient d’être exclusive, c’est à dire qu’un acteur ne peut appartenir qu’à une unique
faction, ce qui complique l’analyse des interfaces entre les factions.
En appliquant la méthode des m-cores au réseau du pôle SCS (2006-2001) avec un
seuil fixé à 3 et en ne conservant que le composant principal (ce qui exclut 5 nœuds
supplémentaires), on obtient le graphe représenté par la figure 5.2, dans lequel on peut
ensuite rechercher des factions pour tester l’hypothèse d’une influence de la proximité
géographique sur le développement de liens suivis entre les acteurs, entreprises et labo-
ratoires. La figure 5.2 montre une concordance marquante entre les frontières des quatre
factions représentées par la forme des nœuds et la localisation représentée par la couleur
des nœuds mais aussi l’existence de facteurs supplémentaires. Les acteurs des Bouches-
du-Rhône se partagent entre deux factions. La première rassemble les grands groupes
de la microélectronique (tels que ST Microelectronics et Gemalto) et des laboratoires de
recherche de grandes écoles ou d’organismes nationaux (CEA, Telecom Paris Tech). La
seconde est composée de PME des secteurs de la microélectronique et des applications mo-
biles et sans contact et de laboratoires de l’université locale (IM2NP, IUSTI). On observe
de la même manière deux groupes à dominante sophipolitaine. L’un, autour de l’école
d’ingénieur Eurecom spécialisée dans les télécoms, rassemble des entreprises spécialisées
dans les logiciels et le traitement des données et est caractérisé par une relative ouverture
géographique. L’autre est composé d’entreprises de la microélectronique et des télécoms
autour de Thales Alenia Space et d’Orange Labs mais aussi de l’INRIA et témoigne des
liens privilégiés des acteurs sophipolitains avec Rhône-Alpes et l’Ile-de-France.
La table de densité permet d’évaluer l’intensité des liens internes et des liens externes
pour chaque faction. (tableau 5.3). Elle révèle que les liens internes sont d’autant plus
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Table 5.3 – Table de densité des quatre factions du réseau du pôle SCS (2006-11, 3-core,
composant principal)
1 2 3 4
1 0.73 0.21 0.15 0.08
2 0.21 0.43 0.11 0.01
3 0.15 0.11 1.26 0.19
4 0.08 0.01 0.19 0.70
importants que la part d’acteurs locaux est élevée, et que les liens entre factions sont
plus importants à l’intérieur des deux départements de PACA. Cet exemple montre pour
conclure que les méthodes d’analyse des réseaux sociaux, loin d’évacuer la dimension
spatiale permettent d’enrichir l’approche cartographique.
Cette combinaison de logiques sectorielles et géographiques apparaît comme une spé-
cificité du pôle SCS du fait de la géographie productive régionale partagée dans ces do-
maines entre le technopôle sophipolitain et le cluster de la microélectronique autour de
Rousset-Gémenos dans les Bouches-du-Rhône. La mise en œuvre de la même démarche
d’investigation au sein des réseaux des autres pôles révèle la prédominance de logiques
sectorielles et thématiques dans la formation de sous-groupes d’acteurs, la proximité géo-
graphique jouant un rôle moins affirmé. On observe également le rôle structurant de grands
acteurs industriels ou scientifiques qui organisent ces sous-réseaux, là où SCS présentait
une structure plus multipolaire. C’est le cas pour le pôle Capénergies autour des leaders
industriels et scientifiques que sont le CEA, Hélion et EDF ou pour le pôle Mer autour
de l’Ifremer et de DCNS. Le pôle Capénergies se distinguent par un rôle important de
ces acteurs structurants qui tend à supplanter les logiques sectorielles et géographiques.
Il faut toutefois signaler que des sous-ensembles composés principalement de PME ou
d’entreprises de taille intermédiaire, et souvent de laboratoires des universités régionales
apparaissent comme dans le pôle SCS. On distingue dans ces réseaux des pôles des PME
fortement intégrées aux réseaux de grands groupes et qui s’inscrivent dans des liens de
type sous-traitance et des PME qui se distinguent au contraire par des stratégies rela-
tionnelles différentes, moins liées aux acteurs dominants, même s’il ne faut pas négliger
les effets de la structure industrielle des différents champs et sous-champs sectoriels. Les
secteurs émergents sont caractérisés par la présence de PME au contraire des champs plus
matures. La comparaison au sein du pôle Mer du champ de la construction navale et des
industries de défense (Var) d’une part, et du domaine du génie côtier et océanique et du
développement durable (Marseille) d’autre part, en donne un exemple. Les pôles Pégase,
Eurobiomed, Risques et PASS ne se prêtent pas à ce type d’analyse, soit du fait de la
fragmentation de leur réseau, soit du fait de leur taille plus restreinte et de la plus faible
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part de liens suivis. Dans le cas des pôles Risques et Pégase, la méthode des m-cores suffit
à identifier des sous-groupes et des nœuds structurants.
Le tableau 5.4 présente une synthèse des résultats sur la structure des réseaux et
la méthode appliquée pour chaque pôle. Les partitions et les logiques dominantes pour
chaque pôle sont résumées dans le tableau 5.5. Il confirme que, selon les pôles, les logiques
structurantes ne sont pas les mêmes, et ouvre des pistes de réflexion pour prolonger
l’analyse. Les questions de la place et du rôle des différents acteurs dans les réseaux et
de l’organisation spatiale de ces réseaux constituent des champs d’investigation majeurs
et seront l’objet des sections 2 et 3 de ce chapitre. Au préalable, les logiques sectorielles
méritent d’être approfondies en s’appuyant non plus sur le réseau des acteurs mais en
déplaçant l’analyse vers la maille des projets de recherche collaborative.
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Table 5.5 – La composition des sous-groupes au sein des pôles
Pôle Territoires Secteurs Structure
Capénergies Pas de territoire domi-nant -
Maillé autour d’EDF
R&D
Pas de territoire domi-
nant -
Polarisé par le CEA :
domination des labora-
toires
Pas de territoire domi-
nant - Polarisé par Hélion
Languedoc Solaire Polarisé par Armines










du secteur et rôle clé de
l’Institut Fresnel
Pôle Mer Bouches-du-Rhône etAlpes-Maritimes Divers
Polarisé par l’Ifremer :












défense Polarisé par DCNS
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1.2 Les réseaux de projets : une entrée alternative
1.2.1 Comment et pourquoi étudier le réseau des projets
Comme on l’a précisé dans le chapitre 3, le réseau d’affiliation acteurs/projets peut être
transformé pour obtenir soit un réseau acteurs/acteurs comme dans les paragraphes pré-
cédents, soit un réseau des projets. On considère alors que deux projets sont liés lorsqu’ils
ont des participants en commun, ce qui permet d’obtenir une matrice carrée valuée. Cette
entrée par les projets est plus rarement utilisée dans la littérature mais elle permet dans
notre cas de pallier les lacunes de l’information disponible à l’échelle des acteurs. Pour
mesurer l’impact réel des logiques sectorielles, il faudrait en effet s’appuyer sur une nomen-
clature des secteurs d’activité de type codes NAF et posséder une information exhaustive
pour l’ensemble des acteurs de la base de données constituée pour cette recherche. Ces
nomenclatures statistiques possèdent en outre des limites certaines que l’on a évoquées
dans la définition des entreprises de hautes technologies dans le premier chapitre. Elles ne
sont qui plus est pas adaptées aux logiques de constitution thématiques de la plupart des
pôles de notre échantillon et aux approches par les usages ou par des technologies trans-
versales qu’ils mettent en œuvre. Un laboratoire ou une entreprise peuvent être impliqués
dans des champs différents d’un projet à l’autre, ce qui complique une analyse par les
acteurs. Si ces difficultés restent valables à l’échelle des projets de recherche collaborative,
l’utilisation de ce cadre d’analyse permet d’en contourner une grande partie. L’enjeu est
alors de posséder une nomenclature des projets de recherche, d’autant que la taille et
la diversité de notre échantillon (un millier de projets) interdisent de construire une telle
classification inédite. Dans ce contexte, les groupes ou axes thématiques ou technologiques
identifiés par les pôles constituent la ressource idoine puisqu’ils renouvellent les catégories
sectorielles classiques. On ne dispose malheureusement de ces données que pour les pôles
Capénergies, Mer et SCS mais ces trois pôles offrent un terrain d’observation suffisamment
diversifié et de bonne taille pour être représentatif.
De la même manière que pour les acteurs, on a donc construit des fichiers d’attributs
pour les PRC des trois pôles considérés. Le nombre et les logiques des catégories théma-
tiques diffèrent d’un pôle à l’autre. Le pôle SCS propose quatre catégories non exclusives
correspondant aux axes stratégiques que sont la connectivité, l’identité, la mobilité et la
traçabilité (un projet peut relever de plusieurs catégories). Le pôle Capénergies mêle une
classification exclusive par énergies (solaire, éolien, fusion. . .) et par enjeux transversaux
(maîtrise de la demande en énergie. . .). Le pôle Mer s’appuie quant à lui sur une classifi-
cation exclusive plus classique des grands domaines d’activité et champs d’application. A
ces classifications thématiques s’ajoutent des informations telles que le nombre d’acteurs
impliqués dans chaque projet ou la localisation du porteur de projet. On dispose en outre
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pour les pôles Mer et SCS du guichet de financement auquel le projet a été présenté et
pour le pôle Mer du budget des projets. Ces informations permettent d’évaluer les effets
de taille des projets mais aussi de hiérarchiser ces derniers en fonction de leur montant
financier.
On peut alors appliquer au réseau des projets les méthodes mobilisées dans les pa-
ragraphes précédents, en interrogeant l’hypothèse de l’homophilie, c’est à dire de l’exis-
tence de liens entre les projets d’une même catégorie. L’hypothèse sous-jacente est que
les acteurs d’un même champ thématique travaillant ensemble de façon privilégiée, ils se
rencontrent dans de multiples projets.
1.2.2 Des communautés thématiques et des relations transversales
Les réseaux des projets des pôles Capénergies, Mer et SCS confirment tous – sans
que ce soit une grande surprise – l’existence de communautés thématiques au sein de
ces réseaux. Il est plus intéressant de constater que les différences dans la définition du
périmètre de ces groupes d’un pôle à l’autre ne remettent pas en cause les liens privilégiés
qu’ils abritent. Les relations entre ces groupes sont en revanche plus sélectives. La figure
5.3 présente l’exemple du pôle Mer et montre l’existence de deux zones d’interfaces ma-
jeures qui concentrent les projets et correspondent à des régions marquées par une forte
densité de relations. Encore une fois les intersections entre les sphères thématiques de ce
pôle sont relativement attendues à l’image des relations des projets liés au domaine naval
avec ceux du domaine de l’énergie et de la sécurité ou de celles entre les domaines de l’envi-
ronnement, des ressources biologiques et des ressources énergétiques maritimes. Certaines
de ces sphères, plus transversales ou davantage tournées vers l’aval, se trouvent ainsi en
position d’interface et abritent de nombreuses relations internes et externes comme on
l’observe en deux endroits sur la figure 5.3. Ce même document ne permet en revanche
pas d’établir de liens avec le montant des projets même si ceux du domaine sécurité-sûreté
sont un peu plus importants. De même, le guichet de financement concerné (absent de la
figure par souci de lisibilité) ne semble pas constituer un facteur discriminant même si les
régions d’interfaces entre les sphères thématiques montrent une légère surreprésentation
des projets ANR, ce qui pourrait confirmer l’idée du rôle d’intermédiaire des organismes
de recherche.
Au sein du pôle Capénergies, les différentes énergies servent de socle à des groupes
d’acteurs, même si seul le solaire constitue un exemple flagrant, les autres énergies ne
rassemblant qu’un petit nombre de projets. Les trois axes transversaux apparaissent sans
surprise en postion d’interfaces entre les précédents. Le cœur du réseau des projets est
constitué par les domaines « Maîtrise de la demande en énergie » et « Couplage et inté-
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gration des systèmes énergétiques », ce qui confirme l’absence de réelle spécialisation du
pôle sur une énergie, malgré la place du solaire. La stratégie forte affirmée par la gouver-
nance du pôle autour des notions de « mix énergétique » et d’intégrations des systèmes
(autour des smart grids) est clairement visible dans la structure de ce réseau des projets.
On observe enfin des liens entre les projets des énergies renouvelables (solaire, géothermie,
hydraulique, mer) et ceux de l’axe stockage, cette question constituant un enjeu techno-
logique clé identifié par le pôle pour adapter les temporalités de la production et celles de
la consommation.
Le pôle SCS offre enfin un exemple de catégories non exclusives qui permettent d’in-
terroger la place de projets plus transversaux. Les frontières entre les axes connectivité,
identité, mobilité et traçabilité sont nettement plus floues que pour les deux pôles pré-
cédents du fait de leur nature mais aussi du fait des logiques transversales privilégiées
par le pôle. Les projets relevant de deux ou trois de ces catégories constituent le cœur du
réseau. Contrairement au pôle Mer, la lecture graphique suggère l’existence d’une corré-
lation entre le guichet financeur et l’existence de liens privilégiés. La matrice de densité
des relations internes et externes montre de fait une surreprésentation modérée des liens
entre projets partageant le même guichet mais la significativité insuffisante ne permet pas
de valider complètement cette relation. Les projets de la catégorie traçabilité notamment
sont principalement des projets FUI ce qui pourrait témoigner soit des forces industrielles
régionales dans ce domaine, soit de thématiques privilégiées au niveau national par le FUI.
C’est en fait la localisation géographique du porteur qui explique le mieux la distribution
des liens entre les projets avec une tendance significative à l’homophilie (p=0.049). L’ap-
proche par les projets confirme donc l’existence de relations de proximité structurante au
sein des réseaux du pôle SCS. Cette logique géographique est aussi vérifiée pour le pôle
Mer (p=0.0008) et pour Capénergies (p=0.0001). Ce résultat procède en partie de la plus
forte concentration géographique des porteurs de projets en PACA. Le fait que ce critère
joue plus fortement dans le réseau des projets que dans le réseau des acteurs pour Mer
et Capénergies suggère également que les porteurs de projets jouent un rôle clé dans la
construction de liens entre les projets et donc dans la circulation de connaissances, ce qui
offre des pistes pour une analyse de la structuration des réseaux à l’échelle des acteurs.
L’analyse des réseaux d’acteurs ou de projets des pôles de compétitivité à échelle
moyenne permet donc de préciser les logiques qui les structurent mais aussi de faire le
lien entre la genèse des pôles et la construction de leurs réseaux. Elle introduit donc la
question des dynamiques d’évolution de ces réseaux dans le temps, au gré des générations
successives de projets de recherche collaborative.
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1.3 Des réseaux en recomposition rapide
1.3.1 Une fragmentation des réseaux commune à tous les pôles
Si les dynamiques des réseaux d’innovation sont un des champs les plus récemment
ouverts par la littérature, les difficultés méthodologiques sont nombreuses, notamment
dans le cas des pôles de compétitivité soumis à des temporalités politiques qui viennent
compliquer l’analyse. L’enjeu est notamment de faire la part de ce qui relève de l’impact
du fonctionnement politique et administratif des pôles et de ce qui relève de dynamiques
sectorielles ou géographiques. Le nécessaire turn-over des acteurs d’une année à l’autre, à
la fois pour permettre à tous de proposer des projets et du fait de leurs ressources limitées,
peut compliquer l’analyse, notamment sur un pas de temps aussi bref. La taille des réseaux
de certains pôles de notre échantillon interdit de proposer une analyse temporelle faute
de données suffisantes pour être jugées significatives. Dans d’autres pôles, bien que plus
étoffées, les données restent soumises à cet écueil de variations conjoncturelles liées aux
vagues de labellisation et à la succession des projets présentés par des acteurs différents.
Seul le pôle SCS avec ces 351 projets répartis entre 2006 et 2011 permettrait de raisonner
à l’échelle d’une génération (une année) de projets. Comme pour la cartographie des
réseaux, on privilégiera donc dans les lignes suivantes la méthode des fenêtres mobiles,
tout en développant l’exemple du pôle SCS avec un pas de temps annuel.
Les figures 5.4 et 5.5 présentent les réseaux d’acteurs correspondant aux six premières
générations de PRC du pôle SCS entre 2006 et 2011 et mettent l’accent sur les types
d’acteurs impliqués et sur leur localisation géographique. Par souci de lisibilité et pour
mettre l’accent sur la structure de ces réseaux, les étiquettes des nœuds ont été omises,
ce cadre d’analyse étant développé par la suite. Le réseau de 2006 présente une structure
centre-périphérie marquée, notamment caractérisée par des projets peu reliés au noyau,
sans qu’il soit possible de distinguer de logique géographique évidente. Le réseau de 2007
possède lui aussi une structure toujours très arborescente mais on note l’apparition d’un
noyau dense principalement composé d’acteurs des Bouches-du-Rhône et d’entreprises,
qui n’occupe toutefois pas le centre. En 2008, il est associé à un second noyau d’acteurs
des Alpes-Maritimes et donne au réseau un centre dédoublé. De 2009 à 2011, on observe
un changement sensible du réseau marqué par la constitution d’un cœur unique de plus en
plus dense et par l’effacement progressif de la structure arborescente en périphérie au profit
d’une couronne périphérique nettement plus reliée au centre. Les acteurs des Bouches-
du-Rhône sont repoussés dans une position de plus en plus périphérique au profit des
Alpes-Maritimes dans un premier temps puis d’acteurs extérieurs à la région, notamment
franciliens et rhônalpins. En reliant ces représentations des réseaux d’acteurs aux cartes du
chapitre précédent, on retrouve clairement le double processus de multiplication des liens
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et de constitution d’un noyau dense d’une part et d’ouverture géographique d’autre part.
Il faut souligner que cette intégration ne remet pas en cause la cohésion du composant
principal mais se traduit par des recompositions hiérarchiques dans le réseau. Le rôle
initial des acteurs des Bouches-du-Rhône et notamment de la microélectronique apparaît
clairement de même que leur migration en position péricentrale par la suite.
Ce balayage par année à l’échelle du réseau met en lumière des évolutions rapides. A
l’échelle des acteurs et sous-groupes et du fait des phénomènes de turn-over en revanche,
l’utilisation de fenêtres mobiles est plus pertinente. On a ainsi regroupé les projets par
sous-ensembles de trois années (sur le modèle de la démarche d’une moyenne mobile
centrée) avant d’y appliquer la méthode des m-cores (seuil = 2). On obtient ainsi, en
isolant les liens les plus suivis, la structure sous-jacente du réseau et son évolution dans le
temps (figures 7.47 à 7.52, volume 2 p.556 à 561). On s’appuie ici sur les réseaux des pôles
Mer, Optitec et SCS, avec une plage de temps plus étendue pour ce dernier (2006-11 et
2006-10 pour les 2 précédents).
On peut distinguer à partir de ces figures trois phases principales. La première, qui
correspond à la mise en place des pôles et aux premières générations de PRC, est ca-
ractérisée par la présence d’un cœur formé par des liens assez denses entre les acteurs
clés de ces pôles, souvent les membres fondateurs. La seconde phase est marquée par
l’affirmation d’une structure plus multipolaire autour des mêmes acteurs clés tandis que
les liens entre ces acteurs semblent se distendre. Elle aboutit à une fragmentation des
réseaux avec l’émergence de composants secondaires de taille limitée (dyades ou triades),
voire la fragmentation du composant principal. La dernière phase, que l’on ne peut déce-
ler qu’à partir du cas du pôle SCS sans pouvoir affirmer qu’elle se manifesterait pour les
autres pôles, voit la reformation d’un noyau dense autour des acteurs clés mais avec des
recompositions importantes par rapport à la première phase. Ce schéma général peut alors
être décliné pour nos trois pôles témoins pour le contextualiser mais aussi pour pointer
quelques différences notables.
Dans le cas du pôle SCS, ces trois phases sont marquées par la bipolarisation entre
l’Est et l’Ouest de la région. Lors de la période 2006-8, on note la position centrale des
principaux groupes microélectroniques à l’ouest et d’Orange Labs à l’est tandis que les
laboratoires sont en relative périphérie malgré l’exception que constitue Eurecom. Les
deux fenêtres suivantes (2007-9 et 2008-10) sont caractérisées par un affaiblissement des
liens entre les acteurs de l’Est et ceux de l’Ouest et par l’émergence de sous-groupes au
sein de ces deux ensembles. A l’ouest se détachent le groupe des grandes entreprises (ST
Microelectronics et Gemalto) et un petit groupe de PME. A l’est, Eurecom et l’INRIA
dominent chacun un sous-réseau, ouvert sur l’échelle nationale pour le premier, plutôt
local pour le second. La dernière fenêtre montre une inversion de cette dynamique avec la
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Les réseaux d'acteurs du pôle SCS (2006-8)
Localisation des acteurs Type des acteurs
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Les réseaux d'acteurs du pôle SCS (2009-11)
Localisation des acteurs Type des acteurs
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reformation d’un noyau dense associant l’Est et l’Ouest mais au sein duquel les organismes
de recherche ont pris une importance plus grande et se situent notamment à l’interface
des deux groupes géographiques et sectoriels.
Le processus est exacerbé dans le cas du pôle Optitec du fait de la taille plus restreinte
de son réseau. Le noyau dense autour de trois industriels (Seso, Shaktiware, Thales)
visible sur la première fenêtre se défait et cède la place à une structure quasi linéaire
qui se fragmente à nouveau entre la seconde et la troisième fenêtre tandis qu’émergent
des micro-groupes de deux ou trois acteurs. Ces derniers sont notamment marqués par
des relations de proximité tandis que le cœur du réseau reste dominé par les Bouches-du-
Rhône, le pôle de l’optique régionale.
Le pôle Mer connaît ce même processus de fragmentation mais se distingue par le
rôle clé de deux acteurs, DCNS et l’Ifremer qui animent deux communautés sectorielles
et géographiques (l’environnement marin autour d’acteurs des Bouches-du-Rhône et des
Alpes-Maritimes et la construction navale au sens large représentée par des acteurs varois
et bucco-rhodaniens) et donnent à la structure des points communs avec celle du pôle
SCS. Le processus de fragmentation est plus marqué que pour les deux autres pôles et
donne naissance à trois composants principaux sans liens.
Ces évolutions structurelles et les recompositions liées à la place des acteurs dans ces
réseaux méritent une analyse approfondie pour interpréter leur signification et évaluer la
portée qui doit leur être donnée.
1.3.2 Les mécanismes de la fragmentation des réseaux
Il n’est dans un premier temps pas inutile de revenir sur le sens et l’impact des pro-
tocoles utilisés. Ce préalable est notamment nécessaire pour interpréter les résultats et
conclure sur la pertinence de l’approche temporelle appliquée aux réseaux des pôles. La
méthode des m-cores permet en effet d’extraire d’un réseau les liens supérieurs à un seuil
fixés, donc les liens les plus solides. Il ne faut toutefois pas oublier que des acteurs entre
lesquels n’existe aucune relation sur les figures obtenues peuvent être reliés par un lien
d’intensité inférieure au seuil retenu. Le processus de fragmentation pointé à partir des
m-cores doit par exemple être nuancé. L’utilisation de fenêtres mobiles de trois ans permet
de pallier en partie cette réserve puisqu’on peut raisonnablement penser que l’absence de
liens suivis sur une telle période fait sens et peut donner lieu à une interprétation. De
la même manière, ces outils font disparaître les acteurs qui ne sont pas insérés dans ces
réseaux de relations suivies et le rôle de pont entre des sous-ensembles qui peut être le
leur.
Ces précautions étant posées, il est possible d’éclairer les dynamiques des réseaux en
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les replaçant dans le contexte des premières années de fonctionnement des pôles. La place
des acteurs fondateurs des différents pôles dans les premières générations de projets n’est
pas une surprise mais il est intéressant de constater que des liens réels existent entre eux
dès la mise en œuvre des pôles, ce qui tend à nuancer l’idée d’une agrégation opportuniste
d’intérêts. L’existence de relations anciennes et structurées au sein d’une filière ou d’un
territoire pèse incontestablement sur les premières années de fonctionnement des réseaux
à plus ou moins grande échelle, tout comme le processus de définition du périmètre des
pôles. Le cluster de la microélectronique de Rousset-Gémenos au sein du pôle SCS ou
le secteur de l’optique-photonique anciennement fédéré par l’association Popsud en sont
le meilleur exemple. Le pôle Mer témoigne au contraire de la faiblesse des liens entre les
réseaux industriels de DCNS et ceux de l’Ifremer qui rassemblent des entreprises et des
organismes de recherche.
Le processus de fragmentation qui succède à cette première phase est quant à lui plus
contre-intuitif et donc particulièrement intéressant. Les premières années des pôles ont été
marquées par des projets structurants regroupant plusieurs acteurs majeurs qui avaient en
partie pour fonction de donner une réalité aux périmètres créés avec les pôles et d’initier
des collaborations entre les sous-ensembles agrégés par ces recompositions. Le passage
à un fonctionnement « de croisière », rompant avec ce volontarisme se serait traduit au
contraire par une forme de recentrage des acteurs sur leur cœur de compétences et sur
leurs partenaires habituels. Cette hyptohèse est appuyé par une baisse certes modeste mais
bien réelle du nombre moyen d’acteurs par projet pour la plupart des pôles, qui témoigne
du recul de ces grands projets. Cela ne signifie pas que les PRC n’ont pas contribué à
élargir les réseaux de collaboration puisque les m-cores ne permettent pas de saisir ces
nouvelles relations si elles ne se traduisent pas par des liens forts. La figure 5.6 présente
à titre d’illustration l’ensemble des acteurs avec lesquels ST Microelectronics a tissé des
liens au sein des PRC entre 2008 et 2010 : on constate clairement que si les relations
les plus suivies se concentrent en effet autour des partenaires traditionnels du groupe, de
nombreuses relations plus ponctuelles montrent sa capacité à renouveler le vivier de ces
partenaires. C’est en fait une nouvelle fois la question des échelles d’analyse qui se pose
puisque la fragmentation apparente à l’échelle régionale est très probablement le résultat
de l’élargissement des réseaux de collaboration à de nouveaux partenaires. L’émergence de
sous-ensembles à échelle très fine pourrait en fait témoigner du passage de projets vitrines
issus d’un certain volontarisme à des projets plus classiques et donc soumis aux critères
habituels de confidentialité, de confiance et d’habitudes de travail des entreprises. Il est
à ce titre significatif de constater que les organismes de recherche voient leur position se
renforcer dans les réseaux notamment en situation d’interface entre les sous-groupes.
Cette place nouvelle des organismes de recherche et l’apparition de nouveaux labo-
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Les acteurs liés à ST MICROELECTRONICS dans les projets du pôle SCS (2008-10)




Source : SCS Conception - réalisation : Grandclement
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ratoires relève également, tout comme l’ouverture à des partenaires extérieurs, de la re-
cherche de compétences et d’idées nouvelles dans un contexte de relatif épuisement du
vivier de projets à l’échelle locale. Les sous-groupes restreints pointés plus haut pour-
raient ainsi être le révélateur de l’accès de PME à une position plus affirmée dans les
réseaux des PRC et notamment d’une forme d’émancipation. Ces PME autrefois placés
dans l’orbite de grands groupes ou barrées par ces derniers parviendraient à construire
leurs propres réseaux et notamment à établir des relations directes avec les laboratoires
de recherche. Le dédoublement du noyau de la microélectronique provençale appuie cette
dernière hypothèse. Dans le cas des pôles Mer et Optitec, du fait du nombre plus restreint
de grands groupes et de la moindre envergure des réseaux, l’affaiblissement des liens ré-
gionaux forts au profit de liens vers l’extérieur plus nombreux mais aussi plus ponctuels
se traduit par une fragmentation plus marqué du réseau et notamment une forte érosion
voire une disparition du noyau principal.
En conclusion, la plus grande prudence semble nécessaire dans l’interprétation des
résultats de cette approche diachronique. Outre la difficulté à cerner la part des effets
conjoncturels liés au fonctionnement administratif et politique des pôles et des guichets
nationaux, elle se heurte à certaines lacunes des données disponibles, qu’il s’agisse de
la taille des réseaux ou du pas de temps encore modeste que l’on peut observer. La
comparaison avec les travaux présents dans la littérature montre la nécessité de disposer
d’un recul plus important. De la même manière, on manque encore d’outils pour mesurer
l’impact du turn-over naturel des acteurs, notamment dans le contexte d’une politique
fondée sur des guichets de financement qui suppose une forme d’alternance entre les
acteurs. Il est enfin délicat de déterminer ce qui relève d’évolutions propres à un secteur ou
à un territoire et ce qui tient à l’impact de la politique des pôles. Les similitudes observées
entre différents pôles ne permettent pas de conclure de façon définitive dans un sens ou
dans l’autre alors que le même cadre politique été mis en œuvre dans des contextes assez
différents. Le principal enseignement de cette lecture diachronique est finalement d’avoir
mis en lumière les recompositions à l’échelle des acteurs qui accompagnent les évolutions
d’ensemble des réseaux. Le changement d’échelle auquel il invite permet d’exploiter la
richesse des méthodes d’analyse des réseaux sociaux.
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2 L’acteur comme unité d’analyse de l’organisation
des réseaux
2.1 Mesurer la place d’un acteur dans un réseau
Comme on l’a déjà écrit, l’originalité de l’approche des méthodes d’analyse des ré-
seaux sociaux consiste à envisager les acteurs en fonction de leur position et de leur rôle
dans leur réseau plutôt qu’au regard de leurs attributs propres. Ces méthodes ajoutent
à cette première originalité une attention particulière aux jeux d’échelles en interrogeant
les logiques de fonctionnement d’un réseau et les interactions entre acteurs et/ou groupes
d’acteurs. La place d’un acteur dans un réseau est ainsi envisagée à la lumière des interac-
tions avec les acteurs qui lui sont proches ou de son inscription dans des groupes d’acteurs
spécifiques. A plus petite échelle, le positionnement des acteurs au regard de la structure
d’ensemble du réseau, qui articule donc l’échelle individuelle de l’acteur et l’échelle globale
du réseau, est l’objet de nombreux travaux. Cet intérêt procède de la volonté d’identifier
les acteurs clés d’un réseau d’une part et d’autre part les positions qui apportent le plus
d’avantages à celui qui les occupe.
On retrouve dans ce double questionnement le souci d’articuler en permanence les rela-
tions entre acteurs et réseau. Si chaque acteur participe de manière plus ou moins décisive
à la structuration du réseau, il retire en retour des bénéfices plus ou moins importants
de sa place dans le réseau. De nombreux travaux ont cherché à établir des liens entre des
positions spécifiques dans les réseaux et des rôles sociaux. Il peut s’agir selon les problé-
matiques considérées d’identifier les acteurs les plus à même d’accéder au volume maximal
d’information ou d’en contrôler la circulation, de déterminer les individus les plus exposés
dans le cas d’épidémies ou ceux qui possèdent le plus de pouvoir. . . (Freeman 1979).
Ces questionnements interrogent plus largement les indicateurs utilisés pour déterminer
la place d’un acteur dans un réseau mais aussi son importance et son rayonnement.
2.1.1 Quelles mesures et quelles hiérarchies ?
Il existe deux façons d’aborder le rôle des acteurs dans un réseau ou de construire
une hiérarchie. La première repose sur les attributs des acteurs (une entreprise a plus de
salariés ou d’ingénieurs ou un chiffre d’affaire plus élevé). Quoique pertinente, elle n’a
que peu d’intérêt dans une approche de type réseaux sociaux si elle n’est pas mise en
relation avec les données relationnelles. La seconde repose au contraire exclusivement sur
ces données relationnelles et permet de définir les opportunités qu’offrent à un acteur sa
position dans le réseau ou d’identifier les acteurs clés selon une grande variété de critères
(celui qui a le plus de relations, celui qui peut joindre le plus facilement l’ensemble des
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autres nœuds, celui qui est susceptible de contrôler des flux circulant dans le réseau).
Cette seconde approche a l’avantage d’exploiter au mieux les données relationnelles mais
peut conduire à ignorer des déterminants extérieurs notamment liés aux caractéristiques
des nœuds.
En fait, le concept de réseau interroge intrinsèquement l’idée de hiérarchie puisque, pris
dans son aspect topologique (graphe), « [il] suppose parfois implicitement l’équivalence
entre les éléments reliés, une éventuelle hiérarchie étant produite par les interrelations
(qui définissent par exemple un centre et des sommets périphériques dans le graphe) et
non par les caractéristiques propres des éléments » (Offner et Pumain 1996, p.224-5).
C’est en partie le cas du fait des choix effectués lors de la transcription de la source des
PRC sous forme de matrices relationnelles puisque toutes les relations sont placées sur
le même plan : une relation entre un groupe et un sous-traitant n’est par exemple pas
distinguée d’une relation entre deux grands groupes. De manière plus criante encore, tous
les projets de recherche ne possèdent pas le même budget, et à l’intérieur de chaque projet,
tous les acteurs ne contribuent pas de la même manière financièrement ou ne reçoivent
pas la même part des financements publics, pas plus qu’ils n’ont la même contribution en
termes de compétences, de temps, de ressources humaines ou technologiques. Ces écarts
financiers peuvent être considérables : certains projets technologiques de grande envergure
peuvent dépasser les dix millions d’euros tandis que nombre de projets ANR n’atteignent
pas un million.
La seule distinction apportée repose sur le nombre de participations à des projets
puisque l’on utilise des matrices valuées. Ces dernières valorisent davantage plusieurs par-
ticipations à des projets à faible budget, notamment s’ils comptent de nombreux partici-
pants qu’une unique participation à un projet ayant un budget élevé et un petit nombre
de membres. La difficulté à laquelle on se heurte est celle de la disponibilité des données
et notamment des données financières. Seul le pôle Mer fournit le montant des projets de
recherche collaborative labellisés et même dans ce cas, on ne dispose pas de la réparti-
tion des fonds entre les acteurs. Il n’a de même pas été possible de disposer de données
telles que le chiffre d’affaire ou le nombre de salariés des entreprises qui auraient nécessité
d’accéder à des bases de données coûteuses. Un projet de recherche évaluative pour la
DATAR devrait permettre de disposer des telles informations sans qu’il ait été possible
de les avoir à temps pour cette thèse. L’encadré 8 présente quelques exemples de la dis-
tribution des contributions financières et des subventions des partenaires de projets de
recherche financés mais aussi de l’hétérogénéité des données, y compris dans les dossiers
de candidature des projets.
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Encadré 8. La répartition des fonds au sein de projets de recherche colla-
borative financés
Projet XX, pôle Capénergies (labellisé en 2006)
– Coût du projet (en euros). - pour les entreprises : 493 815 - pour les laboratoires
publics : 277 451 - pour les autres partenaires : 75 414 Coût total : 846 680
Subvention sollicitée : 389 292
– Partenaires. Entreprise A : moins de 50 salariés (filiale d’un groupe de 2000
salariés) Entreprise B : moins de 10 salariés Laboratoires C et D Acteurs non
membres du pôle : 2 associations professionnelles et une grande école
















Entreprise A 10 8 1 751 9.2 788 45%
Entreprise B 30 32 461 4 207 45%
Entreprise C 12 6 474 4 213 45%
Laboratoire
D
52 32 206 3 206 100%
Laboratoire
E
1 385 96 158 2,2 158 100%
Laboratoire
F
14 14 453 2 453 100%
Laboratoire
G
80 80 446 1,8 446 100%
Ce tableau montre bien que tous les acteurs sont loin d’apporter la même contribution
financière. A partir des montants globaux des projets dont on dispose pour le pôle Mer,
on peut toutefois tenter de combiner les graphes et ces données financières. On a ainsi
divisé en parts égales le budget de chaque projet entre ses participants, avant de faire la
somme de ces montants pour chaque acteur. La figure 5.7 et le tableau 5.6 présentent le
résultat de ce traitement.
Il est vrai que cette façon de procéder aboutit à une approximation (en postulant
qu’un grand groupe contribue autant par exemple qu’une PME) et repose sur plusieurs
biais liés aux nombres de membres des différents projets. Elle donne toutefois une idée
des acteurs qui participent à des projets de grande envergure. La figure 5.7 montre une
concentration des laboratoires et entreprises pour lesquels ces montants financiers sont les
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Table 5.6 – Une approximation des principaux contributeurs aux PRC du pôle Mer









1 IFREMER 20,8 11 ONERA 4,5
2 CNIM 13,6 12 ICAM 4,2
3 DCNS 10,5 13 Sofresud 4,0





7,5 15 LOV 3,7
6 ACRI 7,4 16 CEA 3,6
7 GéosciencesAzur 6,5 17
Principle
Power 3,6
8 Armines 6,4 18 Valeol 3,6
9 PrincipiaRD 5,8 19 Valorem 3,6
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Les réseaux du pôle Mer : un hiérarchisation par les participations aux projets (2006-10)
plus importants au centre du réseau. La liste des 20 premiers acteurs dans ce classement
rassemble de même les principaux laboratoires et entreprises du pôle Mer. La comparai-
son avec une pondération non plus par les montants financiers mais par le nombre de
participations de chaque acteur à des projets de recherche donne des résultats très simi-
laires Là encore, cette similitude n’est pas exempte de biais méthodologique. Il n’est pas
question de généraliser ces résultats mais ils ont au moins l’intérêt de ne pas infirmer la
pertinence d’un parallèle entre les données financières et la position dans le réseau. Pour
qu’un acteur ait investi des montants importants sans être au cœur du réseau, il faudrait
qu’il ait participé à un ou des projets au budget élevés qui n’auraient par ailleurs impliqué
aucun des acteurs majeurs du pôle. Ce cas de figure n’est pas totalement exclu mais il
n’est pas le plus probable. En revanche, dans ce schéma, une entreprise ou un laboratoire
contribuant modestement à un projet important et rassemblant des acteurs clés peut se
trouver au centre du réseau 5.
5. ce qui n’est pas infondé puisqu’il aurait effectivement tissé des relations avec ces acteurs.
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En l’état, il est donc difficile de déterminer la position de chaque acteur sur la base de
sa contribution à l’intérieur de chaque projet. Il est en revanche possible d’introduire des
attributs indirectement liés aux données relationnelles telles que le nombre de projets por-
tés (le porteur jouant selon toute vraisemblance un rôle plus important) ou le nombre de
participations à des projets (qui renseigne indirectement sur la taille des projets puisqu’on
dispose du nombre de liens tissés). Il faut toutefois noter que dans la mesure où ces don-
nées caractériseraient les acteurs et non les relations, elles n’auraient pas d’impact direct
sur la structure des réseaux. Elles permettraient par exemple de hiérarchiser les nœuds sur
les représentations graphiques mais sans modifier la distribution ou l’intensité des liens.
Les liens que nous décrivons ne correspondent en effet pas à la circulation de fonds entre
les entreprises et laboratoires de recherche. Les données financières ne pourraient éven-
tuellement utilisées que comme indicateur pour approcher la circulation de connaissances
et d’informations dans ces réseaux mais ce raccourci serait lui-même hasardeux. Il n’en
est pas moins évident que ces solutions ne sont pas pleinement satisfaisantes même si le
nivellement entre les acteurs qu’entraine le manque de données permet a contrario de se
concentrer sur la structure des réseaux de relations de chacun. C’est donc le recours à des
indicateurs assis exclusivement sur les données relationnelles qui s’impose.
2.1.2 Les indicateurs de centralité
La centralité est le principal concept utilisé pour étudier les relations de pouvoir dans
les organisations, les liens entre entreprises, les jeux d’influence, l’adoption d’innovations
ou les positions d’avantage dans des réseaux d’échange ou de collaboration (Borgatti
et Everett 2006). On peut identifier quatre formes principales de centralité dans un
réseau :
– Un acteur est central s’il est actif dans le réseau et noue de nombreux liens ;
– Un acteur est central s’il peut contacter facilement ou rapidement un grand nombre
d’acteurs ;
– Un acteur est central s’il peut contrôler les échanges entre des acteurs tiers ;
– Un acteur est central s’il est en relation avec des acteurs qui sont eux-mêmes cen-
traux (Faust 1997).
La littérature a proposé des outils statistiques et des indicateurs pour évaluer l’impor-
tance des nœuds d’un réseau ou selon le terme qui domine dans ces travaux leur centralité.
L’ancienneté des recherches méthodologiques et la multiplication des études de cas qui les
déclinent dans des contextes et des problématiques variées offrent de nombreuses pistes.
Un petit nombre d’outils, largement vulgarisés, tendent toutefois à dominer les approches
en termes de centralité des acteurs. Les trois centralités de L. Freeman illustrent cette
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large diffusion d’un petit nombre d’indicateurs.
Dans son article fondateur paru en 1979 (Freeman79), L. Freeman propose une
mise au point conceptuelle et méthodologique des travaux sur la centralité dans les réseaux
sociaux. Il définit notamment trois grands types de mesure de la centralité. (i) La première
mesure, dite centralité de degré, repose sur l’idée que la centralité d’un individu dépend
du nombre d’acteurs auquel il est directement relié. Elle repose donc sur le nombre de
liens directs d’un acteur. Il s’agit d’une mesure de type local puisque le nombre des liens
directs ne présume pas du reste de la structure du réseau, ni de la place d’un acteur
dans ce réseau. Un acteur d’un composant secondaire peut avoir le même degré qu’un
acteur intégré a un composant plus large. Le degré ne rend de même pas compte des
liens indirects qui apparaissent par l’agrégation des contacts de chaque acteur (« les amis
de mes amis. . . »). (ii) Une seconde mesure proposée par Freeman repose donc sur la
distance minimale qui sépare un acteur de tous les autres nœuds du réseau. Cette centralité
de proximité (closeness centrality) distingue donc les acteurs susceptibles de « joindre »
le plus rapidement ou le plus facilement l’ensemble des autres acteurs du réseau. Cette
capacité peut procéder soit d’un nombre élevé de liens directs soit de liens avec des acteurs
eux-mêmes bien reliés et témoigne en tout cas d’une position centrale dans un réseau. (iii)
La centralité d’intermédiarité, troisième notion définie par Freeman, repose sur l’idée
qu’un acteur qui met en relation deux acteurs tiers en retire un bénéfice, soit dans son
accès aux flux entre ces acteurs, soit par sa capacité à contrôler voire interrompre ces flux.
Elle mesure donc le nombre de fois que l’acteur étudié se trouve en position intermédiaire
sur la chaine la plus courte qui relie deux à deux tous les autres nœuds du réseau. Là
encore, il s’agit d’une mesure qui prend en compte l’ensemble du réseau. Une quatrième
centralité dite eigenvector centrality complète ce corpus canonique. Cette mesure proposée
par Bonacich (Bonacich 2007 ; Ruhnau 2000) détermine la centralité d’un nœud en
fonction de celle des nœuds auquel il est directement relié. Elle met en avant l’importance
d’être relié à des acteurs centraux d’un réseau.
Ces quatre mesures dominent les travaux menés dans le champ des réseaux sociaux
du fait de leur simplicité et de leur mise en œuvre aisée. Elles sont quasiment systéma-
tiquement mobilisées du fait du caractère intuitif des processus auxquels elles renvoient.
La mesure de ces quatre valeurs pour les acteurs d’un réseau fait ainsi figure de passage
obligé quel que soient les données étudiées ou les questionnements mis en œuvre. Malgré
leur apparente simplicité, les calculs mis en œuvre dans ces différentes approches sont
pourtant loin d’être univoques et portent des postulats de départ trop souvent ignorés
dans l’utilisation de ces indices. P. Borgatti souligne ainsi que « les formules pour ces
mesures portent des hypothèses implicites sur la façon dont les choses circulent dans un
réseau* » (Borgatti 2005, p.56). L’interprétation des chiffres fournis sans effort par les
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logiciels disponibles est souvent lacunaire comme en témoigne la juxtaposition des quatre
types de centralité sans interroger les différences qu’elles font apparaître. La légèreté dans
l’approche statistique obère de plus bien souvent l’interprétation des résultats obtenus.
La centralité de proximité telle qu’elle est calculée par le logiciel Ucinet est par exemple
conçue pour des données binaires. Lorsqu’elle est appliquée à des données valuées, ces
dernières sont transformées au préalable en données binaires, ce qui induit une perte
importante d’information. Une approche rigoureuse impose au contraire une vraie com-
préhension des postulats portés par chaque indice statistique et un choix raisonné des
outils à mobiliser. En l’absence de cette réflexion préalable, le risque est de perdre la pos-
sibilité d’interpréter pleinement ces indices ou d’obtenir des résultats de piètre qualité.
Ces problèmes méthodologiques ont fait l’objet de travaux particulièrement intéressants
dans la littérature spécialisée des réseaux sociaux, concernant le choix des mesures à utili-
ser et le comportement de différents indices dans l’étude d’un réseau donné (par exemple,
Rothenberg et al. 1995) ou dans le cas de données incomplètes (Borgatti, Carley
et Krackhardt 2006).
Pour faciliter la lecture et mettre l’accent sur notre objet, on a fait le choix de re-
pousser en annexe la présentation exhaustive des questionnements que soulève le choix
d’un indicateur de centralité et des postulats attachés à chacun d’entre eux (annexe 1.2,
volume 2 p.576). On s’appuiera dans les sections qui suivent sur la centralité par les vec-
teurs propres 6 (eigenvector centrality). Cet indicateur a plusieurs atouts parmi lesquels
la possibilité d’utiliser des données valuées de manière simple grâce au logiciel Ucinet. Il
ne mesure pas uniquement les liens directs mais offre une mesure pondérée de relations
indirectes à toutes distances et prend donc en compte l’ensemble du schéma d’un réseau
(Bonacich 2007). Il s’agit également d’une mesure radiale selon la formule de Borgatti
et Everett, c’est à dire qu’elle s’intéresse (Borgatti et Everett 2006) aux chaînes
qui partent d’un nœud ou qui y aboutissent et non aux chaines qui passent par un nœud.
Notre questionnement ne porte en effet pas à proprement parler sur des problématiques de
circulation et de contrôle des circulations (de compétences, d’informations), faute de don-
nées adéquates. De la même manière, les données valuées que nous utilisons conduisent à
une analyse de type volume (même si ce n’est encore une fois pas au sens strict du terme)
plutôt qu’à une analyse de type distance. On s’intéresse en effet plus à l’intensité des
liens directs qu’à la possibilité pour une entreprise ou un laboratoire de nos réseaux de
bénéficier de flux indirects en fonction de la plus ou moins grande distance avec un autre
nœud 7. L’encadré 9 présente le fonctionnement de l’eigenvector centrality et son calcul
6. Il n’y a à notre connaissance pas de traduction stabilisée pour le terme. Par convention, sauf
précision contraire, le terme de centralité fera référence à cet indicateur.
7. Pour une approche de type distance et pour des données valuées, l’indice de Stephenson et Zelen
(Stephenson et Zelen 1989) apparaît comme le complément le plus adapté à l’eigenvector centrality.
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par les logiciels d’analyse des réseaux sociaux.
Encadré 9. La centralité par les vecteurs propres
Cette synthèse méthodologique s’appuie sur plusieurs articles et manuels (Bona-
cich 2007 ; Freeman 1979 ; Hanneman et Riddle 2005) et sur la synthèse de
M.E.J. Newman, « The mathematics of networks » accessible par le portail Google
Scholar.
Calculer la centralité par les vecteurs propres L’eigenvector centrality s’ins-
crit dans la même logique que la centralité de degré mais élargit l’approche locale de
cette dernière. Au lieu de ne compter que les liens formés par un acteur, elle introduit
une distinction entre ces liens, en considérant qu’une arête vers un nœud central a
plus de valeur qu’une arête vers un nœud périphérique. Ainsi, la centralité d’un nœud
dépend à la fois du nombre de connexions et de la qualité de ces connexions, c’est-
à-dire de la centralité des nœuds auxquels il est relié. Avoir de nombreuses relations
reste important mais un nœud possédant un petit nombre de relations clés sera aussi
considéré comme central.
Pour tout nœud d’une matrice d’adjacence A, cet indice est ainsi proportionnel à
la somme des indices de centralité de ces voisins ou, dans le cas d’une matrice valuée,
à la somme du produit de la centralité de chaque voisin par la valeur du lien qui le
relie au nœud considéré. Pour une matrice symétrique valuée qui à chaque dyade (i ;j)
associe la valeur du lien qui les relie k(i,j), on a la centralité du nœud i :
x(i)=1/λ.(x(1).k(i,1)+ x(2).k(i,2)+ x(3).k(i,3)+. . .+ x(j).k(i,j))
Le terme de vecteur propre ou eigenvector est issu des mathématiques : une matrice
de n ligne et 1 colonne est aussi appelée un vecteur (qui a alors n composantes). Pour
un réseau de n nœuds, on peut ainsi définir un vecteur X, c’est-à-dire une matrice de
n lignes et une colonne qui associe à chaque nœud la valeur de l’indice de centralité.
Sous forme matricielle, l’équation précédente devient alors la suivante : λ.X=X.A
X est appelé le vecteur propre de la matrice d’adjacence considérée et a pour
valeur propre λ (on se réfèrera à l’annexe 1.2, section 1.2.3, volume 2 p.581 pour une
explication plus détaillée).
En considérant que la centralité doit être positive, il est alors démontré que λ doit
être la plus grande valeur propre de la matrice A et X le vecteur propre correspondant
(théorème de Perron-Frobenius). Le moteur de recherche Google utilise une
variante de cet indice pour classer les pages internet qu’il référence.
313
Chapitre 5 Intégrer les réseaux d’acteurs dans la géographie des réseaux
Utiliser Ucinet pour calculer la centralité par les vecteurs propres Le
logiciel Ucinet comprend un algorithme qui calcule la centralité par les vecteurs propres
pour tous les nœuds d’une matrice. Cet algorithme procède de manière itérative :
(i) il assigne à tous les nœuds une centralité de valeur 1
(ii) il recalcule la centralité de chaque nœud en la pondérant par la valeur des liens
avec ses voisins
(iii) il procède à une normalisation de ces valeurs en les divisant par la plus haute
valeur obtenue
(iv) il répète les étapes (ii) et (iii) jusqu’à ce que les valeurs cessent d’évoluer.
Cette routine fournit une valeur de centralité pour chaque nœud en s’appuyant sur
le premier vecteur propre.
On a ainsi calculé cet indice de centralité pour l’ensemble des nœuds des réseaux des
pôles, pour les cinq générations de PRC (six pour SCS) d’une part et en utilisant une
fenêtre mobile de trois ans pour comparer l’évolution dans le temps de la hiérarchie des
acteurs.
2.2 La montée en puissance des acteurs académiques
2.2.1 Qui sont les acteurs les plus centraux ?
Les indices de centralité calculés pour chaque pôle sur cinq générations de PRC per-
mettent donc d’établir une hiérarchie entre les entreprises et organismes de recherche
impliqués dans ces projets. Elle distingue les acteurs les plus influents dans ces réseaux,
ceux qui sont connectés aux acteurs importants et donc également ceux qui sont le plus
susceptible de retirer un bénéfice élevé de leur position dans le réseau en bénéficiant des
transferts d’informations et de connaissances qui accompagnent les relations de coopéra-
tion. L’approche la plus élémentaire consiste alors pour chaque pôle à dresser ce classement
et à étudier la liste des acteurs qui figurent dans les premières positions. Elle n’échappe
donc pas à une forme de monographie (tableaux 7.4 et suivants, volume 2 p.583 à 586).
Les classements de centralité ne font dans une certaine mesure que confirmer des résul-
tats attendus concernant les grands groupes et les principaux laboratoires et organismes
de recherche, même s’ils permettent d’établir une hiérarchie. On retrouve ainsi sans sur-
prise dans le cas du pôle SCS des groupes tels que ST Microelectronics, Orange Labs,
Thales ou Gemalto et des organismes de recherche et de formation à l’image d’Eurecom,
de l’INRIA, du Leti ou de l’IM2NP. Leur apport est en revanche plus intéressant pour
mesurer l’importance de PME, de groupes ou de laboratoires moins emblématiques, no-
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tamment dans le contexte d’une étude qui porte sur plusieurs secteurs. Dans le réseau
SCS, on peut citer des PME tels que 3ROAM à Sophia-Antipolis ou Tagsys et Smart Pa-
ckaging Systems dans les Bouches-du-Rhône. De la même manière, ce classement révèle la
place centrale dans ce réseau des organismes de recherche et de formation qui occupent 14
des 20 premières places et, parmi les industriels, de la microélectronique provençale. On
peut alors établir des comparaisons entre les pôles de PACA. La place des académiques
dans le pôle SCS le rapproche de manière surprenante du pôle Risques. On a déjà signalé
pour ces derniers la relative faiblesse du tissu industriel palliée par un potentiel scienti-
fique important dans le domaine des sciences de la vie et des sciences de la terre et de
l’environnement (Cerege, Géosciences Azur).
Ces deux exemples montrent donc que des logiques différentes peuvent se traduire par
des hiérarchies relativement similaires entre industriels et académiques. Dans le cas du
pôle SCS, la place des académiques témoigne de liens solides entre recherche et industrie,
que ce soit autour de la microélectronique provençale ou des acteurs sophipolitains tandis
que le pôle Risques repose davantage sur des réseaux scientifiques dans lesquels la place
des entreprises (et notamment des groupes) reste modeste (2 dans les 10 premiers). Le
cas d’Optitec, bien qu’issu lui aussi de réseaux principalement scientifiques, fait une place
plus importante à des PME innovantes dans les premiers rangs de la hiérarchie, ce qui
confirme que de réelles complémentarités apparaissent entre sciences et industries dans ce
pôle. On observe d’ailleurs une plus grande hétérogénéité en termes de centralité parmi
les vingt acteurs les plus centraux du pôles Risques que dans le pôle Optitec dont le noyau
présente une structure plus maillée (coefficient de variation de la centralité pour les 20
premiers : 0.70 pour SCS, 0.83 pour Optitec, 1.27 pour Risques). Le pôle Eurobiomed
se rapproche de ce point de vue à la fois du pôle Risques par la part des académiques
et la forte polarisation par quelques acteurs (coefficient de variation : 1.28) et du pôle
Optitec par le rôle de PME innovantes marseillaises et montpelliéraines dans le domaine
des biotechnologies (Sanofi-Aventis étant la seule big pharma représentée).
D’autres pôles se distinguent au contraire par une présence beaucoup plus affirmée
des industriels parmi les acteurs les plus centraux. On y retrouve le rôle des membres
fondateurs que sont EDF et le CEA pour Capénergies et DCNS et l’IFREMER pour le
pôle Mer mais les industriels sont plus généralement très représentés dans le classement
des 20 acteurs les plus centraux (11 pour le pôle Mer, 9 pour Capénergies). La base
industrielle du pôle Mer est connue et repose à la fois par le secteur de la construction
navale et les nouvelles entreprises et activités issues de ses recompositions, et sur les
entreprises innovantes qui se sont développées dans le domaine de l’environnement marin,
de l’offshore ou de la robotique et de l’instrumentation (Garnier et Mercier 2008 ;
Mendez 2008). On pointe au contraire souvent la faiblesse du tissu industriel régional de
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l’énergie par rapport au tissu scientifique autour de Marseille et Cadarache. La présence
de nombreux industriels parmi les acteurs les plus centraux du pôle Capénergies montre
bien que la densité du tissu industriel n’est pas le seul critère. On observe pour ce pôle
de réelles interactions entre industrie et recherche qui permettent aux industriels de se
placer au cœur des réseaux, même si le reste du tissu est plus modeste et qu’un hiatus peut
apparaître avec ces entreprises bien intégrées 8. Le pôle Pégase constitue enfin l’exemple
le plus marquant du rôle central des industriels. Ce sont dans ce pôle les académiques
qui apparaissent très en retrait. On peut sans doute y avoir le résultat de la stratégie
du pôle, très tournée vers la dimension productive comme on l’a déjà souligné, et du
rôle d’Eurocopter qui fédère un nombre important de PME et de grands sous-traitants
(Hispano-Suiza, Carewave, Ion Beam Services). Les grands groupes de l’aéronautique et
des systèmes embarqués sont présents mais plus bas dans le classement à l’image de Thales
ou Airbus. L’importance des logiques industrielles y compris dans la structure des réseaux
d’innovation se traduit par une homogénéité des scores des différents acteurs, alors même
qu’on aurait pu s’attendre à une polarisation des réseaux par Eurocopter (coefficient de
variation : 0.23).
On retrouve donc à l’échelle des acteurs une partie des caractéristiques des systèmes
productifs régionaux mais ces dernières ne suffisent pas à expliquer la structuration des
réseaux et la place qu’y occupent les différents acteurs.
2.2.2 Les académiques, moteur de l’ouverture des réseaux
Les hiérarchies qui précèdent ont été établies sur cinq (six pour SCS) générations
de projets de recherche et permettent donc d’asseoir l’analyse sur des données robustes.
Elles masquent en revanche les dynamiques qui ont contribué à transformer les réseaux au
cours des premières années de fonctionnement des pôles. Il est donc intéressant d’observer
l’évolution des indicateurs de centralité et des classements en comparant la situation au
début et à la fin de la période. On s’appuie à nouveau sur des fenêtres de trois ans
(2006-8 et 2008-2010 sauf pour SCS : 2006-2008 et 2009-11), qui se chevauchent donc
en partie, afin de diminuer l’impact des variations conjoncturelles liées aux processus de
soumission et de sélection des projets. On exclut de cette approche diachronique les pôles
Capénergies par manque de données et Pégase du fait de sa labellisation plus tardive. Les
scores de centralité calculés pour chaque nœud au sein des deux fenêtres temporelles ont
été introduits dans la base de données ce qui permet de les mettre en relation avec les
attributs des différents acteurs. Afin d’observer les recompositions des hiérarchies dans les
réseaux des pôles, on a extrait des classements les 50 nœuds les plus centraux pour observer
8. Il faut également rappeler que les données pour Capénergies ne portent que sur la période 2006-2008
et ne rendent donc pas compte d’éventuelles évolutions postérieures.
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Figure 5.9 – Montée en puissance des industriels ou des académiques dans les réseaux






















SCS Mer Optitec Risques Eurobiomed
La place des académiques et des industriels dans les réseaux des pôles
Part des académiques
Part des industriels
La part des différents types d'acteurs
parmi les 50 acteurs les plus centraux 
des pôles (en %)
Sources: pôles. Traitement-réalisation : Grandclement
le type d’acteurs représentés (industrie ou recherche) et leur localisation géographique.
On peut ainsi comparer d’un pôle à l’autre la composition du sommet de la hiérarchie et
son évolution dans le temps. On a également mené cette analyse pour les 20 nœuds les
plus centraux afin de rechercher d’éventuelles différences mais les résultats se sont révélés
globalement convergents pour les pôles étudiés. Il faut enfin souligner que, si on compare
une population de même taille entre les deux périodes, les individus qui la composent ne
sont pas nécessairement les mêmes. On perd donc une partie des dynamiques individuelles
à échelle très fine, ce qu’impose le nécessaire effort de synthèse, mais cette approche
pourrait tout à fait être prolongée pour « suivre »la trajectoire d’un ou plusieurs acteurs
particuliers.
Les équilibres entre industriels et académiques varient sensiblement d’un pôle à l’autre.
Eurobiomed et Risques sont caractérisés par un relatif équilibre entre ces deux groupes qui
n’évolue que très peu dans le temps. Le pôle SCS se distingue par une nette prédominance
des industriels au cours de la première période : ils représentent près de 70% des acteurs
les plus centraux (fgure 5.9).
On observe une inversion spectaculaire de cette proportion lors de la seconde période
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puisque la part des industriels tombe en dessous de 45%. Le pôle semble ainsi s’être dans un
premier temps appuyé sur les réseaux déjà développés de la microélectronique provençale
ce que révèle la première place de ST Microelectronics pour cette période. Le phénomène
de relais observé en faveur des académiques est donc confirmé par les évolutions de la
hiérarchie pour la seconde période. Il s’agit en partie de l’ouverture des réseaux du pôle
à de nouveaux acteurs qui n’étaient pas suffisamment prêts au lancement du pôle et
d’une forme de rééquilibrage entre les différentes sphères technologiques mais aussi de la
recherche de nouveaux partenaires face à une forme d’épuisement des projets. Il ne faut en
effet pas sur-interpréter ce changement. Il marque moins un recul des industriels qu’une
montée en puissance des académiques. Les industriels ne disparaissent pas des réseaux
mais sont devancés en termes de centralité par les académiques.
Cet exemple permet d’ailleurs de nuancer l’interprétation de l’indicateur de centralité.
Il ne distingue pas de façon binaire des gagnants et des perdants mais témoigne du rôle
des acteurs dans la structure des relations. De fait au cours de la seconde période, les
académiques s’imposent en position d’interface dans des réseaux plus ouverts et plus
transversaux. Les industriels n’ont pas disparu mais ont cédé ce rôle d’intermédiaire aux
laboratoires. Parmi ces derniers, on doit notamment souligner la montée en puissance des
laboratoires des universités régionales. Les grands organismes de recherche et les grandes
écoles (INRIA, Telecom Paris Tech, Eurecom) étaient présents dès l’origine de même
que quelques laboratoires des universités régionales (l’IM2NP pour la microélectronique).
Pour la période 2009-11, on observe une stabilité des premiers cités et la multiplication des
laboratoires des universités régionales dans les premiers rangs de la hiérarchie. Là encore,
le recul des industriels témoigne en fait de l’intégration de ces laboratoires et notamment
de l’établissement de liens avec les PME innovantes de la microélectronique et des TIC.
Ces recompositions modifient également les équilibres géographiques comme on le verra
dans les lignes suivantes.
Le pôle Optitec présente une situation inverse, c’est à dire que les académiques étaient
assez nettement majoritaires lors de la première période (près de 60%) et voient leur part
décroitre nettement lors de de la seconde période. On se trouve dans le cas d’un pôle qui
s’est construit sur les réseaux principalement académiques de l’association POPSUD et
qui est parvenu à intégrer des industriels au fil des générations de projets. Le pôle Mer
témoigne d’un renforcement similaire quoique moins marqué des industriels entre les deux
fenêtres d’observation. Il se distingue d’Optitec par la place déjà importante des industriels
au lancement du pôle (60%). Cette dynamique s’explique en partie par le renforcement
de liens transversaux entre les différentes sphères thématiques et technologiques du pôle
qui a bénéficié aux industriels. Le processus d’agrégation de ces sphères qui n’avaient que
peu de relations lors de construction du pôle Mer expliquent l’existence de sous-réseaux
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relativement peu reliés lors de la première phase. Les industriels qui étaient déjà centraux
grâce à leur place au sein de ces groupes assez denses ont vu leur position se renforcer par
l’établissement des liens entre ces groupes.
Ces recompositions sont également géographiques comme le montre la figure 5.10. Pour
faciliter la lecture, les régions minoritaires ont été regroupées tandis que l’on distingue
les départements de la région PACA comme dans le reste de cette étude. Le premier
enseignement concerne la part des acteurs de PACA parmi les 50 acteurs les plus centraux
des réseaux des différents pôles. Voisine de 70 à 80% pour les pôles pendant la phase 1,
elle diminue avec la phase 2 mais de manière inégale. Cette dynamique confirme donc
l’ouverture des réseaux des pôles aux acteurs extra-régionaux ainsi que la capacité de ces
derniers à intégrer le cœur du réseau. Elle atteint 10 à 15 points pour la plupart des pôles
sauf pour SCS et Risques marqués par une baisse plus importante des acteurs régionaux.
Comme dans le paragraphe précédent, ces deux pôles présentent donc des trajectoires
similaires malgré leurs nombreuses dissemblances. Dans le cas du pôle SCS, il s’agit d’une
preuve du rayonnement d’un pôle mondial à l’échelle nationale tandis que cette ouverture
témoigne plutôt dans le cas du pôle Risques de la faiblesse du tissu régional et de la
recherche de compétences extérieures. Il s’agit également d’un pôle qui n’a pas réellement
de pôle concurrent à l’échelle nationale ce qui expliquerait ce plus fort rayonnement.
Encore une fois, il convient de préciser l’interprétation puisqu’on ne mesure pas la part
des acteurs extra-régionaux mais leur représentation dans le cœur du réseau. Un pôle
peut ainsi avoir un cœur dense constitué d’acteurs régionaux, tout en intégrant des acteurs
extérieurs en position péricentrale. Dans la plupart des cas, la hausse des acteurs extérieurs
est en grande partie liée aux progrès des acteurs franciliens et, dans une moindre mesure,
rhônalpins et midi-pyrénéens.
On observe également des recompositions à l’intérieure de la région PACA. Au sein
du pôle SCS, le recul de la microélectronique et la montée en puissance des académiques
s’accompagne d’une nette baisse de la part des acteurs des Bouches-du-Rhône tandis que
celle des acteurs de l’Est de la région ne baisse que légèrement. Dans le cas du pôle
Mer, ce sont les acteurs varois qui apparaissent en retrait à la suite de l’ouverture des
réseaux à des acteurs extérieurs. On peut y voir l’effet de l’envergure plus limité des
réseaux de ces acteurs qui peinent à s’insérer dans des réseaux nationaux au contraire
des acteurs marseillais, niçois et sophipolitains. Le rôle clé des acteurs académiques dans
l’ouverture des réseaux à l’échelle nationale favoriserait les deux métropoles régionales et
universitaires au détriment des acteurs toulonnais. Le pôle Risques constitue quant à lui
un exemple de recul assez général des acteurs régionaux au profit des acteurs franciliens
ce qui confirme l’idée de la difficulté des acteurs régionaux à structurer des réseaux de
relations dans le temps. Optitec et Eurobiomed connaissent enfin tous deux une forme de
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reconcentration des acteurs les plus centraux autour de leur centres de gravité respectifs,
les Bouches-du-Rhône pour Optitec et le Languedoc pour Eurobiomed, notamment au
détriment des Alpes-Maritimes.
Les exemples de ces cinq pôles confirment la réalité des recompositions qui ont affecté
les réseaux des pôles sur une période extrêmement courte. Ils montrent donc l’impact de
l’action politique sur ces réseaux mais il ne faut toutefois pas le sur-évaluer Il est en effet
difficile de démêler ce qui relève de la politique nationale et ce qui relève des évolutions
propres à un secteur ou un système productif. Le cas du pôle Optitec est notamment
un exemple de l’encastrement des évolutions rapides d’un secteur émergent et en cours
de structuration dans une politique nationale. Ce dynamisme de l’optique-photonique
régionale explique le processus de différenciation par rapport aux réseaux du pôle Risques
alors que leur profil pouvait sembler similaire au lancement des pôles. De ce point de vue
la brièveté du pas de temps analysé et l’absence de données permettant une comparaison
avec le fonctionnement antérieur des réseaux constituent une limite autant qu’ils ouvrent
des pistes de recherche future.
2.2.3 Les stratégies relationnelles des acteurs
On s’est à plusieurs reprises efforcé de rappeler les nuances à apporter dans l’inter-
prétation des résultats produits par l’analyse des réseaux sociaux en fonction des outils
statistiques et des méthodes employés. La question de l’échelle et de l’unité d’analyse est
également fondamentale. Pour mesurer le rôle des acteurs dans l’organisation des réseaux,
on a ainsi utilisé alternativement comme unité d’analyse soit l’acteur (ou dans le graphe
le nœud) soit des sous-groupes constitués sur la base d’attributs tels que le type ou la
localisation. De la même manière, bien que passant à une analyse par les acteurs, on s’est
cantonnés à l’échelle des réseaux dans leur ensemble. La centralité est par exemple comme
on l’a souligné une mesure globale puisqu’elle tient compte de l’ensemble des relations,
même si elle est calculée pour un acteur précis. On peut ainsi sans changer d’unité d’ana-
lyse (l’acteur) changer d’échelle au sein du réseau en adoptant des outils qui étudient sa
structure locale, c’est à dire les liens directs noués par un acteur.
C’est ce que permet par exemple l’analyse des egonetworks. L’egonetwork d’un acteur
rassemble l’ensemble des nœuds auquel il est directement relié et l’ensemble des liens qui
relient tous ces nœuds (y compris donc ceux qui ne concernent pas l’acteur considéré 9).
On peut ainsi caractériser le réseau de chaque acteur de la même manière que l’on a
caractérisé le réseau des PRC de chaque pôle (Grandclement 2010). La densité d’un
egonetwork permet par exemple de savoir si l’acteur considéré polarise fortement son
9. Ainsi si un nœud A est relié à deux nœuds B et C, son egonetwork fera apparaître les relations de
A avec B et avec C et l’éventuelle relation entre B et C.
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réseau (si la majorité des relations passent par lui, la densité sera faible) ou s’inscrit au
contraire dans un réseau maillé et dense (ses voisins entretenant des relations entre eux,
la densité sera alors forte). On peut aussi s’intéresser aux nombre de composants faibles
(weak components). Un composant faible est formé par l’ensemble des acteurs connectés
entre eux (formant donc un composant) sans l’intervention de l’acteur ego. Plus le nombre
de composants faibles est élevé, plus l’acteur ego joue un rôle important de pont entre
des groupes disjoints 10. On peut enfin interroger la portée géographique du réseau d’un
acteur en regroupant ses voisins en fonction de leur localisation.
On applique cette méthode des egonetworks au pôle SCS en utilisant toujours les
fenêtres mobiles et en s’intéressant aux nœuds les plus centraux identifiés dans le para-
graphe précédent. Cette approche confirme la nette tendance à l’ouverture des réseaux
des pôles à des acteurs extrarégionaux. Cette trajectoire est commune à la plupart des
entreprises et des laboratoires même si la composition initiale de leurs réseaux diffère.
Lors de la première période, la part des acteurs extra-régionaux est ainsi sans surprise
plus élevée pour les grands groupes ou les organismes de recherche nationaux que pour
les PME, y compris pour les plus centrales d’entre elles. On constate en revanche un net
rattrapage lors des générations de projets les plus récentes, ce qui suggère que les pôles
ont permis à des PME de construire un réseau de relations à l’échelle nationale. Tagsys
(Bouches-du-Rhône), Ion Beam Services (Rousset) ou 3Roam (Sophia-Antipolis) en sont
un bon exemple. La même dynamique est à l’œuvre pour les groupes et l’ensemble des
organismes de recherche quoique dans des proportions moindres. ST Microelectronics pré-
sente un réseau déjà diversifié lors des premières générations de PRC mais avec une assise
régionale certaine, notamment dans les Bouches-du-Rhône autour du cluster de Rousset.
Le net recul des liens avec des acteurs provençaux observé pour l’ensemble du réseau est
confirmé pour le groupe de microélectronique. A Sophia-Antipolis, Orange Labs présente
un profil tout à fait similaire. Il est intéressant de souligner que cette ouverture se traduit
par un diversification, c’est à dire qu’elle ne profite pas tant aux régions avec lesquelles des
liens existent dès l’origine qu’à des régions précédemment peu représentées. Dans le cas
du pôle SCS, les liens avec l’Ile-de France n’augmentent que modérément mais le nombre
de régions représentées croit. Les laboratoires de l’université d’Aix-Marseille liés à la mi-
croélectronique suivent eux aussi cette voie à l’image de l’IM2NP ou de l’IUSTI, tout
comme d’autres laboratoires régionaux (le LIA, laboratoire d’informatique avignonnais)
et des laboratoires extrarégionaux (le LAAS toulousain). L’ouverture des réseaux ne se
limite donc pas à l’insertion de laboratoires extra-régionaux dans des réseaux régionaux
mais traduit bien la diversification des réseaux de l’ensemble des acteurs.
10. Tout étant affaire d’échelle et d’unité d’analyse, deux acteurs qui n’appartiennent pas à un compo-
sant faible dans un egonetwork peuvent en fait être reliés par un tiers dans le réseau global.
322
Chapitre 5 Intégrer les réseaux d’acteurs dans la géographie des réseaux
Les spécificités des systèmes productifs régionaux sont également sensibles dans la
composition des egonetworks. Au sein du pôle Mer et lors des premières générations de
projets, on constate que les réseaux des groupes comme DCNS, Thales Alenia ou Thales
Underwater sont beaucoup moins inscrits dans le territoire régional que ceux des groupes
du pôle SCS. Au fil du temps, on observe donc plutôt pour ces groupes une stabilité de
la part des relations intra-régionales, voire pour certains leur renforcement. On peut y
voir l’absence de réseaux anciennement constitués et de fonctionnement de type cluster,
contrairement à la microélectronique autour de Rousset-Gémenos ou aux TIC à Sophia-
Antipolis. Certains groupes positionnés en périphérie du périmètre thématique du pôle
Mer voient ainsi leurs liens avec des acteurs régionaux se développer. C’est le cas de
Thales Alenia dont les liens avec des acteurs varois croissent sensiblement, témoignant
de l’insertion de ce groupe dans des réseaux thématiques (le maritime) et géographique
(le Var) nouveaux. Le groupe Acri, une PME sophipolitaine, a de la même manière vu
ses liens avec les acteurs du Var et des Bouches-du-Rhône se développer. A l’inverse,
les PME du tissu du secteur maritime autour de Marseille, Toulon, La Ciotat ou La
Seyne-sur-Mer (ECA, Principia RD, Oceanide) ont plutôt vu leurs réseaux s’ouvrir à des
acteurs extrarégionaux, tout en conservant un solide ancrage dans les Bouches-du-Rhône,
ce qui révèle l’existence d’une spécialisation régionale forte. Le pôle Optitec confirme cette
hypothèse puisque les réseaux des entreprises innovantes du secteur (principalement des
PME) restent principalement centrés sur les Bouches-du-Rhône, même si les liens avec
Sophia-Antipolis et le Languedoc se développent. Les réseaux des acteurs des pôles comme
leurs évolutions sont donc marqués par l’organisation des systèmes productifs régionaux
dans lesquels ils s’insèrent et par leurs cycles propres. On observe également des structures
relationnelles différentes des groupes aux PME et des organismes de recherche nationaux
aux laboratoires universitaires.
Selon le type d’acteurs, la structure des réseaux peut varier sensiblement. Les orga-
nismes de recherche nationaux (CEA, IFREMER) présentent les réseaux les moins denses
(densité voisine le plus souvent de 10) suivis par les grands groupes (autour de 15 pour ST
Microelectronics, Orange Labs ou DCNS) tandis que les PME, y compris les plus centrales
présentent des valeurs supérieures (entre 30 et 40 pour des entreprises comme Ion Beam
Services, 3Roam, ECA, Principia RD). Ce résultat permet en fait de saisir la capacité
des groupes et des laboratoires de recherche à articuler des sous-réseaux différents, sur
le plan sectoriel ou géographique, tandis que les PME s’inscrivent dans des réseaux plus
homogènes. On constate d’ailleurs que d’un pôle à l’autre, la densité du réseau d’un même
acteur peut varier. Dans le réseau du pôle dont le périmètre correspond à son position-
nement technologique, un acteur a toutes les chances d’être relativement central et de
nouer des liens avec divers sous-groupes, ce qui abaisse la densité de son réseau. Dans
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un autre pôle au contraire, il est plus périphérique et applique ses compétences dans un
domaine plus spécialisé de ce pôle et a donc un réseau plus dense. C’est par exemple le
cas pour Ion Beam Services, une entreprise microélectronique et Cybernetix, spécialisé
dans la robotique et l’intervention en milieu hostile, qui interviennent tous deux au sein
des pôles SCS et Mer et possèdent des réseaux très contrastés d’un pôle à l’autre.
Cette idée peut être approfondie en observant le nombre de composants faibles présents
dans le réseau des différents acteurs 11 (ce qui propose une approche plus sélective). Ce
sont à nouveau les principaux laboratoires et organismes de recherche qui se distinguent
par la mise en relation de plusieurs composants faibles. On observe des différences mar-
quées selon les groupes et leur positionnement industriel. Les groupes qui interviennent en
tant qu’intégrateur dans une filière et ont recours à des partenaires de différentes sphères
technologiques occupent une position de pont à l’image de DCNS dans le domaine de la
construction navale et de la défense. Le nombre de composants faibles est au contraire
beaucoup plus faible pour des groupes comme ST Microelectronics ou Orange qui orga-
nisent des réseaux plus homgènes. Adopter l’acteur comme unité d’analyse dans l’observa-
tion d’un réseau permet donc de comprendre comment sa structure dépend de l’addition
des stratégies relationnelles des acteurs. Cette approche à l’échelle locale conduit aussi à
identifier des acteurs qui jouent un rôle particulier dans le réseau, en mettant en relation
des sous-ensembles d’acteurs et occupent une position d’interface.
2.3 Le rôle des acteurs dans la structuration des réseaux : de
l’approche hiérarchique à l’approche qualitative
L’analyse s’est jusqu’à ce point préoccupé de caractériser la structure d’ensemble des
réseaux, leur taille, leurs membres, l’existence de sous-groupes. Bien qu’adoptant l’acteur
comme unité d’analyse dans les paragraphes précédents, on a en fait simplement reproduit
la même démarche à échelle fine, en analysant par exemple la structure du réseau de chaque
nœud. Or, la place d’un acteur dans un réseau est aussi étroitement liée au rôle qu’il y
joue. Cette notion de rôle est particulièrement utilisée par les sociologues (Hanneman et
Riddle 2005 ; Lazega 2007). Combinée à une entrée par les réseaux sociaux, elle conduit
à ne pas envisager la définition du rôle dans un groupe social à partir de ses attributs
mais à partir de la structure de ses relations avec les autres acteurs du groupe. Dans
l’exemple souvent donné de la famille, on peut par exemple définir la paternité comme
un schéma relationnel : un père a une relation avec une femme et avec des enfants. On
peut ainsi définir une structure relationnelle partagée par tous les pères qui définit un rôle
dans les réseaux (Hanneman et Riddle 2005). Dès lors, il devient possible de définir
11. on rapporte ce nombre à la taille du réseau pour le rendre comparable.
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des rôles spécifiques dans un réseau, et par suite d’identifier les acteurs qui occupent ces
rôles. On ne s’arrêtera pas ici sur le concept d’équivalence très utilisés par les sociologues
(voir pour une approche détaillée Degenne et Forse 2004) mais délicate à manier dans
des réseaux de grande taille. On privilégiera les structures relationnelles de médiation
(désignée en anglais sous le terme de brokerage) qui permettent d’introduire les notions
de capital social (Burt 1995) et d’identifier les acteurs clés d’un réseau de collaboration
et ceux qui sont le plus susceptibles d’en tirer bénéfice.
2.3.1 Les interfaces et articulations : quels acteurs et quels découpages ?
L’approche la plus simple pour identifier les positions d’interface dans un réseau
consiste à identifier les nœuds dont la suppression fragmente le graphe, c’est à dire aug-
mente le nombre de composants. Ces nœuds sont appelés points d’articulation (le terme
anglais de cutpoint est plus évocateur). Bien qu’assez intuitive, cette méthode est déli-
cate à mettre en œuvre dans le cas des réseaux des pôles de compétitivité. Le premier
écueil est la taille des réseaux qui conduit à identifier un nombre parfois important de
points d’articulation et complique l’interprétation. L’autre difficulté tient à la structure
centre-périphérie observée pour la plupart des pôles et à la méthode de construction de
ces réseaux. Les logiques de labellisation conduisent en effet à la présence de groupes
d’acteurs correspondant à des projets en périphérie des réseaux qui ne leurs sont reliés
que par un acteur. Ce dernier est de fait un point d’articulation sans que son rôle ait
une influence majeure sur le réseau dans son ensemble puisque l’impact est très localisé.
L’objectif n’est pas ici d’identifier des projets périphériques mais des sous-ensembles de
plus grande envergure. On a ainsi choisi avant d’appliquer l’approche des points d’arti-
culations de ne retenir que les relations suivies en utilisant les m-cores pour l’ensemble
des générations de PRC. De cette manière, le rôle joué par les points d’articulation est
moins conjoncturel et moins sensible aux collaborations ponctuelles. Il s’agit ainsi d’une
définition plus contraignante des points d’articulation qui considère que les relations infé-
rieures au seuil choisi (m) ne suffisent pas à définir un composant. La difficulté est alors
de choisir le seuil retenu pour obtenir des résultats suffisamment sélectifs : on a fixé ce
seuil en fonction de la taille des réseaux soit 1 pour Risques, Optitec et Pégase, 2 pour
Mer et Capénergies et 3 pour SCS (figures 7.53 et 7.54, volume 2 p.562 à 563). Il convient
enfin de considérer la taille des composants obtenus. En effet un nœud dont la suppression
entraine la création d’un composant formé d’un unique nœud est au sens strict un point
d’articulation mais son rôle est évidemment plus limité que celui qui fait le pont entre des
composants de grande taille. On a donc ajouté un critère supplémentaire en fixant à deux
la taille minimale des composants pris en compte. Cette méthode est enfin peu efficace
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dans le cas de réseaux très fragmentés comme celui du pôle Eurobiomed.
On observe que dans la plupart des réseaux, les points d’articulation sont des orga-
nismes de recherche et de formation, ce qui confirme l’hypothèse déjà avancée du rôle
d’interface qu’ils jouent dans les réseaux des pôles. Les points d’articulation sont égale-
ment souvent les nœuds les plus centraux à l’image d’Eurecom, de l’INRIA, du LETI,
de l’IM2NP et de ST Microelectronics dans le cas du pôle SCS, de l’ONERA et d’Eu-
rocopter pour Pégase. La composition des composants ainsi formés montre que l’IM2NP
fait le pont avec des PME microélectroniques provençales, l’INRIA avec des entreprises
sophipolitaines, tandis qu’Eurecom intègre dans le réseau principalement des laboratoires
et entreprises extrarégionales. Le schéma est similaire au sein du pôle Capénergies où l’on
retrouve le rôle des membres fondateurs (EDF, CEA, université de Corse) et principaux
industriels et académiques (Hélion, Armines). Le pôle Risques se distingue par un rôle
plus important encore des organismes de recherche, qu’il s’agisse du CEREGE, du BRGM,
de l’INERIS ou de l’Ecole des Mines d’Ales. Thales Alenia est le seul industriel à jouer
ce rôle de point d’articulation, ce qui témoigne à nouveau des limites du tissu industriel
dans ce pôle. Au sein du pôle Optitec, si l’on retrouve le rôle des académiques (Insti-
tut Fresnel, Ifremer, LP3), plusieurs PME jouent ce rôle de point d’articulation (SESO,
KLOE, Shaktiware). Elles font le pont soit entre des partenaires locaux et le reste du
réseau (KLOE pour les acteurs languedociens) soit entre des sous-groupes thématiques
ou sectoriels (Shaktiware avec l’électronique et l’informatique). Le pôle Mer présente un
profil mixte autour des groupes et grands organismes de recherche (Ifremer et DCNS)
mais aussi de PME comptant moins de 100 employés (Sofresud, Principia RD).
L’atout principal des points d’articulation procède de leur caractère intuitif et de leur
simplicité de mise en œuvre. Ils ne permettent en revanche pas de différencier réellement
les différents acteurs identifiés. Le cas du pôle Optitec a par exemple suggéré que ce
rôle d’interface varie en fonction de la nature et des caractéristiques des groupes mis en
relation. Selon qu’un nœud est membre ou non du groupe qu’il connecte au composant
principal, son rôle n’est évidemment pas le même. Ce type de questionnement a conduit
les chercheurs à identifier différents types de schémas relationnels liés à cette position
d’interface ou broker.
2.3.2 Une lecture géographique des « rôles sociaux » dans un réseau
Cette approche par le rôle que joue un acteur dans la mise en relation de groupes a
notamment été mise en œuvre par V. Gould et R.Fernandez (Gould et Fernandez
1989). Ils se sont intéressés aux différents rôles joués par les acteurs impliqués dans une
relation de type interface ou « courtage » à l’échelle la plus fine c’est à dire une chaine
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Figure 5.11 – Les « rôles sociaux » dans un réseau selon Gould et Fernandez
de trois nœuds (le nœud considéré étant celui qui met en relation les deux autres) et en
utilisant des données orientées (le sens de la relation importe). Ils ont ainsi identifié cinq
cas de figures ou rôles :
– le coordinateur, lorsqu’un acteur met en relation deux acteurs de son propre groupe ;
– le consultant, lorsqu’un acteur met en relation deux acteurs d’un même groupe
différent du sien ;
– le représentant, lorsqu’un acteur contrôle les relations d’un acteur de son groupe
vers l’extérieur ;
– le « portier » 12 ou tête de réseau, lorsqu’un acteur contrôle les relations d’un acteur
d’un groupe différent du sien avec son propre groupe ;
– le rôle de liaison, lorsqu’un acteur met en relation deux acteurs de deux groupes
différents et n’appartenant pas au sien ;
Cette classification peut sembler élémentaire mais elle est particulièrement souple puis-
qu’elle permet de définir librement les sous-ensembles utilisés et leur nombre et qu’elle
peut être mise en œuvre à l’échelle d’un réseau important grâce aux outils informatiques.
Ucinet propose une routine qui met en œuvre ce schéma en calculant à partir d’une
partition donnée et pour chaque acteur le nombre de fois qu’il occupe chacun des rôles cités
dans son egonetwork. Il produit une valeur dite attendue, calculée par de très nombreuses
itérations, pour un réseau de même taille et pour le même nombre de groupes de même
taille mais en distribuant les liens de manière aléatoire. On peut ainsi rapporter les valeurs
observées à ces valeurs attendues pour s’assurer de leur significativité. Ucinet fournit enfin
pour chaque acteur sa place dans la matrice des relations entre groupes ce qui permet de
savoir entre quels groupes cet acteur fait le pont.
On a ici choisi de constituer les groupes en fonction de la localisation géographique des
acteurs mais leur délimitation est plus problématique. Plus le nombre de groupes est grand
plus les résultats sont difficiles à interpréter. Une partie des travaux de la littérature choi-
12. gatekeeper
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sissent ainsi de se limiter à deux ou trois groupes et réduit donc le questionnement spatial
à une approche dedans/dehors (par exemple Vicente, Balland et Brossard 2008).
On a retenu cette même logique en tentant de l’enrichir en opposant une région élargie
PACA et le reste de la France. On distingue 5 groupes à l’intérieur de la région dont il est
apparu tout au long de l’analyse des données qu’ils sont les plus significatifs : Bouches-du-
Rhône, Alpes-Maritimes, Var, reste de la région PACA, Languedoc-Roussillon. On isole
également les acteurs franciliens au sein du groupe des acteurs extra régionaux, ce qui
donne un total de 7 groupes. Il faut enfin préciser que nos données n’étant pas orientées,
certains des rôles distingués par Gould et Fernandez se recoupent. On ne distingue
en effet pas les liens entrants des liens sortants, ce qui signifie qu’on ne peut séparer le
rôle de portier de celui de représentant. Il est de même plus pertinent de ne retenir que
les acteurs ayant un nombre significatif de relations. L’identification des rôles définis par
Gould et Fernandez par l’analyse de matrices relationnelles peut enfin donner lieu à
deux approches. On peut en effet l’utiliser de manière exploratoire pour déterminer quels
sont les acteurs qui jouent ces rôles dans un réseau. On peut également la mettre en
œuvre au sein d’une liste d’acteurs identifiés à l’avance (par exemple les plus centraux)
pour savoir comment ils s’insèrent dans les relations entre groupes. On a retenu ici cette
seconde approche en s’intéressant aux acteurs qui sont le plus en position d’interface. Le
tableau 7.8 (volume 2 p.588) présente ces données pour les vingt premiers acteurs du pôle
SCS.
On constate ainsi qu’au sein du pôle SCS, les acteurs des Alpes-Maritimes occupent
de manière privilégiée une position de consultant, c’est à dire qu’ils sont actifs dans
des réseaux de relations tournés vers l’extérieur, notamment vers l’Ile-de-France ou les
Bouches-du-Rhône. Seule l’université de Nice joue un rôle de coordinateur. Les grands
groupes de la microélectronique provençale sont eux davantage tournés vers des réseaux
locaux qu’ils organisent, même s’ils sont aussi souvent en position de gatekeeper et font
le pont avec l’Ile-de-France et les autres régions. Les PME sont elles aussi principalement
tournées vers des relations locales (Tagsys, 3ROAM, Smart Packaging Systems, Ion Beam
Services). On note de la même manière que les relations entre régions passent principa-
lement par les laboratoires, organismes de recherche et grandes écoles, comme le montre
le cas de l’Ile-de-France. On peut ainsi opposer l’organisation extravertie des réseaux des
Alpes-Maritimes tandis que les Bouches-du-Rhône présentent un réseau local plus dense
autour de grands groupes et de PME dynamiques.
Au sein du pôle Mer, on distingue un réseau varois coordonné par de multiples PME
(ECA, Semantic TS, Chrisar, Degreane) tandis que DCNS et l’IFREMER sont plutôt
tournés vers l’extérieur (Marseille et l’Ile-deFrance) et privilégient nettement le rôle de
consultant à celui de gatekeeper. A Marseille, les entreprises (Comex, Principia, ACSA)
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semblent davantage tournées vers les réseaux locaux, appuyés par les laboratoires univer-
sitaires (Centre d’Océanologie de Marseille, Cerege, IM2NP). Optitec présente le même
équilibre entre des grands organismes de recherche et groupes qui font le pont avec l’ex-
térieur (l’Institut Fresnel, Thales Alenia Space en position de gatekeeper) et des PME en
position de coordinateur à l’échelle locale (CILAS, Light Technologies, Winlight System).
Pégase, Risques et Capénergies présentent des caractéristiques un peu différentes. Au
sein des pôles Pégase et Capénergies, les grandes entreprises sont principalement en po-
sition de gatekeeper, et font donc le pont entre le local et les réseaux extérieurs, mais
aussi pour une bonne partie de consultant (Eurocopter, Thales Alenia Space), c’est à dire
intégrées dans des réseaux extérieurs (Hélion, EdF). Le CEA s’inscrit tout à fait dans
ce schéma pour Capénergies et fait le lien entre les Bouches-du-Rhône et l’extérieur. Au
sein du pôle Pégase, on note le rôle de consultant des grandes entreprises aéronautiques
toulousaines et franciliennes (EADS, Airbus, Dassault Aviations), ce qui suggère qu’elles
ne contribuent pas réellement à établir de liens entre les réseaux franciliens et toulou-
sains et ceux de PACA. Ce pôle semble marqué par des relations entre grands industriels.
Le pôle Risques est lui marqué par l’absence de filière industrielle structurée susceptible
de servir de base aux réseaux de collaboration. En l’absence de grands groupes, on re-
trouve en position de coordinateur des laboratoires des universités régionales (CEREGE)
et des entreprises de filières régionales telles que l’optique et la microélectronique dont
on peut supposer qu’elles animent des sous-réseaux sectoriels (Light Technologies, Smart
Packaging Systems).
Cette approche des réseaux par les acteurs, et plus particulièrement par la méthode
des rôles sociaux, peut enrichir une problématique géographique comme on a tenté de le
montrer dans les paragraphes précédents. L’identification des rôles de prédilection des dif-
férents acteurs clés des départements de la région PACA renseigne par exemple également
sur la structuration des relations entre les territoires. Le « détour » par les réseaux sociaux
n’implique donc pas de renoncer à des questionnements spatiaux, même si la localisation
géographique n’intervient que comme attribut des nœuds et que l’approche exclusivement
topologique conduit en apparence à mettre entre parenthèses l’inscription spatiale des
réseaux. Ses apports à la problématique de la représentation graphique des réseaux et
de leur organisation spatiale sont notables, notamment grâce à une appréhension diffé-
rente des jeux d’échelle. Il semble pourtant utile de prolonger encore le cheminement en
interrogeant les possibilités d’un lien entre les méthodes d’analyse des réseaux sociaux et
l’approche cartographique classique.
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3 L’organisation spatiale des réseaux d’acteurs
3.1 Du réseau d’acteurs au réseau des territoires
Théorie des graphes et méthodes d’analyse des réseaux sociaux partagent un cadre
conceptuel commun même si le vocabulaire ou les problématiques peuvent différer. La
représentation graphique des réseaux est à l’origine de différences plus importantes qui
sont au cœur de la problématique de la géographie des réseaux. M. Baron, D. Eckert et
L. Jégou s’interrogent ainsi sur l’opportunité du « passage des tableaux abstraits des fils
de la science à une représentation plus figurative et mieux localisée » et sur « la plus-value
de la carte par rapport à des graphes par essence non géographiques » (« Peut-on démêler
l’écheveau mondial des collaborations scientifiques ? »).
Alors que les cartes de flux mettent au cœur du processus les nœuds (en l’occurrence
les lieux), les graphes de type réseaux sociaux privilégient l’entrée par les liens. Contraire-
ment à ce que leur nom laisse penser, les premières posent comme contrainte première la
localisation géographique des lieux (leur position dans un référentiel spatial), tandis que
les seconds positionnent les nœuds en fonction des liens et de l’intensité des relations dont
ils témoignent. L’approche cartographique renseigne sur la distance physique entre les
lieux mais elle est de ce fait tributaire de la distribution spatiale des lieux étudiés et donc
des jeux d’échelles cartographiques. Très concrètement, il est difficile de représenter un
réseau associant deux lieux très proches et un troisième très éloigné. Les graphes de type
réseaux sociaux, en s’affranchissant de la distance physique, échappent à ce problème.
Les paragraphes précédents ont montré les difficultés de vocabulaire qui accompagnent
l’aller-retour entre des métriques et des systèmes d’échelle différents (échelle géographique
ou cartographique, échelle locale ou globale dans un réseau). J. Lévy a souligné la com-
plexité de ces problématiques dans le monde social où « l’éclatement de la notion de
taille » donne lieu à un éventail très large où se côtoient « des ordres de grandeur à la fois
divers et pas totalement incommensurables » et « des classements hiérarchiques continus
ou discontinus » issus de systèmes de mesure variés (Lévy 2006d, p.285).
Les cartes de liens ou de flux n’en restent pas moins au cœur du raisonnement géogra-
phique, malgré les enjeux méthodologiques qu’elles soulèvent, d’autant que leur utilisation
se multiplie, y compris hors des travaux scientifiques (« Peut-on démêler l’écheveau mon-
dial des collaborations scientifiques ? »). De multiples documents de communication ou
plus simplement ludiques sont produits pour représenter, souvent à l’échelle mondiale, les
liens issus des sites de réseaux sociaux sur internet ou mettre en valeur le rayonnement de
portails de revues scientifiques. Outre leur limites en termes de sémiologie graphique, ces
documents introduisent la confusion avec les travaux scientifiques et conduisent parfois
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à « mettre en résonnance le phénomènes des copublications scientifiques avec le monde
ethéré des amitiés Facebook » (ibid.). Quoiqu’il en soit les outils permettant de cartogra-
phier des données relationnelles se multiplient : un article récent présente par exemple
plusieurs pistes associant notamment Pajek et Google Maps (Leydersdorff et Pers-
son 2010). Des travaux plus novateurs se sont confrontés à ces difficultés méthodologiques
et aux réseaux multi-niveaux, en associant cartes de flux et graphes (Amiel, Mélançon
et Rozenblat 2005 ; Ducruet, Ietri et Rozenblat 2011) mais restent peu utilisés du
fait de la complexité des outils mis en œuvre.
3.1.1 De la carte au réseau : quand les liens priment sur la localisation
La thèse de M.N. Comin a adopté une autre démarche en étudiant le réseau des villes
européennes à partir de réseaux sociaux, en l’occurrence, les réseaux de coopération entre
chercheurs dans le cadre du PCRD, passant selon sa formule « du niveau microgéogra-
phique au niveau macrogéographique » (Comin 2009, p.173). On peut en effet considérer
que lorsque deux acteurs situés dans deux villes différentes sont en relation, il existe un lien
entre ces deux villes. On observe ainsi les relations entre des lieux au lieu des relations
entre des individus ou organisations. Ce glissement n’est évidemment pas sans consé-
quence et M.N. Comin a analysé avec beaucoup de rigueur « le changement de nature
et d’échelle » qui accompagne ce « passage d’un niveau d’analyse à un autre par agréga-
tion » (ibid., p.173 et 174). Les liens recouvrent toujours la même réalité (des coopérations
dans le cadre de projets de recherche) mais ce n’est plus le cas des nœuds. La question
de la définition des unités spatiales utilisées pour ce processus d’agrégation devient dès
lors décisive. M.N. Comin dans le cas du réseau des villes européennes s’est livrée à un
travail considérable de définition et de délimitation des villes à l’échelle européenne pour
obtenir des données comparables. Cet effort préalable lui a permis de construire le réseau
de relations entre les villes européennes dérivé du réseau biparti des liens entre villes et
projets des générations successives du PCRD. Sa thèse présente ainsi une analyse fouillée
de ce réseau à partir des outils que nous avons utilisés dans les sections précédentes. Il
est intéressant de s’arrêter sur les choix de représentation opérés dans cette étude. De
manière générale, elle utilise deux grands types de représentation : des cartes de liens
à l’échelle européenne ou mondiale, qui se trouvent confrontées aux difficultés évoquées
plus haut du fait de la densité de ces liens, et des cartes par symboles proportionnels
localisant les nœuds importants du réseau selon les indicateurs utilisés (centralité, points
d’articulation. . .), qui laissent donc de côté les liens. Les représentations de type réseau
social sont beaucoup plus rares et se limitent à représenter l’intégralité des réseaux et le
foisonnement peu lisible des liens. La localisation géographique des villes reste le fonde-
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ment de la grande majorité des figures, même si certaines effacent le contour des Etats
pour faciliter la lecture.
Il nous semble au contraire que les représentations de type réseaux sociaux peuvent se
révéler utile pour mettre en lumière l’organisation spatiale des réseaux, y compris lorsque
les nœuds sont des lieux et non plus des acteurs, notamment dans une approche explo-
ratoire. Elles ne peuvent certes pas remplacer les cartes de liens mais peuvent en être un
complément utile. On a constitué pour ce faire, à partir de la base de données des projets
de recherche collaborative, le réseau uniparti et valué des coparticipations à l’échelle des
communes, sur le modèle du réseau des acteurs. Le choix de la maille territoriale uti-
lisée pour agréger les acteurs industriels et scientifiques pose évidemment question. Les
logiques de localisation de ces derniers ne se fondent pas dans le maillage administratif
et on souhaiterait disposer de périmètres plus adaptés rendant compte des concentra-
tions d’entreprises et de laboratoires. Le technopôle de Sophia-Antipolis ou le cluster de
la microélectronique provençale de Rousset-Gémenos en sont un exemple flagrant. On se
heurte comme souvent à l’absence de périmètres idoines préexistants. Il faut également te-
nir compte du changement d’échelle voulu par les pôles de compétitivité qui a vu s’agréger
aux concentrations d’entreprises localisées, clusters ou technopôles, un tissu d’entreprises
beaucoup plus lâche et dispersé sur le territoire régional. La place des acteurs extérieurs
à la région multiplierait en outre les cas à traiter. Le zonage des aires urbaines conduirait
a contrario à perdre en finesse d’analyse, notamment dans le cas des deux métropoles ré-
gionales dont le territoire est marqué par les recompositions économiques internes opérées
lors de ces quarante dernières années. Le souci de mettre en lumière l’impact des pôles
sur la géographie régionale de l’innovation exclut donc d’adopter une démarche similaire
à celle de M.H. Comin.
La solution intermédiaire que constituerait les territoires intercommunaux est quant
à elle trop tributaire des équilibres politiques et territoriaux et sa pertinence économique
n’est pas prouvée. On pourrait enfin envisager de constituer un maillage ad hoc en s’ap-
puyant sur les résultats de la cartographie des réseaux menée dans le chapitre 4. En
s’appuyant sur les concentrations d’acteurs ainsi mise en lumière, on pourrait agréger les
communes concernées et disposer de périmètres pertinents. On se heurterait néanmoins
toujours à la question du traitement à appliquer aux espaces moins denses ainsi qu’à la
difficulté de la non-coïncidence des périmètres d’un pôle à l’autre. La valorisation des
informations révélées par la cartographie des réseaux des pôles offre certes des pistes de
travail à approfondir, mais, malgré ses limites, la maille communale apparaît comme la
solution la plus adaptée et la plus aisée à mettre en œuvre.
Le réseau des communes ainsi constitué se prêterait tout à fait à une analyse en profon-
deur similaire à celle que nous avons appliquée aux réseaux d’acteurs. Ce type de travail
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tel qu’il a été mené de manière très fouillée par M.H. Comin pour les villes européennes
(Comin 2009) ou sous une autre forme par B. Moro pour la recherche bretonne (Moro
2006) mériterait une recherche à part entière. Nous préférons nous concentrer dans cette
section sur des questionnements méthodologiques pour faire le lien entre cartographie et
réseaux sociaux.
3.1.2 Des réseaux différents sur un même territoire
L’utilisation des outils de représentation graphique des logiciels d’analyse des réseaux
sociaux se révèle comme pour les acteurs extrêmement utile, qu’il s’agisse d’approches
exploratoires ou de mise en lumière de la structure des réseaux de communes. Cet apport
est notamment sensible dans la confrontation de telles figures aux cartes de liens proposées
dans le chapitre précédent. On saisit pleinement les difficultés inhérentes à la cartographie
de réseaux qui se déploient à des échelles multiples. Comme pour les réseaux d’acteurs, on
utilise l’algorithme de Fruchterman-Reingold pour la disposition des nœuds sur la figure, ce
qui permet de privilégier la structure du réseau sur la distribution spatiale des communes
concernées et donc de mettre en avant les liens plutôt que les nœuds. Afin d’isoler les
relations les plus structurantes, on applique la méthode des m-cores. Dans la mesure où
les liens entre communes agrègent de multiples liens entre acteurs, on peut appliquer des
seuils plus élevés (les hiérarchies entre pôles restent sensiblement les mêmes). La taille des
nœuds est déterminée en fonction du nombre de porteurs de projets localisés dans chaque
commune, pour conserver le parallèle avec les cartes de liens 13.
Les figures 7.55 à 7.58 (volume 2 p.564 à 567) présentent les graphes issus de ce
traitement pour 7 pôles de la région. Les données disponibles pour le pôle PASS et la
faiblesse de ses réseaux rendent peu pertinents les résultats obtenus et ce pôle sera donc
omis. Ces graphes présentent des similarités évidentes avec les cartes de liens, mais en
représentant sur une même figure les liens quel que soit la distance entre les lieux, ils
donnent aussi une toute autre image de la structure des réseaux. Les relations de proximité
sont mises en valeur, de même que le rôle des principales communes et la forme de leurs
sous-réseaux. On peut distinguer de manière synthétique deux schémas dominants parmi
les 7 pôles étudiés.
Un premier type rassemble des réseaux bipolaires symétriques, dans lesquels deux
nœuds se détachent au sein d’un noyau de relations plus ou moins dense. Chacun d’eux
polarise un ensemble de nœuds rejetés en position périphériques. C’est le cas des pôles
Risques, autour de Marseille et Aix-en-Provence, et Eurobiomed, autour de Montpellier et
Marseille. Si le cœur du réseau du pôle Risques est un peu plus dense, on distingue dans
13. Il faut noter que le logiciel Netdraw se révèle très peu opératoire quand il s’agit de faire varier la
taille des symboles et ne fournit notamment pas de légende, ce qui impose de la construire graphiquement.
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les deux cas des effets de proximité limités et une concentration dans les grandes villes qui
traduit la part des acteurs académiques dans ces deux pôles. Le pôle Capénergies peut
être inclus dans cette catégorie même si son réseau est dominé par trois nœuds, Marseille,
Aix-en-Provence et Saint-Paul-les-Durance (siège d’Iter et du CEA). Si les communes de
la partie est de la région sont tout aussi peu présentes, la densité des liens au sein du noyau
du réseau et des liens extra-régionaux plus nombreux distinguent en revanche Capénergies
des deux pôles précédents.
Les quatre autres pôles présentent eux aussi une structure bipolaire mais, outre la
densité très supérieure de leurs réseaux, on observe une différenciation des sous-réseaux
que dominent les nœuds principaux. Dans le cas du pôle SCS, la commune sophipolitaine
de Valbonne domine un réseau rayonnant principalement composé de communes extraré-
gionales et qui ne comptent pas de porteurs de projets. A l’Ouest, si Marseille se détache
par le nombre de projets portés, le réseau est beaucoup plus maillé et multipolaire. Les
logiques infra-métropolitaines notamment sont particulièrement visibles à travers la place
d’Aix-en-Provence et des communes du cluster microélectronique de Rousset-Gémenos
et de ses communes voisines. Si les relations entre Est et Ouest sont denses, elles sont
pour partie relayées par des territoires extrarégionaux qui rappellent le rôle des acteurs
franciliens, rhônalpins et bretons. Cette strcture se répète de manière très similaire dans
les autres pôles de ce groupe, même si les logiques sous-jacentes diffèrent. Le réseau de
Pégase oppose nettement un sous-ensemble dense et maillé principalement constitué par
des communes des Bouches-du-Rhône, cœur de l’aéronautique régionale et un sous-réseau
polarisé par Toulouse et qui intègre pour une bonne part des communes du Sud-Ouest
liées au système territorial de l’aéronautique toulousaine. La figure 7.56 (volume 2 p.565)
montre de manière flagrante le rôle de tête de réseau de Toulouse qui fait le lien entre
ses réseaux régionaux et celui de l’aéronautique provençale. Elle rappelle les résultats de
l’analyse des egonetworks du réseau par acteurs qui avait déjà souligné ce rôle de tête de
réseau des grands industriels comme Airbus ou Thales.
Le pôle Optitec présente un négatif quasi exact du réseau de SCS puisque c’est cette
fois Marseille qui organise de manière rayonnante les relations avec l’extérieur tandis
que les communes de la couronne métropolitaine forment un réseau plus maillé avec
Sophia-Antipolis. On avait déjà souligné l’originalité de la concentration de l’optique-
photonique dans le cœur de l’agglomération marseillaise, que l’on peut interpréter comme
la conséquence de la jeunesse de cette filière et de ses liens avec le monde académique. Au
sein du pôle Mer enfin, le réseau s’organise autour d’un noyau dense constitué notamment
par Marseille et Sophia-Antipolis et d’un second pôle autour de Toulon qui domine lui
un réseau rayonnant. Il apparaît même que les anciens chantiers navals et leur tissu de
PME issues de la crise et de la reconversion de ces territoires penchent vers Marseille
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autant sinon plus que vers Toulon. La position de Toulon est très liée à l’Ifremer et à
DCNS, c’est à dire à l’héritage de l’arsenal, ce qui semble rejaillir dans ses réseaux. Le
tissu marseillais d’entreprises du domaine maritime issu des recompositions du système
productif portuaire à partir des années 1960 semble inséré dans des réseaux plus denses
et bénéficie également du relais de l’université d’Aix-Marseille et de ses laboratoires.
Cette analyse du réseau des communes révèle donc l’impact de l’organisation spa-
tiale des différents systèmes productifs mais aussi de leur trajectoire, y compris depuis
les années 1960 et 1970. Le changement d’échelle introduit par les pôles est sensible dans
l’articulation de sous-systèmes sectoriels ou territoriaux dont la structure diffère et de
réseaux productifs ou de recherche. On peut notamment songer à la typologie des clusters
proposée par A.Markusen qui distingue des districts de type italien, des districts rayon-
nants marqués par la présence de grands groupes et des districts à ancrage public dominés
par des entreprises ou organismes de recherche publics (Markusen 1996b). Cette clas-
sification correspond parfaitement aux formes observées dans les réseaux des pôles. Elle
doit être nuancée puisque dans le cas des pôles, un même territoire peut s’inscrire soit
dans un réseau maillé local ou régional, soit dans un réseau rayonnant et ouvert sur l’ex-
térieur. Ces différenciations révèlent l’existence de jeux de combinatoires au gré desquels
les différentes composantes de ces systèmes changent de position et de rôle selon le réseau
dans lequel elles s’insèrent. Dans le pôle qui correspond à leur positionnement technolo-
gique, elles occupent plutôt le centre du réseau tandis qu’elles évoluent en périphérie dans
des pôles connexes. Le cas de Sophia-Antipolis, qui tantôt polarise fortement le réseau,
tantôt s’insère dans un réseau maillé parmi d’autres territoires, est un exemple marquant
de ces processus. L’accent mis dans notre problématique sur les jeux d’échelles et sur les
phénomènes de recoupements et d’intersection des réseaux y trouve une confirmation.
3.2 Cartographier les apports des réseaux sociaux
3.2.1 Une synthèse par les transformations cartographiques
En s’affranchissant de la localisation géographique des nœuds, la représentation des
réseaux de coparticipations agrégées à l’échelle communale propose une lecture stimulante
de la géographie de ces réseaux, mais présente aussi des limites importantes. La position
géographique relative des lieux, et les distances constituent en effet des repères impor-
tants qui conditionnent en grande partie l’interprétation et manquent au regard dans
les représentations de type réseaux sociaux. Il semble donc utile d’interroger les moyens
d’une représentation cartographique des apports de l’analyse de réseaux. L’objectif est
notamment de mettre en relation d’une part les effets de masse liés à la localisation des
entreprises et des laboratoires impliqués dans les réseaux (le nombre de participations à
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des PRC ou le nombre de projets portés) et d’autre part la place des communes dans
les réseaux nés des projets de recherche des pôles. La solution la plus simple consiste-
rait comme cela a été évoqué à cartographier les indices statistiques variés que produit
ce type d’approche mais on se heurte alors aux limites déjà évoquées de la cartographie
en symboles proportionnels et à la distribution dans l’espace des acteurs impliqués qui
associe des zones de forte concentration et des zones de très faible densité. C’est la diffi-
culté que pointe à une autre échelle D. Andrieu en cartographiant les votes extrêmes à
l’élection présidentielle de 2002 (Andrieu 2005), rappelant « le problème méthodologique
que constitue l’emploi dans leur recherche d’un maillage défini à d’autres fins » (ibid.).
Comme il l’écrit encore, « il ne s’agit pas de critiquer le maillage communal en tant que
tel, mais de poser la question de la fonction du fond communal dans la représentation
cartographique des données », ce qui le conduit à « utiliser ce fond de carte [communal]
comme une information géographique à part entière et non comme un simple cadre de
repérage » (ibid.). Il utilise ainsi une transformation cartographique et plus précisément
des cartogrammes ou anamorphoses pour rendre compte des effets de masse liés à la
distribution de la population sur le territoire.
Le cartogramme fait partie des transformations cartographiques de position qui sont
avec les transformations cartographiques d’état une des deux grandes famille de transfor-
mations (Cauvin, Escobar et Serradj 2008). Il repose sur « des modifications de la
forme-même de la carte, par suite de déplacements de ses contours, ou de ses limites in-
ternes, ou encore des lieux qui la constituent » (Cauvin 1998), c’est-à-dire que « la surface
des unités varie en relation avec les valeurs thématiques du phénomène qui leur est asso-
cié » (Cauvin, Escobar et Serradj 2008, p.19-20). Comme le souligne C. Cauvin, les
cartogrammes présentent un espace déformé et permettent ainsi de révéler des structures
sous-jacentes et de les représenter pour transmettre visuellement l’information (Cauvin
1998). Les variations de surface étant l’information la plus facile à lire, le cartogramme
privilégie l’information thématique sur les composantes spatiales, tout en conservant une
conformité minimale avec les formes initiales (Cauvin, Escobar et Serradj 2008).
Comme l’a montré W. d’Arcy Thompson, « la forme exprime la structure d’un phéno-
mène : si l’on est à même de caractériser une forme ou de comparer des formes, alors on
peut révéler par l’intermédiaire de la forme une structure non visible, on peut comparer
des structures entre elles » (cité dans ibid., p.17).
Il existe de nombreuses formes de transformations cartographiques, notamment grâce
à l’apport des ordinateurs et des SIG (Tobler 2004) : « l’anamorphose n’existe pas, il
n’existe que des anamorphoses » selon la formule de C. Cauvin (Cauvin 1998). Parmi
les transformations cartographiques thématiques de position, on distingue les transforma-
tions thématiques de poids déjà évoquées et les transformations thématiques de liens, les
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premières appliquant les changements liés aux variables thématiques aux lieux et les se-
condes aux liens entre les lieux. Ce dernier type semblerait particulièrement adapté du fait
des données relationnelles dont nous disposons Il permet de trouver les positions relatives
des lieux à partir des liens qui existent entre eux, qu’il s’agisse de distances-temps, de
distances cognitives, de préférences ou de coûts. Il nous a toutefois semblé qu’il recoupait
en partie l’entrée par les réseaux sociaux, et notamment les figures présentée dans le para-
graphe précédent. La mise en œuvre technique des transformations thématiques de liens
se révèle de plus complexe et on a donc fait le choix de privilégier des transformations de
poids ou cartogrammes surfaciques.
Le choix du type de transformation cartographique utilisé n’est que la première étape
d’une mise en œuvre qui impose un choix raisonné des techniques. Le cartogramme étant
une construction mathématique, il a l’avantage d’être reproductible à l’identique et véri-
fiable par toute personne qui possède les données et les choix opérés lors des différentes
étapes de sa construction. Il existe de fait de nombreuses méthodes et fonctions mathé-
matiques qui produisent des cartogrammes différents (Kocmoud 1997 ; Tobler 2004).
Parmi les critères qui permettent d’ordonner ces fonctions, on peut citer la conservation
de la forme, de la topologie (la contiguïté des unités spatiales) et la continuité qui im-
posent autant de choix (Cauvin, Escobar et Serradj 2008). Les cartogrammes non
continus (Kocmoud 1997) permettent par exemple de conserver la forme des unités mais
par leur contiguïté. Comme le rappelle W. Tobler, il convient de garder à l’esprit qu’un
cartogramme n’est pas une représentation graphique inhabituelle et plus ou moins habile
mais bien une opération de projection qui répond à un problème précis de manière tout à
fait similaire aux projections cartographiques mieux connues telles celle de Mercator (To-
bler 2004, p.68). On utilise l’outil de création de cartogrammes proposé pour ARCGIS
et qui utilise un algorithme conçu par M.T. Gastner et M.E.J. Newman (Gastner et
J. 2004). Ces deux physiciens proposent une méthode qui résout une partie des difficultés
liées à la perte de la forme initiale des unités spatiales lorsqu’on souhaite garder la to-
pologie et notamment l’adjacence entre ces unités, et qui corrige les chevauchements qui
apparaissent parfois. Ils s’appuient sur le constat que dans un cartogramme la population
étudiée est répartie uniformément et que sa construction peut donc s’apparenter à un
processus de diffusion par lequel une partie de la population se « déplace » des unités
spatiales les plus densément peuplées vers les moins densément peuplées jusqu’à atteindre
cette homogénéité. Ils utilisent les modèles physiques de diffusion d’un gaz : une grille
régulière est posée sur la carte et la densité de chaque point est calculée, le modèle de
diffusion permettant ensuite de calculer la déformation nécessaire de la grille et par suite
de la carte.
La production d’un cartogramme ne constitue pas une fin en soi, même si la représen-
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tation graphique permet de révéler d’éventuelles structures sous-jacentes liées à la variable
utilisée. Il peut en effet servir de fond de carte, autorisant la représentation cartographique
de données thématiques. Une telle figure permet d’éviter les aléas liés à la distribution
spatiale de la population utilisée pour produire le cartogramme et met en relation cette
information avec la variable cartographiée dans le fond ainsi produit. La compréhension
des phénomènes dans les zones densément peuplées se trouve facilitée. C’est ce change-
ment de statut du fond cartographique dans l’analyse que met en avant D. Andrieu
(Andrieu 2005) :
En redonnant de l’importance visuelle aux espaces peuplés, le fond de carte
prend sa place dans le discours cartographique et géographique. Il n’est plus
seulement le cadre formel d’une représentation cartographique, mais apporte
son sens à la thématique cartographiée.
3.2.2 Le choix des variables
Le cartogramme répond à l’objectif qui est le nôtre de proposer une représentation
cartographique des apports de l’analyse des réseaux. La première étape est celle du choix
de la variable à utiliser pour produire le cartogramme. Même si ce n’est pas la seule
possibilité, ce sont le plus souvent des effectifs qui sont utilisés à ce point du raisonnement
pour corriger les déséquilibres de densité. Plusieurs solutions sont envisageables dans le
cas des pôles de compétitivité telles que les effectifs d’entreprises et de laboratoires par
commune ou les effectifs de porteurs de projets. On a choisi d’utiliser plutôt le nombre
de participations, pour tenir compte non pas du nombre d’acteurs présents dans chaque
commune mais de la somme des participations de chacun à des projets de recherche
collaborative. On ignore ainsi les logiques de polarisation que révélerait la localisation
des porteurs, mais, outre le fait que cette information est présente sur les cartes du
chapitre 4, elle sera en partie traitée par la variable représentée sur le cartogramme.
L’idée est ainsi de mettre en avant l’implication des acteurs dans les réseaux des pôles
via les multiparticipations plutôt que de simples effets de concentration « statiques ». On
suppose en effet que d’un pôle à l’autre (et donc dans des champs thématiques différents),
la population des entreprises et laboratoires impliqués peut être sensiblement la même
mais que celle des acteurs les plus actifs est elle différente. Par exemple, les entreprises
de la microélectronique de Rousset-Gémenos sont présentes dans de nombreux pôles mais
ne sont pas aussi actives d’un pôle à l’autre. Le cartogramme transforme donc la surface
des communes en fonction de ce nombre de participations sur l’ensemble de la période,
de façon à gommer d’éventuelles variations conjoncturelles.
En produisant un cartogramme par pôle, on autorise une comparaison de la géographie
des réseaux des pôles de la région. Malgré l’ouverture des réseaux à des acteurs extra-
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régionaux, la dispersion de ces derniers à l’échelle nationale conduit à se limiter à une
cartographie à l’échelle nationale. Les limites de la maille communale sont de plus trop
importantes à l’échelle nationale et l’efficacité visuelle serait limitée. Comme pour les
cartes de liens on ajoute la région Languedoc-Roussillon pour rendre compte des liens
avec PACA. La production du cartogramme impose enfin de choisir le nombre de cellules
de la grille utilisée pour calculer la densité qui détrmine le lissage et l’importance des
déformations. Après plusieurs essais, on a retenu une valeur (512 cellules) telle qu’après la
transformation, la plus petite commune tienne dans une cellule. Ce choix est justifié par
l’hétérogénéité des effectifs d’un pôle à l’autre qui contraint à tenter de ne pas exagérer
les déformations.
La seconde variable à sélectionner est celle qui sera représentée en utilisant le carto-
gramme comme fond de carte. La centralité par les vecteurs propres est un indice qui
rend compte de la position de chaque nœud dans un réseau, qui exploite au mieux les
données valuées et rend compte des hiérarchies. Elle ne prend en compte que les liens de
coparticipation à des projets de recherche collaborative et répond donc à la volonté de
synthétiser l’approche par les réseaux. Le choix de produire un cartogramme par pôle pose
en revanche la question de la comparabilité de cet indice. La centralité attribuée à chaque
nœud du réseau témoigne de sa place dans la hiérarchie mais elle est aussi tributaire de
la structure de ce réseau (le nœud le plus central d’un réseau très centralisé aura une
valeur de centralité plus forte que le nœud le plus central d’un réseau plus maillé 14. Dans
le cas qui nous occupe, le but est à la fois de rendre compte de la structure des réseaux
de chacun des pôles et d’identifier les communes qui jouent un rôle important au sein de
chaque réseau, relativement aux autres communes du même réseau.
La difficulté de la discrétisation des données tient à la dissymétrie de la distribution des
séries pour les différents (forts effectifs pour les faibles valeurs) et aux grandes différences
qui existent entre les effectifs d’un pôles à l’autre, que révèlent les histrogrammes des
effectifs (figures 7.63 et 7.64, volume 2 p.590 et 591). On a donc procédé par centrage-
réduction de la variable (soustraction de la moyenne puis division par l’écart-type). Toutes
les variables ont ainsi la même moyenne et la même dispersion (Dumolard 2011). Cette
opération équivaut à un changement d’unité (l’écart-type devient l’unité de mesure), ce
qui dans le cas de la centralité ne constitue pas une perte d’information majeure. La
discrétisation se fait à partir de ces valeurs standardisées et est la même pour tous les
pôles.
En cartographiant les valeurs ainsi discrétisées à partir du cartogramme issu des par-
ticipations, on peut mettre en relation les effets de masse liés à la localisation des acteurs
14. et potentiellement, un nœud du réseau centralisé pourra avoir une valeur supérieure au nœud le
plus central du réseau maillé.
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et à leur implication différenciée d’une part et la place de chaque commune au sein des
réseaux de coparticipation.
3.3 Typologie des pôles
Les figures 7.59 et suivantes (volume 2 p.570) présentent les cartogrammes produits
pour chaque pôle. Elles mettent en valeur les hiérarchies qui existent dans les réseaux
d’innovation des pôles à l’échelle régionale. Grâce à la conservation de la contiguïté des
unités spatiales, elles font aussi apparaître les structures infra-métropolitaines bien mieux
que ne le ferait l’utilisation de figurés proportionnels colorés. L’importance des territoires
métropolitains et des jeux d’échelle dans les réseaux des pôles, ainsi que la remise en cause
du schéma centre-périphérie dans ces territoires justifient l’utilisation de cette méthode
complexe mais dont la valeur ajoutée est réelle. Le passage de cartes de liens à des cartes
en surfaces colorées met en valeur les hiérarchies territoriales régionales qui étaient en
partie masquées au profit des réseaux sur les cartes de liens. Les cartogrammes autorisent
enfin la comparaison des pôles pour distinguer des modèles d’organisation spatiale.
La géographie des pôles Eurobiomed et Optitec est marquée par la place des territoires
du cœur des métropoles, qu’il s’agisse de Marseille et de Montpellier pour Eurobiomed ou
de Marseille uniquement pour Optitec. La nature des acteurs impliqués dans ces pôles –
de jeunes entreprises innovantes et des laboratoires – ainsi que la trajectoire des systèmes
productifs – le caractère émergent de la photonique – expliquent cette structuration. Les
autres villes de la région jouent un rôle beaucoup plus modeste, même si les réseaux du
pôle Optitec sont un peu plus étendus. Ce sont pour ce dernier pôle les villes universitaires
qui jouent le rôle le plus important, comme le montre le cas de Nice qui devance Sophia-
Antipolis, ce qui constitue une exception à noter. On peut proposer pour ces pôles le
terme de type « métropolitain central. »
La géographie des pôles Capénergies et Pégase est comme pour le pôle Optitec dominée
par Marseille mais dessine une aire métropolitaine élargie et multipolaire, dans laquelle la
position de la commune centre est moins hégémonique. Pour ces deux pôles, un triangle se
dessine et associe Marignane pour Pégase et Cadarache pour Capénergies, à Marseille et
Aix-en-Provence. Les autres communes de l’agglomération sont présentes par le nombre
de participations mais occupent une position plutôt périphérique dans les réseaux. Les
hiérarchies intra-métropolitaines sont en fait remises en cause par la position de territoires
clés que sont dans un cas Cadarache et dans l’autre Marignane. Le reste du territoire
régional est en retrait et seuls Toulon et Sophia-Antipolis jouent un rôle significatif. Le
pôle Risques peut se rattacher à ce type par la polarisation exercée par la métropole
marseillaise et le rôle structurant d’Aix-en-Provence et du technopôle de l’environnement.
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Ce type peut être qualifié de « métropolitain multipolaire. »
Les pôles Mer et SCS constituent le troisième type qui se distingue par l’envergure des
réseaux impliqués mais aussi par leur structure spatiale. Ils sont caractérisés notamment
par le caractère multipolaire et régional de leurs réseaux (au sens de la région PACA) et par
l’émergence nette des deux métropoles régionales de Marseille et Nice-Sophia-Antipolis,
auxquelles s’ajoute Toulon dans le cas du pôle Mer. Les effets de taille pèsent sur la lecture
mais on voit nettement émerger des aires métropolitaines étendues autour de plusieurs
polarités. Il est significatif de constater que ces deux pôles sont les seuls à s’appuyer sur
un tissu industriel dense et diversifié et sur des concentrations localisées d’entreprises
associant des grands groupes et des PME. Ces deux pôles sont également ceux qui ont
introduit la rupture la plus nette avec les logiques sectorielles en établissant des relations
transversales sur le plan thématique comme sur le plan géographique. Ces deux pôles
sont de même les seuls à intégrer de manière significative l’ensemble des grandes villes
régionales, Avignon, Toulon et Montpellier. On peut qualifier ce type de « métropolitain
régional. »
Comme le suggèrent les noms proposés pour ces trois types, les cartogrammes mettent
en évidence la place des territoires métropolitains et secondairement du littoral dans l’or-
ganisation du territoire régional. Marseille se distingue nettement, et Sophia-Antipolis
n’est pas réellement à l’origine d’un rééquilibrage pour Nice. Les autres grandes villes ne
doivent qu’à leur potentiel universitaire de figurer sur ces cartes, à l’exception de spé-
cialisations sectorielles médicale et maritime pour Montpellier et Toulon. L’accent mis
sur la hiérarchie des territoires au sein des réseaux dans ces figures bénéficie aux deux
métropoles régionales. De la même manière, la place du Languedoc est plus modeste, ce
qui tend à mettre en perspective les liens observés sur les cartes des réseaux. A échelle
plus fine enfin, on constate que Nice et Marseille sont les seuls villes à organiser une aire
métropolitaine étendue et multipolaire. L’organisation de ces aires diffère d’ailleurs forte-
ment entre Marseille et Nice, où Sophia-Antipolis joue un grand rôle. Ces cartogrammes
proposent donc une lecture différente de la géographie des pôles, complémentaires des
cartes de liens et des réseaux sociaux. Comme les approches cartographiques précédentes,
ils se heurtent toutefois aux questions d’échelle et aux phénomènes de discontinuité qui
marque fortement les pôles.
Au terme de ces deux chapitres, il est possible de proposer une synthèse de l’organi-
sation des réseaux d’innovation des pôles et de leur inscription spatiale. Le tableau 5.7
combine les apports de la cartographie et des méthodes d’analyse des réseaux sociaux.
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4 Conclusion
Ce chapitre a mené de front des questionnements méthodologiques et empiriques sur
la représentation et l’analyse des réseaux d’une part et l’organisation et les dynamiques
des réseaux des pôles de compétitivité d’autre part. La conclusion est donc double elle
aussi.
Sur le plan théorique et méthodologique, ce chapitre a montré comment le réseau in-
terroge intrinsèquement les concepts de distance, de hiérarchie et d’échelle. Le corpus des
réseaux sociaux a notamment permis de proposer une autre approche de la hiérarchie en
dépassant les attributs propres des acteurs ou des lieux pour s’appuyer sur le faisceau
de relations dans lesquelles ils s’inscrivent, sur leur position dans les réseaux ou sur leurs
stratégies relationnelles, y compris de manière qualitative. La poursuite d’un question-
nement géographique impose alors de se confronter à la difficile articulation des échelles
spatiales et des échelles topologiques et à la variété des unités d’analyse, qu’il s’agisse
du projet, de l’acteur ou du lieu. Le choix de l’acteur comme unité d’analyse complique
ce schéma mais permet aussi de comprendre la construction et l’évolution des réseaux.
Au contraire de la cartographie, les réseaux sociaux font primer les liens sur les nœuds
dans l’analyse comme dans les représentations graphiques. En s’abstrayant ainsi de la lo-
calisation géographique et de la distribution des objets dans l’espace, ces représentations
placent au premier plan la structure des relations qui les unissent. Loin de rompre avec le
questionnement géographique, cette entrée permet en fait de ne pas réduire la géographie
à la localisation.
Sur un plan plus empirique, ce chapitre a également permis d’approfondir la com-
préhension du fonctionnement des réseaux des pôles de compétitivité. Il a confirmé la
rapidité des transformations qu’ils connaissent. Les processus d’ouverture géographique
mis en lumière par la cartographie s’accompagnent d’une fragmentation que connaissent
tous les pôles et de recompositions dans la hiérarchie des acteurs. La place des acteurs et
le rôle qu’ils jouent dans les réseaux évoluent avec ces transformations autant qu’ils les
provoquent. Les différentes phases de l’évolution des réseaux mettent en avant des acteurs
différents. Les acteurs académiques ont ainsi relayé les grands groupes, en jouant un rôle
d’interface avec des sous-ensembles régionaux et/ou sectoriels différents. De fait, les ac-
teurs clés des réseaux des pôles ne sont pas toujours les acteurs les plus puissants, comme
le montrent la montée en puissance des académiques et l’émergence de PME innovantes.
Les apports complémentaires de la cartographie et des réseaux sociaux ont permis de
préciser la géographie des pôles et de comparer l’organisation de leurs réseaux. A l’échelle
régionale, ces réseaux intègrent les mêmes territoires, les mêmes lieux structurants et sou-
vent les mêmes acteurs mais selon des combinaisons différentes. D’un pôle à l’autre, un
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technopôle ou une commune métropolitaine peut ainsi se trouver en position centrale et
faire le lien avec l’extérieur ou au contraire être repoussé en périphérie et s’insérer dans
un sous-réseau sectoriel ou local. La typologie des réseaux révèle les spécificités de chaque
pôle et leur inscription dans les trajectoires des systèmes productifs régionaux, autant
qu’elle offre une image de la géographie de la région PACA. Les pôles sont ainsi un révé-
lateur de l’organisation du territoire régional et notamment des dynamiques qui affectent
les territoires métropolitains à différentes échelles.
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Conclusion de la deuxième partie
En appliquant aux pôles de la région PACA le cadre méthodologique élaboré dans
le chapitre 3, les chapitres 4 et 5 ont permis de répondre à plusieurs des interrogations
soulevées par l’analyse de la politique nationale. Le chapitre 4 a ainsi montré que les pôles
s’inscrivent dans des trajectoires productives et territoriales qui expliquent en grande
partie leur diversité à l’échelle régionale. Qu’il s’agisse des formes préexistantes d’orga-
nisation collective ou de la géographie industrielle régionale, ces héritages ont toutefois
été profondément transformés par le lancement de la politique des pôles. Les périmètres
thématiques et géographiques dessinés par les acteurs régionaux sous le contrôle des col-
lectivités territoriales ont été marqués par des processus d’agrégation de groupes d’acteurs
et de territoires discontinus, mis en lumière par la cartographie des réseaux. Ce change-
ment d’échelle s’est d’ailleurs accompagné d’une ouverture large des réseaux de tous les
pôles, à l’échelle nationale comme à l’échelle régionale.
Grâce aux méthodes des réseaux sociaux, le chapitre 5 a permis de saisir le rôle des
entreprises et des laboratoires dans ces réseaux et d’identifier les acteurs clés qui arti-
culent ces sous-ensembles géographiques et sectoriels. La synthèse typologique proposée
en conclusion a ainsi mis en lumière la diversité des réseaux des pôles mais aussi l’existence
de structures territoriales structurantes à l’échelle régionale et métropolitaine.
Malgré le souci de ne pas verser dans une approche monographique, ces deux chapitres
sont donc toujours restés à l’intérieur des périmètres géographiques et plus encore des pé-
rimètres thématiques tracés lors de la construction des pôles. Or, ces derniers sont loin
d’avoir des frontières étanches. De la même manière que les politiques nationales et régio-
nales d’innovation ne se limitent pas aux pôles de compétitivité, les réseaux d’innovation
ne s’arrêtent pas aux frontières des pôles. Il est donc nécessaire de changer à nouveau
d’échelle pour prolonger notre double lecture politique et empirique de la géographie des
pôles de compétitivité à plus petite échelle. Le chapitre 4 ayant montré que les pôles
s’affirment comme des acteurs des territoires aux côtés des collectivités, et le chapitre 5
que de nombreux acteurs participent aux réseaux de plusieurs pôles, il convient ainsi de
replacer les pôles dans le paysage des politiques d’innovation nationales et régionales et
d’interroger l’émergence de réseaux transversaux, non plus dans, mais entre les pôles.
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Troisième partie




Introduction de la troisième partie
Cette troisième partie opère un nouveau changement d’échelle en sortant des fron-
tières des pôles de compétitivité pour saisir les processus d’innovation et l’articulation
des politiques à l’échelle régionale, comme y invite la revue de littérature du premier
chapitre, à travers les questionnements sur les cycles des politiques territoriales et sur
les systèmes régionaux d’innovation. Ces deux champs théoriques trouvent en PACA un
terrain privilégié par l’originalité des politiques régionales d’innovation, comme par les
relations transversales qui se tissent entre les pôles et avec leur environnement régional.
– Le chapitre 6 interroge l’émergence d’un système régional d’innovation et la place
qu’y jouent les pôles de compétitivité. L’imbrication des réseaux d’acteurs, les jeux
de multi-appartenance et le recouvrement des structures contribuent à brouiller
les frontières sectorielles des pôles. L’apparition de relations transversales dans un
territoire qui abrite 9 pôles de compétitivité met en lumière le rôle d’entreprises et
de laboratoires à l’interface des réseaux.
– Le chapitre 7 est intitulé « Des politiques régionales aux Investissements d’Avenir :
une redéfinition des hiérarchies territoriales. » Il élargit l’analyse aux politiques des
collectivités territoriales et aux récents Investissements d’Avenir pour montrer la
place des pôles dans l’écosystème de l’innovation. Il enrichit ainsi la description du
fonctionnement du système régional d’innovation, limitée dans le chapitre 6 aux
seuls pôles de compétitivité. Ce chapitre s’appuie sur un va-et-vient constant entre
l’analyse de ces différentes politiques et des interfaces qu’elles dessinent, et l’obser-
vation empirique de leur impact sur les jeux d’acteurs et les hiérarchies territoriales,
de l’échelle nationale à l’échelle régionale.
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Chapitre 6
L’émergence d’un système régional
d’innovation
Dans les chapitres précédents, malgré l’approche comparative, l’analyse s’est cantonnée
à l’intérieur du périmètre que se sont donné les différents pôles. Or, plusieurs dynamiques
concomitantes, et parfois contradictoires en apparence, concourent à remettre en question
les « frontières » des pôles de compétitivité (quoique le cadre réglementaire souple de
cette politique rende le terme peu adéquat). Le chapitre 5, grâce à la prise en compte des
réseaux d’acteurs, a montré l’implication d’entreprises et de laboratoires dans plusieurs
pôles de la région PACA. L’Etat a quant à lui mis sur pied une politique de mise en réseau
des pôles de compétitivité à l’échelle nationale. Qu’il s’agisse de dynamiques descendantes,
impulsées par le politique, ou de dynamiques plus silencieuses qu’illustrent notamment
les stratégies de multi-appartenance de nombreux acteurs, des liens se tissent donc entre
les pôles.
Le premier chapitre a montré l’intérêt d’une lecture systémique pour saisir le fonction-
nement des réseaux et des processus d’innovation au-delà des limites des clusters. On a de
même souligné que les politiques régionales d’innovation privilégient assez naturellement
une lecture territoriale et transversale. Il convient alors de chercher à comprendre com-
ment les pôles, fruit d’une politique nationale et conçus dans une approche thématique
peuvent interagir à l’échelle régionale. Cette question contribue à attirer l’attention sur
l’échelle régionale, parfois négligé dans la politique des pôles comme dans la littérature
qui les analyse. Si les théories des systèmes régionaux d’innovation font encore l’objet de
nombreux débats chez les économistes et sont encore peu mobilisées par les géographes
francophones, ces derniers ont déjà proposé des approches stimulantes, qu’il s’agisse des
systèmes locaux de compétences (Grossetti, Zuliani et Guillaume 2006 ; Zuliani
2008) ou de l’impact des politiques publiques sur la structuration des territoires et leurs
trajectoires (Fache 2009a).
L’objectif de ce chapitre est ainsi d’introduire un changement d’échelle pour interro-
ger le rôle que les pôles sont susceptibles de jouer dans l’émergence ou le renforcement
d’un système régional d’innovation ou système local de compétences. D’un point de vue
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méthodologique, il s’agit également de proposer une approche complémentaire, en analy-
sant la structuration des réseaux de relations entre les acteurs de l’innovation, non plus
à l’échelle d’un pôle mais à l’échelle régionale. Les phénomènes d’entrecroisement des ni-
veaux d’échelles et d’imbrication des réseaux d’acteurs de toutes natures invitent en effet
à observer et mesurer l’apparition de liens transversaux à l’échelle régionale. Le corpus
de données et les cadres méthodologiques construits à l’échelle des pôles constituent une
base solide mais demandent à être complétés pour intégrer les apports de la littérature
sur les systèmes régionaux d’innovation.
Ce chapitre ambitionne également de proposer des pistes méthodologiques et des résul-
tats mobilisables dans une approche opérationnelle par les acteurs du développement ter-
ritorial et notamment les collectivités territoriales qui s’interrogent sur les outils à mettre
en œuvre pour favoriser l’ancrage des systèmes productifs et favoriser l’émergence de re-
lations nouvelles susceptibles de stimuler l’innovation et le développement économique.
Dans cette optique, les jeux d’échelles demeurent au cœur de la réflexion pour articuler
le rôle d’acteurs collectifs tels que les pôles et celui des entreprises et des laboratoires de
recherche.
La première section présente la politique nationale de mise en réseau des pôles de
compétitivité. Elle montre que l’approche sectorielle privilégiée par l’Etat est complétée
par l’apparition de liens entre les pôles à l’échelle régionale. La deuxième section interroge
le rôle que pourraient jouer les pôles dans un système régional d’innovation. Elle décrit
l’existence de liens transversaux entre les pôles mais aussi à l’échelle des acteurs entre
des secteurs industriels différents. La troisième section propose une méthodologie pour
analyser l’émergence d’un système régional en PACA en utilisant les réseaux des projets
de recherche collaborative. Elle s’attache à décrire la structure de ce réseau et montre
le rôle de certains acteurs dans la construction d’interfaces entre les pôles et entre les
secteurs. La dernière section interroge l’apport de ces résultats sur le plan théorique et
politique.
1 La mise en réseau des pôles à l’échelle nationale
1.1 La politique nationale d’interclustering
L’établissement de liens entre les pôles de compétitivité ou interclustering est un des
axes structurants de la seconde phase de la politique des pôles. Il s’agit pour l’Etat
de renforcer la masse critique d’acteurs et de compétences en assurant l’ouverture des
réseaux d’acteurs des pôles sur l’extérieur. Ces liens entre pôles ont vocation à susciter
des collaborations nouvelles entre des entreprises et laboratoires de pôles et de territoires
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différents. L’objectif est également d’assurer la cohérence et l’efficacité des actions menées,
alors que, du fait de la labellisation de 71 pôles, plusieurs pôles sont positionnés sur des
thématiques et des filières identiques ou voisines. Cette situation a fait l’objet de critiques
lors des différentes évaluations des pôles. La mise en réseau des pôles constitue donc
une réponse à ces redondances et explique que l’Etat défende l’idée de rapprochements
sectoriels ou thématiques. Il voit en effet dans la mise en réseau des pôles un remède aux
accusations de saupoudrage et de chevauchements des périmètres des pôles. Ces nouveaux
liens doivent permettre un pilotage stratégique national plus cohérent. Le modèle donné en
exemple est celui des deux pôles Mer, qui ont, dès leur labellisation, développé des attaches
importantes. La mise en réseau des pôles à l’initiative de l’Etat est donc marquée par deux
traits majeurs : l’accent mis sur les logiques sectorielles et une approche descendante assise
sur une contractualisation stratégique au niveau des gouvernances des pôles impliqués.
Une série de conventions signées entre les pôles positionnés sur des secteurs ou des
thèmes similaires ou voisins illustre la mise en œuvre de cette politique d’interclustering.
Les accords de coopération signés entre les trois pôles aéronautiques, entre quatre pôles
automobiles, entre les pôles du domaine médical ou encore entre les pôles agroalimentaires
sont les exemples les plus flagrants. Dans un autre ordre d’idée, l’adossement du pôle au-
tomobile picto-charentais MTA, jugé peu efficace, à son homologue francilien Mov’éo a
été présenté comme une alternative à la délabellisation et témoigne de la prégnance du
prisme sectoriel, notamment dans des secteurs comme l’automobile ou l’aéronautique,
dans lesquels existe une tradition ancienne de pilotage stratégique par l’Etat, dont les
interlocuteurs sont davantage les grands groupes que les pôles régionaux dans lesquels
ils sont impliqués. La mise en réseau des pôles apparaît ainsi comme un instrument de
pilotage et un relais des politiques industrielles portées par l’Etat. Le champ du dévelop-
pement durable et de l’économie verte, placé au cœur des préoccupations par le Grenelle
de l’Environnement, offre un cas d’étude exemplaire de ce mouvement (Grandclement
2012). Les pôles ont été vus comme le relais idéal de la politique nationale de dévelop-
pement des écotechnologies et de construction d’une économie verte. Un rapport intitulé
« le développement des éco-industries en France à travers les missions confiées aux pôles
de compétitivité » est ainsi paru en 2011 (CGIET 2011 et a précédé plusieurs rappro-
chements de pôles intéressés par ces thématiques. Un réseau de 13 pôles s’est ainsi créé
autour des écotechnologies, tandis qu’un autre rassemble les 19 pôles concernés par l’éco-
construction et le bâtiment durable. Encore une fois, les stratégies politiques pèsent sur
le fonctionnement des pôles de compétitivité, mobilisés pour promouvoir des politiques et
des thématiques multiples.
Le point commun à tous ces rapprochements de pôles est, sinon d’être fortement
poussés par l’Etat, du moins de se faire au niveau des gouvernances des pôles concernés.
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Il ne s’agit en effet pas de nier les initiatives prises par les pôles eux-mêmes pour tisser des
partenariats qui s’inscrivent dans leur stratégie ou répondent à l’intérêt de leurs membres.
Le rapprochement entre le pôle PASS et la Cosmetic Valley peut ainsi être interprété
autant comme une collaboration entre les deux pôles cosmétiques français que comme la
tentative du pôle PASS de pallier les faiblesses de son tissu industriel et plus encore du tissu
scientifique régional. Ces conventions de coopération comportent le plus souvent un volet
stratégique destiné à répondre aux enjeux industriels et économiques des filières concernées
(la directive REACH pour les cosmétiques) et notamment à porter une réflexion à moyen
ou long terme. Elles se traduisent également par des actions communes plus concrètes et
la mutualisation d’outils et de moyens. La participation à des salons ou à des missions
internationales sous une bannière commune constitue l’exemple le plus fréquent. Dans un
nombre plus réduit de cas, ces liens vont jusqu’à la mise en œuvre d’organes communs
destinés à coordonner de manière très conrète les actions des pôles.
Le cas des pôles jumeaux Mer PACA et Mer Bretagne permet de comprendre les
modes de fonctionnement mis en œuvre dans ce contexte. Les deux pôles s’appuient sur
un Comité de Pilotage et de Coordination Interrégional, réuni tous les mois pour assurer
une coordination efficace et exploiter les complémentarités. C’est notamment le cas pour la
labellisation des projets de recherche collaborative qui sont soumis à un examen pour éviter
les doublons, voire pour envisager l’apport des compétences d’acteurs du pôle jumeau. La
présence de grands acteurs dans les deux pôles, parmi lesquels notamment DCNS et
l’Ifremer, est un facteur important de leur rapprochement dès l’origine. Cette proximité
conduit d’ailleurs les deux pôles à comparer le soutien que reçoit chacun de la part de ses
collectivités territoriales. Le pôle Mer PACA a ainsi pu déplorer un engagement insuffisant
de la région qui n’aurait pas pris conscience du potentiel et de l’excellence des acteurs
provençaux et ne participerait pas assez à la visibilité de PACA comme pôle d’excellence
dans le domaine maritime.
La mise en réseau des pôles de compétitivité ne se limite toutefois pas à ces accords
stratégiques et à des actions mutualisées somme toute encore modestes. Les projets de
recherche collaborative qui sont au cœur de l’action des pôles sont eux aussi un enjeu
important des relations entre les pôles.
1.2 Mise en réseau des pôles et projets R&D : logiques secto-
rielles ou logiques territoriales ?
La constitution de réseaux de pôles par signature de conventions constitue le versant
le plus visible du mouvement d’interclustering mais ces rapprochements se traduisent
aussi par la colabellisation de projets de recherche qui offre un outil pour saisir ces dy-
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namiques. Il s’agit d’actions certes plus ponctuelles mais qui recouvrent des coopérations
très concrètes, non plus seulement entre les gouvernances des pôles mais entre entreprises
et laboratoires de recherche. L’analyse des projets labellisés en six années de fonctionne-
ment permet de suivre l’évolution de ce processus dans le temps et offre une source solide
pour observer les réseaux de coopération des pôles et comparer les 71 pôles français. Ces
réseaux de projets inter-pôles offrent aussi un autre regard sur un des moteurs de l’élar-
gissement géographique et thématique des réseaux des pôles décrit dans le seconde partie.
La part des logiques géographiques et thématiques dans la mise en réseau des pôles à
l’échelle nationale constitue donc une interrogation importante.
Nous nous appuyons pour ce faire sur la source des projets de recherche collaborative
financés par le FUI entre 2006 et 2011 au cours des 13 appels à projets qui se sont
succédés. On dispose pour chaque projet du ou des pôles qui l’ont labellisé. Il est ainsi
possible de construire un réseau des pôles à l’échelle nationale en considérant que chaque
projet colabellisé par deux pôles correspond à un lien entre ces deux pôles. On obtient
ainsi une matrice carrée valuée dont les données peuvent être représentées en utilisant
les méthodes des réseaux sociaux sous la forme d’un réseau one-mode. On dispose d’un
corpus de 1524 projets financés dont 339 ont été labellisés par au moins deux pôles. La
figure 6.1 présente ce réseau pour la période 2006-2011.
La première information marquante est que ce réseau rassemble 74 des 77 pôles de
compétitivité (les 71 initiaux et les 6 nouveaux pôles « verts »). 72 pôles ont colabellisé des
projets avec au moins 2 pôles différents. Parmi les trois pôles isolés, l’un a été délabellisé
(Sporaltec) et un autre est un nouveau pôle (Team2). Le dernier (Filière équine) fait
partie des pôles que leur positionnement hors du champ des hautes technologies place
en marge de la politique (notamment dans le cadre du FUI qui est explicitement tourné
vers l’innovation technologique).Malgré la diversité des pôles, on observe donc l’existence
d’un réel réseau à l’échelle nationale même s’il ne faut pas minorer le rôle des incitations
de l’Etat et notamment l’atout que confère aux projets une multilabellisation dans la
recherche de financements. L’échantillon se limite de plus aux projets FUI sur lesquels
l’Etat possède les leviers les plus directs. Il est encore une fois difficile de démêler ce
qui relève de l’impact des prescriptions nationales dans un contexte de distribution des
fonds par appel à projet et ce qui procède de coopérations spontanées. L’incitation à la
colabellisation ne contient toutefois aucune incitation spécifique à tisser des liens hors
des secteurs des pôles et on peut donc considérer que ces liens témoignent au moins en
partie de dynamiques ascendantes. On peut donc légitimement considérer que ce réseau
des pôles dans le cadre du FUI une source pertinente. L’analyse plus détaillée des données
et notamment des différentes générations de projets montre clairement l’accélération de
la dynamique de colabellisation (figure 6.2). On passe ainsi de 1,3% de projets colabellisés
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Figure 6.2 – L’accélération des colabellisations de projets FUI (2006-2011)
en 2006 à 9% dès 2007 (soit avant la politique d’interclustering des Pôles 2.0) et plus
de 30% en 2011. Ce mouvement est d’autant plus marquant qu’il correspond aussi à une
augmentation du nombre de projets financés par le FUI (figure 6.3).
Qu’il s’agisse du nombre de projets labellisés ou de la place dans le réseau des pôles na-
tionaux, on observe que la hiérarchie des pôles établie par l’Etat lors de leur labellisation
en 2005 est loin d’être strictement respectée. Les pôles mondiaux et à vocation mondiale
sont effectivement bien représentés, notamment les trois plus importants que sont Aeros-
pace Valley, Systém@tic et Minalogic, mais des pôles dits nationaux parviennent à tirer
leur épingle du jeu en faisant financer un nombre de projets importants et en s’inscrivant
dans des réseaux de relation denses avec d’autres pôles. La politique des pôles de com-
pétitivité a clairement joué un rôle de catalyseur en donnant une visibilité nouvelle à des
pôles de compétences et à des territoires qui n’étaient pas forcément connus à l’échelle na-
tionale. Si cet effet a peu joué pour les plus grands pôles déjà connus à l’échelle nationale,
il a permis à l’ensemble des pôles et au-delà des acteurs industriels et académiques d’iden-
tifier des pôles ressources. Les acteurs des pôles Mer PACA et Pégase ont ainsi souligné
le rôle décisif du label de pôle de compétitivité pour faire prendre conscience du potentiel
industriel et technologique de la région PACA dans ces deux secteurs qui n’étaient pas
considérés comme des spécialisations régionales fortes (que ce soit à l’intérieur de la région
et plus encore au niveau national). Pégase a ainsi contribué à affirmer PACA comme une
terre d’aéronautique aux côtés des pôles toulousain et parisien. Cet impact est d’autant
plus important dans le cas de territoires positionnés sur des secteurs moins identifiés et
ne possédant pas de grande entreprise susceptible de leur donner une visibilité nationale.
En utilisant la méthode des m-cores, il est possible de faire apparaître les liens les plus
forts dans ce réseau des pôles français. On ne retient alors que les liens d’intensité 3 soit
les pôles qui ont colabellisé au moins trois projets avec un de leurs homologues (figure
6.4). Le graphe obtenu est évidemment beaucoup plus fragmenté, même si le composant
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principal compte tout de même 32 nœuds soit près de la moitié des pôles.
Les composants secondaires font clairement apparaître des liens sectoriels ou théma-
tiques entre les pôles médicaux, cosmétiques ou agroalimentaires. Il en va de même au
sein du composant principal pour les pôles aéronautiques, automobiles et des secteurs de
l’énergie et des TIC et technologies numériques. Les pôles représentés dans ce composant
principal illustrent de même clairement l’orientation technologique du FUI et la place
dans la politique des pôles de secteurs industriels matures tels que l’automobile ou l’aéro-
nautique dans lesquels l’Etat est traditionnellement très actif. Le FUI et la politique des
pôles sont donc clairement en partie le relais d’une politique industrielle sectorielle assez
classique, ce qui explique la place dans ce réseau de pôles nationaux tels que Véhicule du
Futur, ID for Car ou Astech.
Aux côtés de ces liens relativement attendus se distinguent toutefois des liens plus
transversaux autour de pôles qui n’appartiennent pas aux secteurs précédemment cités.
Ces pôles nationaux comme Fibres, Techtera, Viaméca, Uptex et plus encore Plastipolis
s’inscrivent au cœur du réseau (il faut de plus se référer à la figure 6.1 pour saisir l’inté-
gralité de leurs relations puisque la figure 6.4 ne retient que les plus suivies). Ces pôles
partagent un positionnement sur des technologies plus que sur des logiques sectorielles. Ils
maîtrisent donc des compétences et des technologies applicables dans des secteurs variés
à l’image du pôle Plastipolis dans le domaine des matériaux ou de Viaméca dans le do-
maine mécanique. On peut donc parler de pôles transversaux ou prestataires de services
qui jouent un rôle important en participant à la densification du réseau et à une ouverture
hors de logiques strictement sectorielles. Cette caractéristique, rarement prise en compte
dans les typologies de pôles, est particulièrement intéressante puisqu’elle correspond tout
à fait à l’objectif de la politique des pôles de compétitivité de faire émerger de nouveaux
liens porteurs d’innovation. On peut de la même manière souligner ce rôle de pont joué
par les pôles positionnés dans des secteurs ou sur des technologies relevant de l’économie
verte ou des écotechnologies. La problématique du développement durable, du fait des
défis mais aussi des opportunités qu’elle fait naitre s’impose à tous les pôles et à tous les
secteurs. Cette approche transversale apparaît donc comme complémentaire de la mise
en réseau des pôles sur une base sectorielle qui relève de logiques classiques. La figure 6.4
montre par ailleurs l’existence de liens entre des pôles de la même région 1.
La colabellisation de projets suggère donc que les réseaux sectoriels n’expliquent pas
tous les liens entre les pôles et invite à interroger la part de logiques transversales ou
régionales. Plus largement, on peut s’interroger sur la traduction territoriale de ces liens.
1. Par souci de lisibilité de la figure, on s’est limité aux régions Ile-de-France, PACA et Rhône-Alpes
qui sont les trois premières régions par le nombre de pôles et donc celles à l’intérieur desquelles ce type
de liens intra-régionaux est le plus susceptible d’apparaître.
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Chapitre 6 L’émergence d’un système régional d’innovation
Cette question dépasse le champ de ce chapitre sur les politiques d’innovation mais sera
approfondie dans le chapitre suivant. Le cas des pôles de la région PACA permet d’ailleurs
de donner une première réponse à ces questions.
1.3 Les stratégies de réseautage des pôles de PACA
Les données sur la colabellisation, malgré leur intérêt, ne montrent qu’un des aspects
de l’action des pôles et méritent d’être mises en perspective au regard de la stratégie de
réseautage propre à chaque pôle. Le cas des pôles de la région PACA et les entretiens
réalisées auprès de leur gouvernance apportent un éclairage supplémentaire. Il est tout
d’abord possible à partir des données des appels à projets FUI utilisées dans la section
précédente de saisir les relations entretenues par chacun des pôles de la région. La figure
6.5 présente les égographes de ces 9 pôles, c’est à dire l’ensemble des pôles avec lesquels
ils ont colabellisé un ou plusieurs projets entre 2006 et 2011.
Les pôles PASS et PEIFL se différencient par la faiblesse de leur réseau. S’agissant
de projets soumis au FUI, leur positionnement en marge de l’innovation technologique
les pénalise fortement. Leurs égographes reflètent ainsi davantage leurs difficultés à faire
émerger des projets susceptibles d’être financés par le FUI que la réalité de leur stratégie
de réseautage. Leur périmètre sectoriel limite de plus le nombre de pôles avec lesquels ils
pourraient collaborer. Le contre-exemple de pôles situés sur des thématiques comparables
(Qualiméditerranée dans le Languedoc, relié à 11 autres pôles) confirme le retard relatif
de ces deux pôles.
Même si les deux pôles SCS et Mer, l’un mondial, l’autre à vocation mondiale, pos-
sèdent des réseaux plus fournis, les 7 autres pôles de PACA témoignent tous de la densité
de ce réseau des projets FUI déjà soulignée à l’échelle nationale. On peut toutefois distin-
guer des structures relationnelles différentes.
– Un premier groupe rassemble les pôles insérés principalement dans des réseaux sec-
toriels, maillés mais relativement peu développés. C’est le cas des pôles Capénergies
dans le domaine de l’énergie et Eurobiomed dans le domaine médical.
– Un second type caractérise les pôles définis plus haut comme pôles prestataires de
services ou pôles experts qui s’insèrent dans des réseaux beaucoup moins denses et
plus divers d’un point de vue sectoriel. Optitec et le pôle Risques sont placés au
cœur d’un réseau plus polarisé et rayonnant rassemblant des pôles très différents.
– Les pôles SCS, Mer et Pégase constituent un troisième type. Ils possèdent des ré-
seaux étendus et très denses qui rassemblent les pôles mondiaux et les pôles les
plus actifs auprès du FUI. Ils correspondent à des secteurs de haute technologie ma-
tures ou bien structurés, traditionnellement fortement impliqués dans les politiques
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Chapitre 6 L’émergence d’un système régional d’innovation
publiques nationales (aéronautique, microélectronique) et dans lesquels opèrent de
grands groupes industriels impliqués dans plusieurs pôles à l’échelle nationale. Ils
témoignent de la constitution d’un noyau cohérent autour des pôles les plus dyna-
miques et qui ont su le mieux jouer des leviers offerts par la politique nationale.
Il faut souligner que si les pôles Mer et SCS s’inscrivent par leur maîtrise de techno-
logies transversales dans le schéma des pôles experts, le pôle Pégase serait plutôt un pôle
client puisqu’il mobilise des réseaux avec l’ensemble des pôles dont le périmètre techno-
logique intéresse l’aéronautique de près ou de loin. Ces égographes montrent enfin pour
tous les pôles de PACA l’importance des liens noués avec les autres pôles de la région, ce
qui renforce l’idée de l’existence de dynamiques territoriales autour de la mise en réseau
des pôles.
Les stratégies de réseautage des pôles de la région PACA montrent la coexistence de
partenariats stratégiques noués entre instances de pilotage et d’actions plus ponctuelles
parmi lesquelles les colabellisations. Les liens construits par les pôles se distinguent en fait
en fonction du type de partenaires concernés et des objectifs visés. Outre les partenariats
avec des pôles et clusters régionaux que l’on développera dans le chapitre suivant, le direc-
teur du pôle Mer recense les liens avec des pôles technologiques, à l’image de Trimatec dans
le domaine énergétique, et des pôles dits d’application, tels que PASS ou Eurobiomed, qui
conduisent à appliquer les compétences du pôle dans d’autres secteurs. On retrouve donc
clairement le schéma des pôles experts et pôles clients mis en lumière plus haut. Le pôle
Mer est d’ailleurs à ce titre un exemple assez original puisque les logiques thématiques
qui ont présidé à la délimitation de son périmètre le placent en position d’être alternati-
vement un pôle expert et un pôle client. Il est par exemple un pôle expert pour les pôles
énergies par ses ressources dans le domaine de la biomasse marine et sous-marine et un
pôle client pour ces mêmes pôles quand il s’agit de concevoir des systèmes énergétiques
innovants pour les navires du futur. Outre ses relations avec les pôles régionaux, Cap-
énergies est impliqué dans un réseau sectoriel des pôles dans le domaine de l’énergie (avec
S2E2, Trimatec, Tenerrdis et les pôles écotechnologies Avenia en Aquitaine et Energivie
en Alsace).Une majorité de ces liens est orientée sur l’échange de bonnes pratiques entre
pôles. Les liens entre pôles du domaine de l’énergie sont plus approfondis et recouvrent
notamment des actions de mutualisation, des missions internationales et participations
conjointes à des salons. D’autres enfin se concentrent davantage sur la colabellisation de
projets et sur des projets structurants spécifiques à l’image du partenariat avec SCS sur
les smart grids. Tout comme le pôle Mer, le directeur du pôle dit segmenter les pôles en
plusieurs catégories dans cette stratégie et distingue les pôles énergies, les pôles complé-
mentaires technologiquement (SCS pour les smart grids) et enfin les pôles plus proches
de l’application ou pôles clients. Il insiste d’ailleurs sur le fait que certains partenaires
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s’inscrivent dans plusieurs de ces catégories.
Les stratégies et les représentations des pôles de PACA valident donc notre grille de
lecture élaborée à partir du réseau des projets FUI à l’échelle nationale. Cette spécialisa-
tion qui apparaît dans les relations entre les pôles de compétitivité offre des pistes fertiles
pour construire des typologies de pôles et de manière plus appliquée pour évaluer leur
action. On peut en effet imaginer de ne plus s’appuyer exclusivement sur des critères de
masse critique ou de volume de projets, pour prendre en compte la position et la fonc-
tion de chaque pôle dans les réseaux inter-pôles. Les pôles experts jouent en effet un rôle
décisif d’interface entre leurs interlocuteurs et alimentent des flux de connaissances entre
les secteurs.
Ces liens transversaux et les réflexions en termes d’usages ou d’applications des tech-
nologies sont de plus vecteurs d’innovations potentielles. De ce point de vue, l’importance
des logiques territoriales dans la mise en réseau des pôles et les liens ébauchés entre les
pôles de PACA invitent à approfondir ces questionnements à l’échelle régionale, en utili-
sant le concept de système régional d’innovation.
2 Quelle place pour les pôles dans un système régio-
nal d’innovation ?
2.1 Système régional d’innovation et système local de compé-
tences
Le modèle du système régional d’innovation repose sur l’existence de relations et de
complémentarités à l’échelle régionale entre des filières et des secteurs industriels diffé-
rents. La formation de marchés du travail transversaux, la mobilité de la main d’œuvre
et les organismes de recherche et de formation participent à constituer un écosystème
territorialisé, à la fois alimenté et exploité par les acteurs de secteurs industriels distincts.
Les économies d’échelle, les externalités localisées de connaissance et les phénomènes de
rétroactions positives qui caractérisent ce fonctionnement doivent garantir un avantage
compétitif aux entreprises présentes sur le territoire. Ce modèle n’a toutefois pas été
beaucoup utilisé par les géographes.
Le concept de système local de compétences décrit par M. Grossetti, J.M. Zuliani
et R. Guillaume (Grossetti, Zuliani et Guillaume 2006 ; Zuliani 2008) propose
un questionnement similaire mais utilise une entrée différente et met davantage l’accent
sur les dynamiques de territorialisation. Dans la lignée de la mise en question des ca-
tégories d’analyse de la géographie industrielle et de l’adoption du concept de système
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productif, J.M. Zuliani démontre que « l’analyse par le produit devient de moins en
moins pertinente pour caractériser l’organisation des clusters industriels » (ibid., p.327),
et que « le produit final spécifie de moins en moins le système productif et son organisation
régionale » (ibid., p.330), notamment dans le domaine des hautes technologies. La multi-
plication de relations transversales et interbranches dans ces industries, du fait du rôle de
technologies mobilisées par de multiples secteurs, fait émerger des concentrations d’acti-
vités qui, tout en conservant les modes d’organisation des systèmes productifs locaux, se
définissent autour de compétences plus qu’autour d’un produit. La place croissante des
systèmes embarqués dans des filières comme l’aéronautique et l’automobile constitue un
exemple de cette dynamique et a été analysé à partir du cas toulousain.
Outre le rôle du système de formation toulousain et du marché du travail des in-
génieurs, J.M. Zuliani met l’accent sur la structuration d’un système de compétences
des systèmes embarqués (ou logiciels et systèmes) autour de grands groupes industriels
intégrateurs qui organisent autour d’eux un réseau de partenaires scientifiques et indus-
triels aux compétences transversales, à l’image des SSII ou des entreprises d’informatique
(Scott et Zuliani 2007) et d’avionique (Thales). Cette réorganisation du système pro-
ductif, qui dans le cas d’Airbus s’adapte parfaitement au « mécano industriel » qui ca-
ractérise le fonctionnement de la filière aéronautique, s’accompagne d’une convergence
technologique de plusieurs secteurs autour du partage de sous-traitants ou de l’engage-
ment dans des programmes communs (Zuliani 2008). Elle se traduit par une inscription
métropolitaine et régionale du système de compétences autour de processus d’apprentis-
sage collectif et de ressources qui bénéficient à l’ensemble des acteurs. Bien que le modèle
de système local de compétences appuie l’analyse sur « le trio marshallien de variables qui
soutient le système productif des activités des systèmes embarqués à Toulouse (marchés
locaux du travail, réseaux entre producteurs spécialisés, apprentissage et innovation) »
(ibid., p.340), il introduit un changement d’échelle particulièrement fertile. Il partage de
nombreux éléments avec le concept de système régional d’innovation mais enrichit la ré-
flexion en associant « aux logiques macroscopiques qui prévalent au plan métropolitain – le
marché du travail, les origines communes de formation et la maillage par la sous-traitance
de services informatiques – », une analyse des logiques de proximité et des réseaux sociaux
qui contribuent à la territorialisation du système (ibid., p.338). Ce mode d’organisation
assure l’ancrage des activités et des entreprises en leur offrant des avantages compéti-
tifs fortement territorialisés et augmente leur résistance aux aléas conjoncturels sectoriels
dans la mesure où les difficultés d’un secteur peuvent être en partie palliées pour les
sous-traitants par l’insertion dans d’autres filières. Ce modèle offre donc un exemple de
trajectoire vers une spécialisation moins marquée et donc une moindre dépendance du
territoire vis-à-vis d’une filière voire d’une entreprise unique.
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Cette approche a également des conséquences sur le plan méthodologique puisqu’elle
contribue à remettre en question les cadres d’analyse sectoriels : « le découplage des com-
pétences d’avec les branches sectorielles a des conséquences sur la délimitation empirique
des systèmes locaux et sur les politiques qui peuvent éventuellement leur être consacrées »
(Grossetti, Zuliani et Guillaume 2006). Cette mise en garde concerne d’ailleurs au-
tant le chercheur dans la définition de son périmètre d’étude et de la population des
acteurs pris en compte que le politique dans la délimitation des systèmes productifs lo-
caux ou des clusters qu’il soutient. Le seul prisme sectoriel appliqué à un territoire peut
conduire à définir « des filières théoriques, alors que le maillage des firmes s’effectue de
façon transversale entre plusieurs secteurs, sur la base de certains types de savoir-faire »
(ibid.). Le système local de compétence offre donc des pistes extrêmement intéressantes
mais dont la portée demande à être évaluée dans un contexte industriel et territorial dif-
férent. Le cas de Toulouse et de l’aéronautique présente des configurations territoriales
et industrielles spécifiques telles que la polarisation par une métropole unique, le rôle de
très grandes entreprises et le fort degré de structuration de la filière. L’émergence d’un
second système local autour des sciences de la vie est décrite, mais ces relations avec le
précédent ne sont pas évoquées. L’application du concept à la Mecanic Vallée a de même
confirmé son intérêt mais dans un contexte de spécialisation industrielle toujours marqué
(ibid.). Le concept de système local de compétences est donc plus opératoire que celui de
système régional d’innovation, mais il est aussi plus restrictif et se déploie à plus grande
échelle. Dans le cas toulousain, on observe en effet une convergence entre systèmes locaux
et pôles, ce qui montre que le critère thématique prime sur le critère territorial. La région
PACA avec ses neuf pôles offre un terrain intéressant pour prolonger ces questionnements
d’échelles.
2.2 Les spécificités du terrain de PACA
La région PACA présente en effet des configurations tout à fait différentes. La pré-
sence sur le territoire de deux métropoles régionales et de villes intermédiaires et les
recompositions internes à ces territoires métropolitains se traduisent par des fonctionne-
ments sensiblement différents. De la même manière, le paysage industriel est caractérisé
par une plus grande diversité sectorielle et par une intégration moins approfondie du sys-
tème productif et du système de recherche. La présence de neuf pôles de compétitivité
alors que Midi-Pyrénées n’en compte que trois en est le signe le plus visible. Le périmètre
d’un de ces trois pôles, le pôle mondial Aéronautique-Espace-Systèmes Embarqués, re-
coupe celui du système local de compétences identifié par J.M. Zuliani (Zuliani 2008).
La rupture de la plupart des pôles avec les logiques de filière en PACA constitue un signe
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du processus de formation de systèmes locaux de compétences, de même que la place faite
par les différents pôles et par la stratégie régionale d’innovation aux usages.
De fait, des liens transversaux se tissent entre différentes filières industrielles régionales.
L’association professionnelle de la microélectronique, Arcsis, est par exemple très active
depuis deux ans sur les applications de technologies de la microélectronique (dépôt de
couches minces) dans le domaine du solaire photovoltaïque. Elle a organisé plusieurs
séminaires à l’intention de ses adhérents pour leur présenter les débouchés potentiels de ces
applications et travaille avec le pôle Capénergies. Nexcis, une start-up créée en 2008 s’est
d’ailleurs installée dans une des anciennes salles blanches de l’usine ST Microelectronics
de Rousset pour y produire des modules photovoltaïques innovants. Une jeune entreprise
régionale, Genes’ink, travaille quant à elle à l’industrialisation d’encres conductrices et
d’encres hybrides photovoltaïques pour produire des cellules photovoltaïques souples. Elle
est impliquée dans deux projets de recherche colabellisés par Capénergies, SCS et le pôle
languedocien Trimatec. Ces quelques exemples illustrent les liens transversaux potentiels
mais, comparé à l’aéronautique toulousain, l’effet de taille et le degré de structuration
reste très modeste. Si le rôle de ST Microelectronics aux côtés de Nexcis semble révéler
une implication de grands groupes, cette idée doit être fortement nuancée puisque c’est
le site italien de Catane qui concentre la question du photovoltaïque pour le groupe ST
Microelectronics. Seule la filière aéronautique régionale autour d’Eurocopter présente des
similitudes avec l’exemple toulousain.
Le rôle joué par les pôles dans la structuration d’éventuels systèmes locaux de com-
pétences demande donc à être approfondi. On peut aussi s’interroger sur l’inscription
spatiale de ces systèmes locaux de compétences dans un contexte territorial très différent
et sur l’existence de liens les rassemblant. Dans ce contexte régional spécifique, l’approche
du système local de compétences par le prisme des pôles de compétitivité possède deux
intérêts. Les pôles peuvent d’une part apparaître comme une réponse, au moins par-
tielle, à la faible structuration des filières régionales et les reconfigurations induites par
leur périmètre ont d’ailleurs déjà introduit une forme de transversalité entre les systèmes
productifs. Le corpus des projets de recherche collaborative construit dans cette thèse
offre d’autre part une source pour mesurer et qualifier d’éventuelles synergies à l’échelle
régionale.
2.3 Les interpôles : des réseaux thématiques
La genèse des pôles de compétitivité de la région PACA s’est traduite par le rappro-
chement de territoires et de filières, notamment pour répondre au critère de taille fixé par
l’Etat au lancement de la politique ( chapitre 4, section 1.2, p.220). L’exemple du pôle SCS
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qui rassemble les filières de la microélectronique, des TIC, du logiciel et du multimédia
autour d’un thème transversal, les solutions communicantes sécurisées, en est un exemple.
Le pôle n’est plus structuré autour de ces filières, du moins en théorie, mais autour de
groupes thématiques répondant à des champs technologiques et des usages (connectivité,
identité, mobilité, traçabilité). Les pôles Mer ou Risques ne se sont de la même manière
pas construits autour d’une filière mais autour d’une thématique en rassemblant des ac-
teurs de secteurs très différents. De ce point de vue, on peut observer de réelles similitudes
entre le modèle du système local de compétences et la structuration des pôles régionaux
et la délimitation de leur périmètre.
Si dans le cas toulousain, le pôle de compétitivité est venu parachever et amplifier des
dynamiques déjà bien engagées, en institutionnalisant les liens entre les acteurs (Zuliani
2008), la trajectoire est inversée en PACA. On peut émettre l’hypothèse que les pôles
seraient au contraire à l’origine de l’établissement de nouveaux liens intersectoriels (même
s’il ne faut encore une fois pas surestimer le rôle des pôles comme acteurs autonomes :
ils relaient en partie les stratégies de leurs membres). Si ces liens se limitent encore dans
de nombreux pôles à la recherche collaborative, l’élargissement de leurs missions à la
formation ou leur implication croissante dans la construction d’un maillage territorial
d’outils structurants et mutualisés tendrait à confirmer cette hypothèse. Il est plus délicat
de faire de chacun des pôles de PACA un système local de compétences. On se heurte
au flou théorique relatif qui entoure la délimitation et l’échelle des concepts de système
régional d’innovation ou de système local de compétences. L’aéronautique toulousaine se
déploie à une échelle essentiellement métropolitaine (même si la Mecanic Vallée donne un
exemple de liens à l’échelle régionale) mais la macrocéphalie du réseau urbain régional
complique la comparaison. La cartographie des PRC a montré que les réseaux de recherche
des pôles se déploient à l’échelle de l’ensemble du littoral de PACA et intègrent aux
côtés des métropoles marseillaises et niçoises, Toulon, Avignon ou encore Montpellier. La
pérennité de ces liens demande en revanche à être confirmer dans la durée. L’existence
de relations industrielles, à la suite des relations de R&D, entre les entreprises est de
même problématique. On peut d’ailleurs se demander si le modèle de système local de
compétences n’est pas dans sa formulation actuelle limité à certains types d’industries,
à fort contenu technologique et caractérisées par une intégration industrielle forte des
différents acteurs de la filière. Des processus de rapprochement existent en revanche entre
les pôles de la région.
La mise en réseau des pôles à l’échelle régionale permet de prolonger le questionnement
à plus petite échelle (échelle institutionnelle et non échelle géographique dans ce cas). On
a souligné dans la présentation de la politique nationale d’interclustering que les deux
exemples de réseaux de pôles donnés par le CIADT étaient des réseaux à base régionale.
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Deux interpôles ont en effet été créés en PACA. Le premier dénommé CORP, rassemble
les pôles Capénergies, Optitec, Risques et Pégase. Il semble pour l’instant se limiter à
des échanges de bonnes pratiques et à une coordination informelle entre les dirigeants des
pôles. Il n’a notamment pas été doté d’une structure ou de personnel propres. Le second
interpôle, Solutions Durables pour Villes Côtières (SDVC), est à l’origine de liens plus
étroits.
SDVC a été créé en 2009 par les pôles Capénergies, Mer, Risques, SCS et possède un
comité de pilotage et deux chargés de missions délégués par les pôles membres. Contraire-
ment au précédent, un périmètre thématique précis a été défini et l’interpôle ne constitue
pas une simple agrégation des thématiques de ses membres. Son objectif principal est de
rassembler l’ensemble de la chaine de valeur thématique et territoriale pour mettre en
œuvre des projets transversaux répondant aux problématiques des villes côtières, qu’il
s’agisse de transports, d’énergie, de gestion de la ressource en eau, de prévention des
risques ou de protection de l’environnement. Il s’agit donc d’une démarche originale, qui,
si elle s’inscrit dans la politique des pôles par le recours aux projets de R&D, se positionne
plus en aval dans le champ des usages et des applications. L’ambition est notamment de
créer des démonstrateurs grandeur nature et de proposer des solutions intégrant l’en-
semble des technologies pertinentes. Cet interpôle apporte la preuve de la capacité des
acteurs à faire émerger des outils pour répondre à leurs problématiques, palliant dans le
cas présent, certaines lacunes de la politique nationale. Il se veut également un facteur
d’ancrage et établit des liens plus directs avec le territoire régional, puisque ce dernier
a vocation à être le laboratoire des innovations des membres des pôles et que les pôles
souhaitent valoriser les compétences spécifiques développées par leurs membres du fait de
leur ancrage dans ce territoire confronté à des enjeux originaux.
Cette approche intégrée est d’ores et déjà à l’œuvre dans plusieurs projets tels que
le projet « Archipel exemplaire. » Ce dernier se propose de développer un modèle de
gestion durable de l’archipel côtier touristique des îles d’Or au large de Hyères en cou-
vrant l’ensemble des problématiques du gestionnaire qu’est la collectivité locale. Ce pro-
jet intègre entre autres la gestion durable des ressources en eau en zone côtière (sobriété
hydrique, production d’eau douce, rechargement de la nappe phréatique, utilisation des
eaux épurées), de l’énergie (sobriété énergétique, production locale, sources renouvelables,
stockage), des déchets (tri, recyclage, valorisation in situ...), des risques (changement cli-
matique, trait de côte et submersion, protection incendie, pollutions accidentelles, gestion
des plages) et des transports maritimes et des ports (infrastructures portuaires, déchets
liés à l’activité nautique, sédiments. . . ). SDVC est également impliqué dans le projet tou-
lonnais Grande Rade, de plus grande envergure. Cet exemple d’interpôle présente sur le
papier plusieurs points communs avec le système local de compétences, mais il convient
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d’en examiner le fonctionnement concret.
L’interpôle est piloté par un comité qui rassemble les directeurs des pôles membres
et qui rend compte aux présidents de ces pôles qui évaluent la congruence avec leurs
propres stratégies et fixent les priorités stratégiques. Il labellise des projets de recherche
collaborative qui ont au préalable été labellisés par au moins deux des pôles adhérents
et se situent de préférence sur le territoire des collectivités financeurs. La majeure partie
des projets s’adresse en fait aux guichets nationaux et notamment au FUI. L’interpôle
privilégie en effet des projets de grande envergure dont le montant dépasse le plus souvent
les dix millions d’euros. Ces projets impliquent donc principalement de grandes entreprises
même si quelques PME parviennent à porter des projets plus modestes ou positionnés
sur des niches. Il n’y a à l’heure actuelle pas de réelle démarche proactive de la part
de l’animation de l’interpôle dont l’objectif est dans un premier temps de donner une
visibilité à SDVC grâce au succès de grands projets et de laisser le temps aux relations
de se construire. Pour cette même raison, il n’y a pas de projet d’élargissement à court
terme même si certains pôles parmi lesquels Optitec, Pégase ou EAU se disent intéressés.
L’interpôle n’agit pour l’instant pas à l’international, estimant qu’il ne s’agit pas de la
mission principale des pôles.
L’interpôle SDVC offre également un exemple intéressant des liens qui peuvent ap-
paraître avec les collectivités mais aussi des représentations parfois divergentes de ces
acteurs. Ce rapprochement des pôles répond clairement à la volonté de prolonger les par-
tenariats vers la recherche applicative mais il constitue aussi une tentative pour renforcer
la visibilité des stratégies des pôles auprès des collectivités. Si ces dernières cernent mieux
les thématiques et les projets des pôles, elles sont plus à même de se les approprier et
de les soutenir. In fine, l’objectif serait de parvenir à une convergence entre les projets
d’aménagements des collectivités et le positionnement des pôles sur les marchés futurs.
La Région semble pourtant peu présente, au contraire de la communauté d’agglomération
Toulon Provence Métropole et de Nice-Côte d’Azur. Si ces deux collectivités ne cherchent
apparemment pas à peser fortement sur les projets retenus par l’interpôle, elles privilé-
gient ceux qui concernent les problématiques de leur territoire ou qui intègrent des acteurs
locaux (tels que l’université de Toulon). Une dimension de lobbying est donc aussi présente
de la part des pôles et des industriels, d’autant que ces derniers sont souvent réticents de-
vant la volonté des collectivités de leur confier des missions hors du champ de l’innovation
technologique. SDVC répondait également à la volonté de prétendre à des financements
des IdA. De fait, certains de nos interlocuteurs du côté des collectivités voient dans SVDC
une usine à projets supplémentaire, ce qu’assument ses membres, au motif que la R&D
constitue le préalable à l’approfondissement des liens et des missions.
Il semble donc difficile en l’état de faire de ces interpôles le fondement de systèmes
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locaux de compétences ou de systèmes régionaux d’innovation mais ils témoignent néan-
moins de dynamiques transversales et rapprochent leur action de l’aval du processus d’in-
novation. La jeunesse de ces structures invite également à modérer le jugement. Si un effet
de guichet semble s’être constitué dans un premier temps, il faut rappeler que des logiques
similaires dominaient à la création des pôles avant que leurs réseaux ne s’ouvrent de ma-
nière assez rapide. Le périmètre somme toute restreint de SDVC tempère également la
portée de cette initiative qui reste limitée à quatre pôles. Les processus de colabellisation
de l’ensemble des pôles de PACA permettent eux d’élargir l’analyse.
2.4 La colabellisation de projets de recherche : une approche
descendante des liens transversaux
Avec toutes les réserves déjà formulées quant au caractère partiel de l’approche d’un
éventuel SRI par les réseaux de recherche collaborative, la colabellisation de projets par
les pôles de la région PACA permet d’identifier des technologies et des domaines qui
concentrent les collaborations. On a déjà souligné le caractère favorable de la colabel-
lisation pour obtenir des financements publics mais, même si un certain opportunisme
devait être à l’œuvre, cette approche thématique reste valide. Il est en revanche beau-
coup plus complexe de construire une grille d’analyse du contenu des projets de recherche
collaborative. Il faudrait dans l’idéal pouvoir identifier pour chaque projet, le thème, les
technologies clés impliquées et enfin le secteur industriel ou le domaine d’application.
Dans les faits, outre l’hétérogénéité des descriptions disponibles du contenu des projets,
une telle grille demanderait pour une analyse robuste des compétences technologiques
et une nomenclature précise pour classer les procédés et les subdivisions à l’intérieur de
chaque champ technologique. C’est d’ailleurs le travail commandé par la Région à un
cabinet d’audit chargé d’identifier des domaines d’activité stratégiques. On se réfèrera ici
à ces 5 domaines d’activité stratégiques :
– Habitat durable et écologie urbaine,
– Mobilité intelligente,
– Risques Sécurité Sureté,
– Santé bien être,
– Industries culturelles numériques.
La base de données construite par nos soins a permis d’identifier 51 projets labellisés
par deux ou trois pôles de la région PACA. Parmi ceux-ci, de grandes thématiques se dé-
gagent. Douze projets concernent le champ des risques industriels et naturels, qu’il s’agisse
de solutions technologiques pour prévenir ou détecter les aléas ou alerter les populations.
Neuf projets concernent les pollutions et notamment leur détection. Huit projets enfin
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s’inscrivent dans le domaine de l’énergie avec une domination des biocarburants et des
modes de propulsion propres. Cinq projets ressortissent au domaine médical. Les autres
projets se partagent entre les objets numériques et communicants, les procédés industriels
et la logistique et la maîtrise des milieux naturels. Les principales technologies impliquées
sont sans surprise celles des pôles technologiques de la région et notamment l’optique-
photonique (laser, capteurs. . .), le numérique et la microélectronique (RFID, NFC) ou
l’aéronautique.
Le principal enseignement de ce bref inventaire des projets colabellisés concerne la
place des écotechnologies et des applications dans le champ du développement durable.
Cette place est en partie liée sans doute aux priorités stratégiques fixées dans ce domaine
par l’Etat mais n’en est pas moins marquante. La figure 6.6 présente le réseau two-mode
pôles / PRC et, en miniature, le réseau one-mode des pôles déduit du précédent qui
indique le nombre de projets colabellisés par deux pôles. Elle décrit les liens entre les
pôles de PACA autour de ces colabellisations et la part importante des projets liés aux
thématiques environnementales. Ces projets sont principalement le fait des pôles Mer,
Risques et Capénergies du fait de leur positionnement mais une part non négligeable de
leurs projets avec SCS, Optitec ou Pégase concerent ces problématiques.
Les liens induits par la colabellisation de projets montrent l’émergence d’un groupe
de 5 pôles qui se partagent l’essentiel des projets colabellisés : Mer (21 projets), Optitec
(19 projets), SCS (18 projets), Risques (17 projets) et Pégase et Capénergies (13 projets
chacun). Eurobiomed est en retrait avec 5 projets tandis que PASS et PEIFL n’appa-
raissent pas. SCS est le seul pôle à avoir colabellisé des projets avec ses six homologues.
Ce réseau est également marqué par la clique formée par les principaux pôles colabelli-
sateurs moins le pôle Capénergies et par le chemin fort formé autour du pôle Mer par
les pôles Capénergies et Risques, c’est à dire par les trois pôles environnement. Ce réseau
est fortement structuré par le positionnement des pôles. On distingue au centre de ce
réseau les trois pôles environnement et les deux pôles technologies (Optitec et SCS) qui
se trouvent en position de pôles experts. En périphérie, Eurobiomed et Pégase sont plutôt
des pôles clients, qui appliquent dans leur domaine l’expertise et les technologies des pôles
experts. Cette catégorisation n’exclut pas que les pôles experts se trouvent en position
de pôles clients sur certains projets. La position centrale du pôle Mer lui vient d’ailleurs
d’un positionnement hybride, à la fois pôle expert et pôle client (autour du port ou des
navires du futur).
Les projets colabellisés permettent donc de mettre en lumière (i) la structure du réseau
des pôles de PACA, (ii) la fonction de chaque pôle au sein de ce réseau et enfin, (iii) les
domaines concernés par les collaborations entre pôles. On retrouve à l’échelle régionale
l’hypothèse des pôles experts avancée à l’échelle nationale dans le chapitre précédent. Sur
374
Chapitre 6 L’émergence d’un système régional d’innovation


























































Source: pôles de compétitivité.  Traitement et réalisation A. Grandclement
Autres projets
Pôles de compétitivité de la région P.A.C.A.
Projets de recherche collaborative dans le champ de l'environnement

























le plan thématique, les cinq domaines d’activité stratégique placée par la Région au cœur
de la SRI sont tous représentés dans ces projets colabellisés, à l’exception des industries
numériques, entièrement incluses dans le périmètre du pôle SCS. Cette approche confirme
donc le rôle des pôles de compétitivité et notamment des liens qui apparaissent entre eux
dans la construction de relations transversales. Elle reste toutefois encore limitée dans la
mesure où elle conserve les frontières des pôles et suggère que les relations intersectorielles
passent par ces colabellisations. La colabellisation implique en outre la mise en réseau
d’entreprises et de laboratoires au sein de ces projets. Il est donc nécessaire de changer
à nouveau de focale pour interroger l’émergence d’un système régional d’innovation à
l’échelle des acteurs.
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3 Vers un système régional d’innovation en PACA?
3.1 Des acteurs à l’interface des réseaux des différents pôles
A l’inverse de l’approche politique et institutionnelle descendante évoquée avec les
colabellisations, on peut aussi tenter d’identifier les liens entre pôles de la région PACA
et l’émergence d’un système régional d’innovation à partir des réseaux d’acteurs tissés
autour des PRC. L’hypothèse est que, si un système régional d’innovation est en cours de
formation au sein des pôles, le réseau des PRC devrait présenter des liens transversaux,
par-delà les frontières des pôles. Si les concepts de système régional d’innovation ou de
système local de compétences ne se réduisent pas aux collaborations de R&D, ces réseaux
offrent une entrée plus rarement utilisée par la littérature. En utilisant la base de données
construite pour cette recherche, on a ainsi agrégé les données des PRC des 8 pôles de la
région PACA pour former un réseau unique des acteurs impliqués dans ces projets. Le
choix a donc été fait de privilégier une approche de ce système régional d’innovation par
les acteurs conformément à la logique bottom-up retenue. On ne se limite ainsi pas aux co-
opérations formalisées entre pôles, afin de mettre en lumière les processus plus spontanés
de diffusion d’externalités de connaissance et d’établissement de nouveaux contacts aux-
quels participent ces acteurs. Il s’agit aussi d’identifier les entreprises et les laboratoires
qui contribuent à mettre en relation les réseaux des différents pôles.
Ce réseau formé par addition des réseaux des pôles a le grand intérêt de permettre
d’interroger les frontières des pôles. Il compte toutefois près de 2000 nœuds et son ma-
niement est donc délicat. De plus, étudier les frontières des pôles requerrait au sens strict
de pouvoir donner des attributs aux liens et non aux acteurs, ce que le logiciel utilisé ne
permet pas. Dans la mesure où on travaille sur un échantillon par projets, ce sont en effet
les liens qui marquent la limite entre les pôles. La mise en relation des pôles étant fondée
sur la participation d’acteurs à des projets des différents pôles et donc à une forme de
multi-appartenance, tracer ces frontières se révèle délicat. On a déterminé pour chaque
acteur le pôle dans lequel il intervient le plus (celui dans lequel il a participé au plus grand
nombre de projets), qui est alors défini comme son pôle d’appartenance dans un fichier
d’attribut. Pour les nœuds participant de manière équivalent dans plusieurs pôles, on a
attribué une valeur nulle. La figure 6.7 présente le résultat de ce traitement et montre le
regroupement des acteurs au sein de sous-ensembles correspondant aux pôles (elle recoupe
donc en partie celle produite à partir des colabellisations dans la section précédente). Les
acteurs du pôle SCS apparaissent proches de ceux des pôles Pégase et Optitec tandis que
les acteurs des pôles Mer, Risques et Capénergies sont regroupés sur la figure. Alors que
le chapitre 5 n’a que peu traité la question des frontières sectorielles faute de données, on
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peut dès lors isoler les acteurs qui font le pont entre ces communautés des pôles.
Dans la mesure où on dispose d’une partition en 7 groupes 2, on peut appliquer la
classification des rôles sociaux de Gould et Fernandez. Comme notre intérêt concerne
les ponts entre les différents pôles, on se concentre sur le rôle de tête de réseau 3 (gate-
keeper). La routine proposée par le logiciel Ucinet produit pour chaque nœud une valeur
brute (le nombre de fois qu’il occupe l’un des rôles-types) et un score normalisé (en tenant
compte de la taille de chaque partition et du degré du nœud considéré). Le choix entre ces
deux valeurs se révèle délicat. En effet, dans la mesure où il s’agit d’identifier les têtes de
réseau pour chaque pôle, on ne cherche pas à comparer l’importance de ces nœuds d’un
pôle à l’autre, ce qui permet d’échapper en apparence aux effets de taille des partitions.
Malheureusement, l’effet de taille des partitions joue, y compris à l’intérieur des pôles,
puisqu’un acteur qui fait le pont avec un grand pôle sera plus souvent dans cette position
qu’un acteur qui fait le pont avec un pôle dont le réseau est plus modeste. On a donc
2. On laisse de côté les pôles Eurobiomed et PASS peu intégrés à ces réseaux, et on exclut les acteurs
qui ont participé de manière identique à plusieurs pôles.
3. On travaille avec des données non orientées, ce qui implique que l’on ne distingue pas entre les rôles
de gatekeeper et de représentant (cf p.327).
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commencé par ne retenir que les 50 premiers nœuds de chaque pôle en s’appuyant sur les
scores bruts pour éliminer les nœuds dont le rôle est marginal. On a ensuite retenu pour
chaque pôle les 10 premiers nœuds pour les valeurs brutes et les 10 premiers nœuds pour
les valeurs normalisées. Les données fournies par Ucinet sont malheureusement transver-
sales : elles permettent de savoir avec quel pôle chaque acteur fait le pont mais pas quels
acteurs sont le principal lien entre deux ponts 4. On a donc enfin complété les données en
utilisant les outils de requête d’Access sur la base de données des PRC 5. Les tableaux 6.3
et 6.4 présentent ces résultats.
Les organismes de recherche sont les plus impliqués dans la mise en relation d’acteurs
de pôles différents, et ce dans la totalité des pôles. Les grands industriels sont relativement
moins nombreux mais occupent une place importante à l’image de Sanofi-Aventis, Thales
Alenia, DCNS, Hélion, Orange Labs et ST Microelectronics. Le pôle Pégase se distingue
par la place des grands groupes de l’aéronautique qui rappelle l’orientation plus indus-
trielle de ce pôle. Il est aussi significatif de constater que deux des interfaces principales
entre Pégase et les autres pôles sont extérieures à la région PACA (EADS Innovation
Works et Airbus). Un nombre significatif de PME parvient aussi à s’imposer dans ce clas-
sement. C’est le cas dans le pôle Optitec pour lequel on connaît l’importance de PME
innovantes (Silios, Kloé, Shaktiware), mais aussi dans le pôle Mer avec des PME varoises
et marseillaises (Principia RD, Chrisar Software Technologies). L’observation des scores
normalisés qui minore les effets de taille révèle en particulier le rôle d’universités et de la-
boratoires universitaires qui sont impliqués dans un nombre moins important de relations
mais sont particulièrement actifs dans la création de liens avec des acteurs d’autres pôles.
L’analyse du réseau formé par les pôles de PACA confirme l’existence de relations
transversales importantes et le rôle des entreprises et laboratoires les plus importants en
position intermédiaire. Ces acteurs sont en effet par leur envergure les plus susceptibles
d’intervenir dans des champs thématiques et technologiques différents. Cette liste pré-
sente d’ailleurs des similitudes avec le profil des grandes entreprises donneuses d’ordres
identifiées au sein du système local de compétences de Toulouse. La diversité des secteurs
représentés dans notre corpus augmente encore la portée des résultats. La confirmation de
l’existence de relations entre acteurs de pôles différents ne suffit en revanche pas à conclure
à l’existence d’un système régional d’innovation et appelle donc des investigations plus
approfondies.
4. C’est en fait théoriquement possible puisque Ucinet fournit pour chaque acteur une matrice présen-
tant sa place dans les relations entre pôles mais leur analyse n’est pas envisageable manuellement pour
un réseau de 2000 nœuds.
5. Ces données sont produites à l’échelle des dyades alors que le modèle de Gould et Fernandez
raisonne sur des triades et rend donc mieux compte des processus de médiation.
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Table 6.1 – Les acteurs ayant participé aux projets de recherche de plusieurs pôles de la
région PACA










































































plus 272 109 161 6.6% 48.5% 428 217 207 6.3% 50.7%
3 47 13 31 6.4% 76.6% 87 46 41 5.7% 65.5%
4 14 3 11 7.1% 57.1% 21 12 18 3.2% 71%
5 13 2 11 0 61.5% 15 3 12 0 73.3%
6 5 1 4 0 80% 10 4 5 0 70%
7 2 0 2 50% 50% 4 0 4 25% 75%
3.2 La construction d’un réseau régional d’innovation
Bien que l’on ait à de multiples reprises utilisé le terme de lien transversal, il n’y a au
sens strict pas de liens entre les pôles dans notre base de données. Les liens sont construits
à l’intérieur des projets et chaque projet relève du pôle qui le labellise. C’est donc à partir
de l’implication d’entreprises et de laboratoires dans des projets de différents pôles que
l’on peut approcher cette idée de lien transversal.
Afin d’approfondir les résultats du paragraphe précédent, on n’a donc conservé dans
le réseau des 8 pôles que les acteurs qui ont participé à des projets de recherche d’au
moins deux pôles de compétitivité différents. Il faut à ce stade décider si l’on intègre dans
cette sélection les projets colabellisés par plusieurs pôles de la région PACA. On peut
considérer que ces projets témoignent de liens proprement transversaux s’ils impliquent
une coopération entre des entreprises et laboratoires de pôles différents. Au contraire, dans
la mesure où la colabellisation intervient parfois a posteriori, on peut juger qu’intégrer
ces projets peut fausser les résultats. L’approche la plus sélective conduit à identifier
272 acteurs contre 428 en intégrant les projets colabellisés. Le tableau 6.1 présente la
composition des réseaux ainsi constitués.
Près de 80 acteurs ont participé aux projets d’au moins trois pôles en adoptant la
définition la plus étroite et près de 140 en tenant compte des projets colabellisés, ce qui
confirme d’emblée l’existence d’un noyau significatif d’entreprises et de laboratoires ca-
pables d’intervenir dans des champs thématiques et sectoriels différents. On constate la
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place prédominante des acteurs des régions PACA et Languedoc-Roussillon mais aussi la
part significative des acteurs localisés dans le reste de la France qui témoigne une nouvelle
fois de l’ouverture nationale des pôles de la région PACA. Les projets colabellisés favo-
risent de manière assez logique les acteurs régionaux. Les acteurs académiques sont très
largement majoritaires lorsqu’on adopte la définition la plus étroite mais cette proportion
s’inverse en faveur des industriels lorsqu’on intègre les projets colabellisés, ce qui confirme
l’impact de ce choix méthodologique. Ces chiffres sont conformes à la place centrale et au
rôle d’intermédiaire des laboratoires et organismes de formation constatés dans le chapitre
5.
A partir de ce premier noyau dur, on n’a ensuite retenu que les acteurs entretenant
des relations suivies, grâce à la méthode des m-cores (la sélection porte donc cette fois
sur les liens et non plus sur les nœuds). Il s’agit de se concentrer sur les relations les plus
intenses dont on peut raisonnablement penser qu’elles sont les plus à même de servir de
révélateur d’un éventuel système régional d’innovation. A ce titre, l’utilisation de données
relationnelles valuées constitue un atout important. Seuls les acteurs qui ont collaboré
deux-à-deux au sein d’au moins 3 projets de recherche sont conservés (encadré 10). Malgré
une approche très sélective, le réseau ainsi retenu se compose de 96 nœuds et 358 liens en
tenant compte des projets colabellisés et 82 nœuds et 277 liens sans ces projets, soit une
taille respectable (tableau 6.2). Parmi ceux-ci, plus des deux tiers sont implantés dans
les régions PACA et Languedoc-Roussillon. Cette assise régionale incontestable conforte
notre hypothèse. Le rôle central d’acteurs extérieurs à la région (notamment franciliens et
rhônalpins) montre une nouvelle fois l’entrecroisement de relations locales et régionales et
de relations à plus petites échelles (on peut noter la proximité des chiffres dans les deux
réseaux sur ce point). Malgré une légère surreprésentation des organismes de recherche
les industriels occupent une place importante, ce qui montre que ce réseau est plus qu’un
réseau de collaborations scientifiques entre académiques. La proximité constatée entre les
deux réseaux conduit à ne retenir que le réseau obtenu sans les projets de colabellisation
dans la suite du texte.
Encadré 10. La constitution du réseau régional des pôles
– Agrégation des réseaux des huit pôles de la région PACA : matrice carrée non
orientée valuée acteurs/acteurs.
– Extraction des nœuds ayant participé à des projets de recherche collaborative
de deux pôles de la région PACA ou plus
– Extraction des liens de valeur supérieure ou égale à 3 pour ne retenir que les
acteurs qui ont collaboré deux-à-deux dans au moins trois projets de recherche
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82 35 45 66.7% 3.7%
3.3 La structure et la géographie du réseau régional des colla-
borations
Le réseau obtenu (figure 6.8) présente une structure allongée assez caractéristique
qui associe des sous-ensembles assez denses, entre lesquels les liaisons sont plus fragiles.
Cette structure correspond à la juxtaposition des réseaux des pôles de la région et de
groupes sectoriels, que rassemblent des acteurs qui jouent un rôle d’interface. On constate
d’ailleurs des regroupements de nature géographique. Les acteurs des Bouches-du-Rhône
sont les plus nombreux, mais ce sont ceux des Alpes-Maritimes et d’Ile-de-France qui
occupent les positions d’interface, ce que le chapitre 5 avait déjà montré. On retrouve sans
surprise les acteurs importants déjà identifiés dans le chapitre 5 et parmi eux notamment,
les organismes de recherche et laboratoires. On peut toutefois signaler la présence d’un
nombre significatif de PME (qui seraient plus nombreuses encore en tenant compte des
projets colabellisés). Parmi elles, on peut citer des entreprises microélectroniques telles
Smart Packaging Systems, Ion Beam Services, optiques, telles Silios et Light Technologies
ou du domaine maritime telles Acri, ACSA ou Osean.
La cartographie des acteurs de ce réseau et des liens qu’ils entretiennent ne montre pas
de réelle transformation à l’échelle régionale, si ce n’est une plus forte représentation des
deux principales métropoles régionales 6. A l’échelle nationale en revanche, la polarisation
du réseau autour de PACA est beaucoup plus affirmée, même si demeurent des liens
importants avec Rhône-Alpes et l’Ile-de-France. Cette carte confirme l’ancrage régional
du réseau et valide la lecture en termes de réseau régional d’innovation.
Il est en revanche plus délicat d’identifier les acteurs les plus centraux de ce réseau des
pôles. On a en effet aggloméré des réseaux de tailles différentes, ce qui fausse l’utilisation
6. Contrairement aux cartes de liens présentées jusqu’alors, cette carte présente l’ensemble des liens
entre les acteurs et plus uniquement les liens avec les porteurs de projets. L’intensité des liens n’est pas
représentée pour préserver la lisibilité de la figure.
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Le réseau des 8 pôles de PACA Le réseau des acteurs ayant participé aux 
projets de recherche de deux pôles au moins
La construction du réseau régional des pôles
Source : pôles. Traitement-réalisation : Grandclement
Acteurs ayant participé à des 
projets d'au moins deux pôles
Méthode des m-cores  seuil = 2
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Autres noeuds Source : pôles. Traitement-réalisation : Grandclement
Les points d'articulation du réseau régional d'innovation
de mesures telles que la centralité. Les acteurs des pôles qui ont les réseaux les plus étendus
(SCS, Mer) auraient par définition les scores les plus élevés. La taille des réseaux (près de
2000 nœuds pour le réseau des pôles de PACA) atteignent en outre les limites des capacités
de calcul des logiciels. On est donc contraint de se limiter au découpage du réseau par
l’utilisation des m-cores. Cela étant, l’enjeu n’est ici pas tant de procéder à une analyse
longitudinale du réseau formé par les pôles de PACA que d’identifier les nœuds impliqués
dans des coopérations transversales, et parmi ceux-ci, ceux qui font le lien entre les pôles.
La seule analyse de la représentation du graphe du réseau régional permet de distinguer
des nœuds qui jouent ce rôle et suggère l’utilisation des points d’articulation. La figure
6.9 met en lumière le rôle clé des laboratoires et organismes de formation dans la mise
en relation des réseaux des différents pôles, ainsi que celui de quelques PME. L’insertion
de certains grands groupes dans des réseaux denses tend à masquer leur rôle et montrent
les limites d’outils comme les points d’articulation. Graphiquement, on peut notamment
citer Thales Alenia Space et EDF R&D qui font le pont entre les réseaux des TIC et de
la microélectronique sur la partie gauche de la figure et les réseaux de l’aéronautique, du
maritime et de l’énergie à droite de la figure. D’autres groupes occupent eux une position
centrale au sein des sous-ensembles qui composent le réseau, à l’image d’Hélion, d’Orange
Labs ou d’Eurocopter.
Les critères quantitatifs fixés pour délimiter ce réseau régional privilégient les entre-
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prises et laboratoires les plus importants. On a observé une forme de répartition des rôles,
les laboratoires occupant les positions d’interface tandis que les grands groupes organisent
des sous-réseaux plus denses et plus homogènes. Il faut également souligner le rôle joué
par les PME. Certaines sont présentes dans le réseau régional 7 mais elles occupent une
position périphérique. Or, il ne faut pas oublier que la périphérie de ce réseau régional
constitue l’interface avec le reste du réseau des pôles. En assouplissant les seuils de sé-
lection des nœuds (m-cores seuil = 1), on constate le rôle de très nombreuses PME à la
charnière du cœur, constitué par ce que l’on a appelé le réseau régional d’innovation, et
de la périphérie. Parmi elles, plusieurs PME de l’optique-photonique se distinguent par
les liens qu’elles entretiennent avec des entreprises et laboratoires de pôles variés, SCS,
Pégase, Mer, ou Risques. Silios, Light Technologies, Winlight System ou SESO comptent
pour la plupart moins de 100 salariés mais illustrent le rôle que peuvent jouer des PME
innovantes dans la circulation de connaissances entre des secteurs différents. L’approche
par les réseaux remet donc à nouveau en question la notion de hiérarchie. Une lecture en
termes de nombre de liens ou plus encore d’investissements financiers ne ferait par exemple
pas apparaître des petites entreprises qui occupent pourtant une position stratégique dans
les réseaux.
Table 6.3 – Les acteurs en position d’interface entre les pôles (méthode des rôles sociaux
de Gould et Fernandez)
Pôles Têtes de réseaux












































7. Elles ont donc participé à des projets dans deux pôles et entretiennent des liens suivis, ce qui est
déjà remarquable pour des entreprises de taille plus modeste.
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Pôles Têtes de réseaux
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4 Conclusion
4.1 Enrichir le modèle du système local de compétences
L’exemple de ce réseau régional d’innovation de PACA conduit à enrichir le modèle
du système local de compétences sur trois points.
– On a tout d’abord montré que les réseaux de collaboration pour la R&D constituent
un outil pertinent pour identifier des relations transversales et des acteurs-pivots et
délimiter les contours, par définition mouvants, d’un système régional
– L’application de cette approche à la région PACA qui compte neuf pôles de com-
pétitivité a révélé l’existence de relations entre des secteurs en apparence divers et
a donc permis d’appliquer ces concepts à un périmètre industriel et technologique
plus vaste. Le système local de compétences toulousain dépendait davantage d’un
secteur dominant. Cette ouverture change probablement en partie la nature des phé-
nomènes observés puisque, si la cohérence du réseau régional observé en PACA a
été largement étayée, il est difficile de déterminer si on est toujours en présence d’un
système local de compétences unique. L’analogie avec le système local toulousain des
systèmes embarqués conduirait sans doute plutôt à répondre par la négative puis-
qu’on pourrait identifier un sous-système des systèmes embarqués au sein du réseau
de PACA. C’est pour cette raison qu’on a privilégié le terme de système régional
d’innovation ou de réseau régional d’innovation qui mettent l’accent sur les limites
régionales plutôt que sur des limites thématiques qui ne rompent pas totalement
avec les frontières sectorielle, même si elles en effacent une partie.
– L’exemple de PACA a enfin mis en lumière le rôle des PME dans ces réseaux trans-
versaux, notamment en position d’interface alors que les grands groupes occupent
une position centrale. L’ouverture du champ thématique et l’accent mis sur les rela-
tions de R&D plutôt que sur les relations industrielles expliquent en grande partie
ce phénomène. Ces PME, malgré leur petite taille, parviennent à innover et se posi-
tionnent souvent sur des innovations plus radicales, comme l’a montré la littérature
(Gadille et Nkoudou 2008 ; Gay et Dousset 2005 ; Hamdouch et Depret
2009). A ce titre, les essaimages industriels 8 mais aussi les essaimages académiques
constituent une piste intéressante. Le rôle de ces PME innovantes incite donc à élar-
gir le modèle de système local de compétences, alors que l’aéronautique conduisait
à privilégier les capacités de R&D des grands groupes et de certains sous-traitants
de premier rang.
8. étudiés dans le cas de la microélectronique par S. Daviet (Daviet 2003).
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Malgré ces résultats, les questions restent nombreuses. Bien que l’approche par les
réseaux de R&D soit intéressante, elle ne peut suffire à définir un système régional d’in-
novation. Les aspects largement traités par la littérature comme l’existence d’un marché
du travail, le rôle du système de formation ou des acteurs qui accompagnent et financent
l’innovation restent majeurs. De la même manière, l’inscription des réseaux d’innovation
dans les systèmes productifs et la traduction de ces processus dans le champ industriel
doivent être étudiées. Le rôle de PME innovantes notamment, demande à être approfondi
en étudiant leur place dans les réseaux de relations industriels et leur capacité à trans-
former les innovations en activités de production. L’approche réseau ne permet enfin pas
de faire l’économie d’une approche quantitative assise sur des indicateurs plus classiques
tels que l’emploi, le chiffre d’affaire ou le volume des investissements de R&D.
4.2 Identifier, acompagner et évaluer les réseaux régionaux d’in-
novation : des pistes pour les politiques territoriales
Les apports de cet exemple de PACA ne sont en outre pas uniquement théoriques. D’un
point de vue politique, ils suggèrent l’intérêt de formes alternatives d’analyse et d’éva-
luation et in fine de nouvelles modalités d’intervention. L’impact des acteurs ne peut en
effet pas être réduit à leur poids industriel ou financier lorsqu’il est question d’innovation.
Il ne s’agit pas de nier l’importance des retombées économiques et en termes d’emplois
de la présence de grands groupes sur un territoire. En revanche, dans l’accompagnement
de réseaux d’innovation, il peut être intéressant d’identifier les acteurs qui contribuent à
tisser des liens transversaux et de réfléchir aux modalités de leur accompagnement. Le
cas des PME innovante est à ce titre particulièrement révélateur et incite à diversifier les
critères d’évaluation.
Le changement d’échelle induit par le concept de système régional d’innovation et sa
traduction dans les réseaux des pôles offre également des pistes intéressantes en termes
de diagnostic territorial pour les collectivités et peut contribuer à compléter les approches
de type domaines d’activités stratégiques ou clusters. Face aux difficultés des collectivités
à financer des projets de recherche qui apparaissent parfois détachés des territoires, le
rôle de certains acteurs à la charnière de différents systèmes productifs ouvre de nouvelles
perspectives. Pour une région qui possède neuf pôles de compétitivité (et une vingtaine
de clusters régionaux), les dynamiques silencieuses révélées par l’étude des réseaux d’in-
novation des pôles et leur impact sur l’ancrage territorial et la diversification des réseaux
des acteurs innovants demandent à être prolongées dans le champ de la production indus-
trielle et des nouveaux marchés qu’elles pourraient ouvrir. Leur accompagnement et leur
amplification apparaît comme un objectif possible de politiques territoriales et d’innova-
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tion.
4.3 Inscrire les pôles dans l’écosystème des politiques d’innova-
tion
L’approche systémique menée à l’échelle régionale s’est en outre limitée à la seule
politique des pôles de compétitivité. Il pouvait sembler paradoxal d’asseoir l’analyse d’un
système régional sur une politique nationale. Outre la volonté de questionner les jeux
d’échelles à l’œuvre dans cette politique, cette entrée correspondait au corpus de données
dont nous disposons. Les pôles sont de fait loin d’être les seuls acteurs de l’innovation. Au
niveau national, de multiples dispositifs complètent la politique des pôles dans le champ du
développement économique, de la recherche et de l’industrie. Les récents Investissements
d’Avenir notamment, ont accéléré et amplifié les recompositions amorcées par les pôles.
Les collectivités locales et particulièrement la Région, sont de même très impliquées dans
ces problématiques.
Il est donc nécessaire d’approfondir le changement d’échelle initié par le chapitre 6, afin
de replacer les pôles dans le paysage des politiques et dispositifs de soutien à l’innovation.
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Chapitre 7
Des politiques régionales aux
Investissements d’Avenir : une
redéfinition des hiérarchies
territoriales
Si grande que soit la place occupée par les pôles de compétitivité dans le paysage
des politiques et dispositifs publics de soutien à l’innovation, on ne peut se restreindre
à ces seuls acteurs, d’autant que notre analyse fait de l’entrée par les politiques une
clé de lecture pour comprendre la géographie de l’innovation. Ce changement de focale
est indispensable pour apprécier le rôle exact des pôles et pour mettre en perspective les
inflexions des politiques d’innovation décrites dans le chapitre 2. Les pôles de compétitivité
sont effectivement le dispositif qui a reçu la plus grande visibilité mais il reste à saisir leur
insertion dans l’écosystème de l’innovation, en prêtant une attention particulière aux
intersections et interfaces avec les autres dispositifs et politiques.
Ce chapitre interroge donc les frontières des politiques et des dispositifs pour décrire
les liens qui apparaissent entre ces derniers mais aussi la façon dont se coordonnent les
acteurs en charge de la définition des politiques d’innovation, depuis l’Etat jusqu’aux col-
lectivités territoriales. Les interfaces et les points de tension ou d’articulation entre les
politiques sont un révélateur privilégié des choix et des stratégies des différents acteurs
et de leur impact sur le paysage de l’innovation. Notre objectif est ainsi de montrer com-
ment cette lecture politique peut révéler des dynamiques éminemment géographiques dans
l’aménagement du territoire, les trajectoires des territoires et les structures et hiérarchies
spatiales.
Les pratiques politiques et les modalités d’action portées notamment par l’Etat contri-
buent à établir ce dialogue (ou cette confrontation) entre les politiques nationales et les
acteurs locaux et régionaux et interrogent la marge de manœuvre de ces derniers et no-
tamment des collectivités territoriales. Depuis le milieu des années 2000, l’innovation s’est
imposée dans le champ des politiques territoriales à tous les échelons avec une constance
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remarquable sans qu’on puisse faire apparaître un modèle politique et territorial évident
et unique. Bien au contraire, c’est le pilotage « chemin faisant » décrit par S. Fen-Chong
qui semble s’imposer, au gré du lancement de programmes et de dispositifs nouveaux qui
dessinent un cheminement parfois erratique. Dans ce contexte, l’analyse des politiques
nationales et l’observation empirique des jeux d’acteurs à l’échelle locale et régionale se
révèlent à nouveau complémentaires.
Ce chapitre replace ainsi dans un premier temps la politique des pôles de compétitivité
dans le cadre des politiques d’innovation et d’aménagement du territoire pour confronter
les schémas politiques à la réalité du fonctionnement des dispositifs, des Instituts Carnot
aux grappes et pôles d’excellence rurale (1).
Malgré le volontarisme affirmé par l’Etat et la relative recentralisation qui l’accom-
pagne, les collectivités territoriales jouent un rôle important, à la fois par leur implication
dans la politique des pôles et par les politiques qu’elles portent, parfois dans la confron-
tation aux pôles. L’exemple des clusters régionaux lancés par la région PACA montre
comment les entreprises jouent de la multiplication des interlocuteurs et de leur apparte-
nance à des réseaux multiples (2).
Les Investissements d’Avenir permettent enfin d’appliquer la grille de lecture ainsi
construite sur la place des pôles et des collectivités dans les politiques nationales. Ils
constituent en effet un révélateur de l’impact des nouvelles politiques d’innovation sur
les hiérarchies territoriales et des questions qu’elles posent aux acteurs régionaux dans la
construction de leurs stratégies (3).
1 Les pôles et les autres dispositifs : l’importance des
interfaces et des phénomènes de multi-appartenance
La politique des pôles constituait en partie un effort pour donner une visibilité renfor-
cée au soutien de l’Etat à l’industrie et à son implication dans le champ de l’innovation.
Les pôles ont de ce fait concentré l’attention des observateurs. Ils ne constituent toutefois
qu’une des pièces du paysage politique et institutionnel du soutien public à l’innovation et
s’inscrivent dans une ensemble plus vaste de politiques et de dispositifs. C’est l’approche
à laquelle invitent S. Fen-Chong et E.P. Gallié qui insistent dans une étude sur les
liens entre les pôles de compétitivité et l’ANR, sur la pertinence d’une approche dite du
« policy-mix » (Fen-Chong et Gallié 2007). La politique d’innovation française com-
bine différents instruments politiques complémentaires et qui se renforcent mutuellement,
ce qui conduit à « accorder moins d’attention au design et à l’évaluation individuelle des
instruments de la politique d’innovation* » pour privilégier l’analyse de leurs interactions
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(ibid., p.3).
1.1 Instituts Carnot et RTRA : entre concurrence et complé-
mentarité
L’écosystème public de l’innovation s’est mis en place par la création successive de
dispositifs et d’acteurs, sans que la logique d’ensemble de l’édifice soit toujours évidente
(Lefèbvre 2008). Les relations entre ces dispositifs se sont donc précisées dans leur
fonctionnement concret, de manière empirique et parfois différenciée selon le contexte
régional. Ce processus doit d’ailleurs beaucoup aux choix et aux stratégies des acteurs
industriels et académiques face à « la complexité de ce système que renforce le caractère
problématique des interfaces entre les différents instruments* » (Fen-Chong et Gallié
2007, p.3). Parmi ces derniers, on peut notamment citer l’ANR et les PRES, qui relèvent
principalement de l’organisation, du pilotage et du financement de la recherche publique,
et de nouveaux dispositifs dédiés au développement de la recherche partenariale que sont
les instituts Carnot et les RTRA (réseaux thématiques de recherche avancés) et leur pen-
dant pour la médecine, les CTRS (centres thématiques de recherche et de soin). On a
déjà souligné avec S. Fen-Chong et E.P. Gallié l’influence du « New Public Manage-
ment thought » sur la floraison d’agences et de conseils stratégiques et la promotion d’une
gestion par le projet et ce sont donc davantage les différences qui retiennent l’attention
ici.
Les instituts Carnot et les RTRA sont deux dispositifs créés en 2006 à l’issue d’appels
à projet nationaux dans le cadre du Pacte pour la Recherche. Les instituts Carnot sont
souvent présentés comme construits sur le modèle des Franhofer allemands (Tilkorn
2008) et visent à soutenir et organiser la recherche partenariale et à favoriser le transfert
de technologies de la recherche académique vers le monde industriel. « Le label Carnot
est attribué pour une période de cinq années renouvelable à des structures de recherche
publique, les instituts Carnot, qui mènent simultanément des activités de recherche amont,
propres à renouveler leurs compétences scientifiques et technologiques, et une politique
volontariste en matière de recherche partenariale au profit du monde socio-économique 1. »
Doté d’une gouvernance chargée d’élaborer une stratégie scientifique et de construire des
partenariats, chaque institut fédère des centres de recherche et laboratoires autour d’une
thématique ou d’un champ de recherche. Ses équipes reçoivent un abondement de l’ANR
fonction de l’accroissement des montants des contrats de recherche partenariale. Les 34
instituts Carnot labellisés lors de la première période de cinq ans rassemblaient ainsi 15%
de la recherche publique et 50% de la recherche partenariale à l’échelle nationale pour un
1. Association Instituts Carnot.
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chiffre d’affaire de 800 millions d’euros en recherche collaborative.
Les RTRA se veulent complémentaires des Carnot et ont quant à eux vocation à ras-
sembler des équipes de recherche de haut niveau autour d’une stratégie scientifique dite
d’excellence. Les 13 RTRA retenus fédèrent des établissements d’enseignement supérieur
et de recherche et des laboratoires et s’organisent autour de fondations de coopération
scientifiques soutenues financièrement par l’Etat et qui peuvent solliciter des financeurs
privés. Ils sont ainsi davantage orientés vers la recherche amont, même s’ils peuvent inté-
grer des entreprises privées et si les liens avec le monde économique faisaient partie des
critères de sélection. Neuf centres thématiques de recherche et de soin fonctionnent sur le
même modèle.
La complémentarité Carnot / RTRA semble assez nette mais leur articulation avec les
pôles de compétitivité pose davantage question d’autant qu’ils ont été créés un an après
eux. Dans un rapport commandé par la DIACT, P. Lefèbvre et F. Pallez écrivent
qu’entre ces dispositifs, « les interfaces ne sont pas naturelles » et mettent l’accent sur
le processus de « décantation » qui a présidé à la mise en œuvre de ces dispositifs et
à la construction emprique de modes de fonctionnement collectifs (Lefèbvre et Pal-
lez 2008, p.11). S’appuyant sur trois études de cas régionales, ils soulignent le caractère
encore mouvant de ce paysage institutionnel et la grande diversité des configurations lo-
cales, selon la congruence des périmètres thématiques et territoriaux de chaque dispositif
(ibid.). Selon leur champ thématique, Instituts Carnot et RTRA sont plus ou moins tour-
nés vers les pôles de leur territoire. L’un comme l’autre sont supposés être territorialisés
mais dans les faits, la dimension thématique semble l’emporter. Ces deux auteurs pointent
ainsi à la fois la saturation du paysage de l’innovation et le fait que ces dispositifs se sont
construits relativement indépendamment. Leurs missions respectives conduisent selon les
régions à des situations de complémentarités ou de redondance voire d’antagonisme. Pôles
et RTRA peuvent ainsi apparaître complémentaires, les premiers organisant les relations
sciences-industrie et la recherche aval tandis que les seconds par leur ambition d’excel-
lence scientifique renforceraient cet écosystème en lui offrant un socle solide. Pourtant 5
des 13 RTRA n’ont pas de pôles qui leur correspondraient tandis que 11 des pôles mon-
diaux ou à vocation mondiale ne peuvent s’appuyer sur un RTRA (ibid.). L’exemple du
pôle aéronautique toulousain AESE et du RTRA STAE (sciences et technologies pour
l’aéronautique et l’espace) ou du Lyon Biopôle et du RTRA Biosciences sont donc des
exceptions relatives. L’absence d’une correspondance systématique des spécialisations et
la disproportion parfois observée entre le tissu scientifique et le tissu industriel des régions
compliquent les relations entre ces différents acteurs.
Les relations entre pôles et instituts Carnot sont plus problématiques encore puisque
les deux politiques visent à faire émerger des projets de recherche collaborative. L’hypo-
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thèse d’un jeu de vases communicants des Carnot vers les pôles est ainsi avancée par P.
Lefèbvre et F. Pallez, puisque les pôles permettent aux entreprises de prétendre à des
financements publics plus élevés et donc de minimiser leurs propres investissements. Il
nous semble toutefois que cette hypothèse d’une cannibalisation doit être complétée pour
évoquer l’idée d’une spécialisation des dispositifs et des guichets, les entreprises jouant
des spécificités de chacun. Au contraire des pôles, les instituts Carnot soutiennent en effet
souvent des projets de collaboration bilatéraux, plus susceptible de garantir la confidentia-
lité des recherches que les pôles et leurs processus d’évaluation et de labellisation souvent
décriés par les entreprises. On peut ainsi supposer que les instituts Carnot répondent
à un besoin des acteurs industriels et la prolongation de ce dispositif pour cinq années
supplémentaires tendrait à le confirmer.
1.2 Le cas de la région PACA
La région PACA ne constitue dans ce contexte pas un cas d’école pour l’observation
des relations entre ces dispositifs. L’absence de spécialisation industrielle ou scientifique
régionale très marquée l’explique en grande partie. Elle ne possède pas de RTRA 2 et
ne compte qu’un CTRS, l’Infectiopôle Sud qui rassemble des équipes marseillaises et
niçoises 3 dans le domaine des maladies infectieuses, notamment autour de plates-formes
technologiques. On observe donc un relatif décalage avec le pôle Eurobiomed articulé
autour d’un bipôle Marseille-Montpellier mais une convergence thématique puisque les
pathologies infectieuses et émergentes constituent un des axes de travail du pôle. De réels
liens existent ainsi entre le pôle et l’Infectiopôle, à l’image de la plate-forme collaborative
créée en 2007 autour des zoonoses et maladies à vecteurs, qui sert de support à des
projets de recherche collaborative. Les laboratoires impliqués dans l’Infectiopôle le sont
aussi dans le pôle de compétitivité. De fait, l’existence d’un axe maladies infectieuses et
tropicales dans la stratégie du pôle rend compte de spécialisations scientifiques régionales
anciennes et des liens historiques avec les pays du Sud et anciennes colonies (avec la
présence d’acteurs comme l’IRD ou l’Institut de Médecine Tropicale du service de santé
des armées).
PACA possède également un institut Carnot dénommé Star (Science et Technolo-
gie des Applications pour la Recherche) qui rassemble douze laboratoires de l’universités
d’Aix-Marseille, autour de six grands domaines de compétence : (i) la chimie, (ii) l’énergie
et l’environnement, (iii) les matériaux, mécanique et procédés, (iv) la microélectronique,
2. A l’exception de l’institut d’études avancées porté par la Maison Méditerranéenne des Sciences de
l’Homme qui est un des maillons du pendant SHS des RTRA.
3. Les universités de Montpellier I, de Marseille et de Nice, le CHU de Montpellier, de Nice et l’AP-HM,
l’INSERM, l’IRD, l’Institut Français du Sang et l’IMTSSA.
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(v) les micro et nanotechnologies et (vi) les technologies de l’information et de la com-
munication. L’originalité du Carnot Star est d’être constitué selon une logique de site
(campus de Saint-Jérôme et technopôle de Château-Gombert) et non selon une logique
strictement thématique, au contraire de tous ses autres homologues. Cela le conduit à être
un partenaire potentiel pour tous les pôles régionaux puisque ses compétences concernent
des secteurs industriels variés tels que l’aéronautique et l’aérospatial, l’énergie, la micro-
électronique, les risques naturels et industriels ou la santé. On peut simplement signaler
l’absence de laboratoires dans le domaine de l’optique tels que l’Institut Fresnel qui parti-
cipait à un autre projet d’institut Carnot autour du pôle Optitec qui n’a finalement pas été
labellisé. Star est plus particulièrement impliqué dans 5 pôles que sont SCS, Capénergies,
Pégase, Risques et Mer. Optitec s’est rapproché de Star à l’occasion de la candidature au
renouvellement du label Carnot en 2010. Les liens avec SCS sont notamment marqués,
du fait des relations anciennes entre les industriels de la microélectronique régionale et
des laboratoires tels que l’IM2NP ou l’IUSTI. Le directeur adjoint de l’institut Carnot et
directeur du laboratoire IM2NP est d’ailleurs aussi membre du conseil d’administration
et du bureau du pôle. A la demande du pôle SCS et de 3 PME (STID, Tagsys, SPS), Star
a par exemple créé une équipe RFID Capteurs qui porte plusieurs projets collaboratifs et
une plate-forme technologique de précertification.
Les Carnot sont toutefois des structures très légères qui ont principalement un rôle
d’animation. Outre les stratégies de mise en concurrence des dispositifs évoquées plus
haut, on retrouve dans le cadre de leur fonctionnement les problèmes classiques des re-
lations science-industrie telles que la tentation des laboratoires de privilégier les projets
ANR par rapport à la recherche partenariale moins prise en compte dans leur évaluation.
La complexité des règles de financement, la multiplicité des acteurs et leurs stratégies
constituent d’ailleurs une difficulté pour l’Institut Carnot dont les ressources allouées par
l’ANR dépendent du volume des contrats de valorisation signés avec les industriels. Près
de 3 millions d’euros de contrat de Star avec ST Microelectronics (soit une vingtaine de
brevets et de thèses) n’ont ainsi pas été pris en compte dans ce calcul du fait de finance-
ments conjoints du conseil général qui les rendaient inéligibles selon les règles Carnot 4. Nos
entretiens n’ont en revanche pas permis de valider l’idée d’un jeu de vases communicants
entre pôles et Carnot en PACA. De manière générale, les stratégies globales des entre-
prises face aux différents dispositifs et notamment des plus grandes d’entre elles restent
difficiles voire impossible à cerner. Plusieurs de nos interlocuteurs des services ou agences
d’innovation de la région nous ont dit se heurter aux mêmes obstacles malgré les leviers
que leur offre leur rôle de financeur. Le directeur d’un grand laboratoire souligne toutefois
que les industriels se sont donc adaptés aux nouvelles modalités d’accompagnement de
4. Sur un montant de 10 millions d’euros annuels, 1 ,5 millions sont éligibles.
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l’innovation par les acteurs publics en développant une véritable stratégie de recherche
de financement et n’ont recours à la recherche collaborative qu’à condition qu’elle soit
soutenue par des financements publics quels qu’ils soient (CIFRE, ANR, FUI, Crédit Im-
pôt Recherche). Il parle même dans le cas de certains projets de recherche collaborative
d’optimisation de la recherche de partenaires dans le but d’obtenir le financement visé.
Les laboratoires jouent ainsi un rôle d’alibi pour obtenir des financements pour certains
projets que les industriels pourraient effectuer sur leurs ressources propres.
L’institut Carnot Star a aussi l’originalité d’avoir joué un rôle à l’échelle du système
universitaire marseillais en s’affirmant comme un exemple et un « laboratoire » des enjeux
de la fusion des trois universités aixo-marseillaises 5. Ce rôle joué dans la structuration du
tissu de recherche (lié à la logique de site) témoigne de la capacité des acteurs locaux à
s’emparer des dispositifs nationaux et à en « tordre » ou en élargir les missions. Star suit
ainsi, selon le mot de son directeur adjoint, le modèle des Franhofer allemands mais aussi
dans une certaine mesure celui des Max Planck Institut ou pour rester dans le contexte
français des RTRA. On retrouve dans cet exemple trois constantes de la structuration
des réseaux de relations autour des pôles que sont l’importance de l’ancienneté des liens,
le rôle d’individus clés fortement impliqués dans la structuration et la gouvernance des
tissus industriels et scientifiques et la capacité des acteurs de s’emparer des politiques
nationales pour les adapter au contexte local. Ces logiques jouent d’ailleurs de la même
manière dans le champ des politiques industrielles et d’aménagement du territoire.
1.3 Grappes et PER, des partenaires problématiques pour les
pôles
Le caractère hybride des pôles de compétitivité, à la fois politique d’innovation et
politique industrielle et d’aménagement du territoire, invite à interroger également cette
seconde famille de politiques et notamment la place des politiques de clusters en France.
Les pôles ont pris le relais de la politique des SPL sans que celle-ci soit formellement arrêtée
à la création des pôles. Les SPL ne recevaient il est vrai qu’un soutien financier modeste
et n’avaient pas fait l’objet d’actions nouvelles depuis leur lancement. Certains d’entre
eux se sont fondus dans des pôles de compétitivité, ou, dans des cas plus rares, se sont
transformés en pôles tandis que la politique des SPL était mise en sommeil dans l’attente
d’une nouvelle initiative construite en cohérence avec la politique des pôles. Il a pu sembler
un temps que la politique des pôles d’excellence ruraux lancée en décembre 2005 par un
appel à projet était le successeur des SPL. Le discours politique affirmait en effet une
vraie complémentarité entre pôles et PER, les seconds apparaissant comme le pendant
5. Star est à ce titre le seul Carnot français à être aussi financé par les établissements universitaires.
397
Chapitre 7 Des politiques régionales aux Investissements d’Avenir
des premiers pour les territoires ruraux. Le triptyque industrie-recherche-formation et la
place faite à l’innovation rapprochait la politique des PER de celle des pôles, même si le
modèle des pôles était adapté à des territoires non métropolitains et moins bien dotés en
termes de tissu scientifique et de capacités de recherche. Cette inflexion, résumée par le
passage de « la compétitivité polarisée » à « l’excellence diffuse »,ne se limite toutefois
pas à une simple relecture rurale de la politique des pôles (Grandclement 2008).
La politique des PER n’est en effet pas une politique de clusters au sens strict du terme,
ni dans son champ thématique et sectoriel ni dans les outils politiques mis en œuvre. Elle
intègre les apports de l’économie résidentielle qui s’ajoutent à une lecture industrielle. Le
cahier des charges définit ainsi quatre thématiques, deux autour de l’économie productive
– « pôles d’excellence pour la valorisation et la gestion des bio ressources » et « pôles
d’excellence technologique, pour des productions industrielles, artisanales et de services
localisées » – et deux autour de l’économie résidentielle – les « pôles d’excellence pour
l’offre de services et l’accueil de nouvelles populations » et les « pôles d’excellence pour
la promotion des richesses naturelles, culturelles, et touristiques. » Parmi les 59 PER la-
bellisés dans la catégorie « technologie » (sur 379 PER) à l’issue de l’appel à projet, une
bonne partie sont d’anciens SPL qui ont vu dans la politique des PER un nouvel avatar
de la politique qui leur avait donné naissance et une opportunité de relancer leurs projets.
Le cadre politique est toutefois sensiblement différent. Les PER sont en effet porté par
des collectivités territoriales, notamment des EPCI, et ont vocation à financer des projets
d’investissement, bien plus qu’à donner naissance à des clusters. Outre la modestie des
financements au regard de la politique des pôles, cette politique n’offre pas de soutien
financier pour l’animation ou la gouvernance et se limite à des projets ponctuels d’inves-
tissements sans que la pérennité des collectifs d’acteurs ainsi constitués soit envisagée.
P. De Roo souligne ainsi que les PER sont « moins des réseaux territorialisés que des
réseaux de financement et de coopération économique » (Roo 2010) et parle même d’une
sorte de déterritorialisation et d’un passage de l’ingénierie de projet à l’ingénierie d’inves-
tissement. Il ne s’agit pas tant d’entrer dans le détail de cette politique que de souligner
l’hétérogénéité des PER dont une partie seulement témoigne de fonctionnements du type
de ceux des anciens SPL. La seconde vague de PER lancée en 2010 a d’ailleurs renoncé à la
catégorie technologie. Il est vrai qu’entretemps a été lancée la politique dite des grappes.
Lancée en octobre 2009 après avoir été plusieurs fois annoncée, cette politique se
positionne elle-aussi explicitement comme complémentaire des pôles, dans la foulée des
processus d’évaluation multiples de la première phase des pôles. Les questions du devenir
des pôles potentiellement délabellisés et plus encore des territoires et SPL qui n’étaient
plus soutenus par l’Etat ont pesé sur la conception des grappes dont le nom même suggère
le retour à une politique de clusters au sens propre du terme, malgré des financements
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limités a 20 millions d’euros par an en 2010 et 2011. La définition du cahier de charge
témoigne de ce choix : « elles sont principalement constituées de TPE/PME, généralement
dans un même domaine d’activité ; elles intègrent, lorsque cela est pertinent, des grandes
entreprises ; elles associent ou intègrent des acteurs de la formation, de la gestion de
l’emploi et des compétences, de l’innovation et de la recherche, en fonction des contextes
et des initiatives ; elles ont un « noyau dur » ancré sur un territoire permettant des rapports
aisés de proximité entre ses membres et qui est pertinent par rapport au tissu d’entreprises
concerné. » 126 grappes ont été labellisées en 2 vagues à l’échelle nationale parmi lesquelles
d’anciens pôles de compétitivité comme le pôle Enfant ou d’anciens candidats au label de
pôle comme le pôle Industries Culturelles et Patrimoine d’Arles. Elles doivent accorder
un intérêt particulier à l’innovation sous toutes ses formes, même s’il est reconnu que
les grappes se positionnent plus près du marché que les pôles de compétitivité 6. Les
transformations par rapport à la politique des SPL sont donc loin d’être évidentes. Même
si l’on s’intéresse ici aux relations des PER et des grappes avec les pôles, cette brève
présentation montre encore une fois l’intérêt d’une entrée par les cadres politiques.
Seuls deux PER ont été labellisé en PACA lors de la première phase de cette politique
dans la catégorie technologies. Le premier autour de la filière arboricole du Sisteronais
n’avait par son positionnement pas vocation à entretenir des liens avec des pôles de com-
pétitivité et illustre l’hétérogénéité des PER. Le second baptisé Excell’Air Hautes Alpes
et localisé à Gap constitue au contraire un exemple intéressant. Il visait à renforcer la
filière de l’aviation de loisir, reconnue au niveau européen, autour de quatre aérodromes
dont celui de Gap Tallard, et à développer les activités touristiques et de loisir liées à
ce secteur. Derrière la dimension touristique et le développement local qu’elle doit sus-
citer, la dimension industrielle est bien présente malgré la taille limitée des entreprises
concernées. Ces dernières couvrent un champ technologique (avec les entreprises Beringer,
Icarius, Hélices Halter, MTA Aviation). Le pôle Pégase a d’ailleurs développé des liens
réels avec les acteurs d’Excell’Air, ce qui confirme sa volonté d’organiser la filière et de
structurer son territoire, sans se limiter au développement des projets R&D. Ce lien est
illustré par la présence de Hautes Alpes Développement au sein du bureau exécutif de
Pégase. Excell’Air constitue une partie importante du secteur de l’aviation de loisir au
sein de Pégase et plusieurs de ses entreprises sont aussi adhérentes du pôle et ont été
associées à des PRC labellisés (Helisafe pour l’entreprise Héli Challenge, Twals sur un
projet de freinage innovant pour les petits avions pour Béringer et Icarius et Ethavol
autour de moteurs à l’éthanol pour Backbone). Une filière de formation est de même en
6. L’appel à projet stipule qu’« une attention particulière sera portée aux grappes d’entreprises pré-
sentes dans les secteurs d’activités caractérisés par une faible activité de R&D non prise en compte par
le pôles de compétitivité ou qui ne disposent pas de la masse critique pour un pôle de compétitivité. »
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cours de construction entre Pégase, Excell’Air et le conseil général des Hautes-Alpes en
partenariat avec l’IUT d’Aix-en-Provence et l’Ecole de l’Air de Salon (projet Poly-Aéro).
La seconde vague de PER en PACA ne concerne que le thème des services publics et de
l’économie résidentielle et n’a donc pas permis de créer de liens comparables, même si on
peut citer l’implication de Thales Alénia dans un projet de télémédecine du PER Santé
et Technologies (projet Médecine@païs).
Les grappes de la région ont quant à elle suscité des collaborations plus importantes
même si elles sont en cours de structuration. Les grappes Riviera Yachting Network pour
le pôle Mer ou Primi dans le domaine de l’économie numérique pour le pôle SCS pré-
sentent des intersections thématiques évidentes. Ces grappes ont toutefois en PACA la
particularité d’avoir auparavant reçu le label de cluster régional PRIDES dans le cadre
d’une politique de la collectivité régionale et les liens avec les pôles de compétitivité se
sont donc largement développés dans le cadre de cette politique régionale, même si la
politique nationale des grappes leur a offert une visibilité et des moyens supplémentaires.
On développera donc leur cas dans la section consacrée aux PRIDES (2.2, p. 406).
L’analyse des politiques industrielles et d’aménagement du territoire nationales et
de leurs interactions avec la politique des pôles, tant sur le plan théorique que dans
les liens concrets apparus en région confirme les conclusions du paragraphe précédent
et notamment la capacité des acteurs à se saisir des dispositifs pour proposer des projets
originaux. Le PER n’était de fait sur le papier pas la forme la plus évidente pour porter un
projet tel qu’Excell’Air et nouer des liens avec un pôle de compétitivité. On peut d’ailleurs
noter que ces acteurs n’ont pas jugé nécessaire d’être labellisés grappe, probablement
du fait de leur place au sein de Pégase. Décrivant ce schéma dans le cas des PER, P.
De Roo parle « de pratiques en dégradé et [de] comportements de l’entre-deux » (Roo
2010). Plus largement, qu’il s’agisse de ces politiques d’aménagement ou des politiques et
dispositifs d’innovation décrits dans le paragraphe précédent, on peut souligner le rôle clé
des intersections, des interfaces et des recouvrements partiels de périmètre entre toutes
ces structures et les opportunités qu’elles offrent aux acteurs.
Comme l’écrivent P. Lefèbvre et F. Pallez, « la multi-appartenance à des réseaux et
les organisations matricielles sont devenues la règle » (Lefèbvre et Pallez 2008, p.39).
Ces liens transversaux sont vecteurs d’innovations potentielles. Il est dans ce contexte
remarquable que la région PACA place cette réflexion transversale au cœur de sa stratégie
d’innovation. L’action des collectivités territoriales contribue de fait à interroger les choix
de la politique nationale et pose la question des spécificités des politiques des différents
acteurs publics et de leur articulation.
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2 Les pôles face aux politiques régionales de l’inno-
vation
Les collectivités territoriales et notamment les Régions ont un temps pu sembler être
les grandes absentes des nouvelles politiques d’innovation et des pôles de compétitivité.
On a déjà montré leur implication dès la constitution des projets de pôles en 2005 mais
le mouvement de recentralisation impulsé par l’Etat dans le pilotage de ces politiques et
dans la distribution des fonds publics est incontestable. Les collectivités territoriales n’en
sont pas moins des acteurs importants du développement économique et de l’innovation,
portent leurs propres politiques et s’inscrivent dans des temporalités sensiblement diffé-
rentes. Les choix nationaux interrogent fortement le rôle qu’elles entendent jouer, leurs
objectifs et la marge de manœuvre qui est la leur. L’enjeu est ainsi de montrer dans quelle
mesure leurs choix stratégiques et leurs modalités d’action se construisent dans la relation
à la politique nationale mais aussi dans la confrontation aux autres collectivités, non sans
tensions parfois, et induisent des adaptations mutuelles.
2.1 La construction d’une stratégie régionale de l’innovation
2.1.1 La relecture des pôles par les Régions
Les étapes successives de la décentralisation ont installé les collectivités territoriales
comme des acteurs incontournables du développement économique et de l’aménagement
du territoire. Les Régions ont notamment vu leur rôle prospectif se renforcer et sont à
l’origine de la définition d’un projet de territoire à la fois dans la contractualisation avec
l’Etat et par la rédaction de documents cadre qui tracent les contours d’une politique
régionale à plus long terme. Parmi ces textes, le schéma régional d’aménagement du ter-
ritoire et plus encore le schéma régional de développement économique (SRDE, Conseil
Régional de PACA 2006a) et le schéma régional de l’enseignement supérieur et de la
recherche (SRESR, Conseil Régional de PACA 2006b) intéressent plus particulière-
ment les problématiques qui sont les nôtres. En PACA, ces deux derniers documents ont
été publiés en 2006 dans un contexte rendu particulier par les évolutions marquées des
politiques nationales et notamment la création des pôles de compétitivité. Outre l’affir-
mation d’une stratégie de développement économique que nous ne détaillerons pas ici, ces
textes dessinent donc aussi la vision de la Région et sa réception de la politique des pôles.
Ils mettent clairement en lumière les frictions provoquées par la mise en œuvre de cette
politique, notamment la faible place donnée aux collectivités régionales mais témoignent
aussi de différences plus théoriques sur la philosophie et le fonctionnement des pôles de
compétitivité (la plupart des Régions étant alors dirigées par l’opposition). Il faut encore
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une fois nuancer ces oppositions en rappelant qu’elles ont été en partie aplanies par les
inflexions apparues dans le fonctionnement concret de la politique.
La place faite à la notion de compétitivité et sa mise en œuvre dans le champ de l’amé-
nagement du territoire concentrent l’attention de la région. Malgré la large ouverture de
la labellisation, le SRDE souligne notamment que la politique d’aménagement ne peut se
limiter à une concentration des moyens sur les territoires les plus dynamiques. La Région
affirme ainsi de manière assez classique sa volonté de réunir les acteurs de la recherche et
de l’innovation (les universités, les laboratoires, les centres de transfert), de valoriser le
potentiel scientifique régional, ou encore d’accompagner la constitution des PRES. Elle
souligne la reconnaissance de l’excellence technologique et scientifique du territoire ré-
gional que représente la labellisation de 8 pôles 7 mais n’entend pas se limiter aux seuls
pôles de compétitivité « qui ne représentent qu’une partie du potentiel de recherche et
dont les buts à court terme ne sauraient être les seuls en mesure de préparer l’avenir »
(Conseil Régional de PACA 2006b, p.71). Plus abruptement encore, elle affirme que,
« si [elle] prend acte du contexte nouveau créé par l’appel à projets pôles de compétitivité
et souhaite valoriser cette dynamique de coopération interentreprises et avec les labora-
toires de recherche, elle ne souhaite pas en revanche concentrer ses efforts sur un dispositif
limité dans le temps, qui ignore des pans entiers des compétences recherche/enseignement
supérieur, technologiques et économiques essentielles au développement régional » (ibid.,
p.21). Le SRDE interroge également le modèle de la polarisation porté par la politique
des pôles et invite en conséquence à prêter une attention particulière à la diffusion des
processus d’innovation (Conseil Régional de PACA 2006a). Il s’agit d’intégrer les
territoires alpins et haut-provençaux face à la concentration spatiale et industrielle porté
par les pôles, puisque ce même document fait part du souci de la Région de « s’assurer
des retombées économiques sur l’ensemble du tissu productif » (ibid., p.109).
La Région pose donc la question des outils et moyens à mettre en œuvre pour accom-
pagner non seulement les 4 projets de pôles non retenus mais plus encore les filières qui ne
pouvaient prétendre à ce label. Il ne s’agit pas d’un rejet du modèle des clusters puisque
ces derniers sont vus comme un facteur d’ancrage des activités économiques. Le SRDE
oppose même les SPL pour lesquels « la dimension de l’ancrage territorial est forte » et
les pôles de compétitivité qui « ont une dimension régionale voire inter-régionale et sont
davantage tournés vers l’extérieur », posant la question de leurs relations avec le tissu
local des PME (ibid., p.88). La référence aux enjeux stratégiques définis par l’Union Eu-
ropéenne pour la période 2007-2013 conduit à mettre l’accent sur une « une acception de
la compétitivité qui fasse toute sa place à la solidarité territoriale et régionale et évite
la mise en concurrence des territoires » , pour ne pas se focaliser sur « la croissance et
7. Le SRDE ayant été publié avant la labellisation du pôle Pégase lors de la deuxième vague de pôles.
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la compétitivité de quelques îlots particulièrement dynamiques à haute valeur ajoutée »
(ibid.,p.102 et 104). La stratégie en 3 axes préconisée par le SRESR, si elle n’échappe pas
à la doxa du développement local, montre que les pôles de compétitivité constituent un
élément structurant de la réflexion (Conseil Régional de PACA 2006b, p.21).
« En matière économique, cela se traduit dans le Schéma Régional de Déve-
loppement Economique par la mise en place des Pôles Régionaux d’Innovation
et de Développement Economique Solidaire (PRIDES). En matière technolo-
gique, cela doit amener à favoriser l’émergence et le développement de nou-
veaux clusters. Dans le domaine scientifique cela passe par le soutien à un
éventail plus large des compétences dans une perspective de mutualisation
régionale. »
Ces documents de planification, en cours de révision en 2012 avec la rédaction d’un
Schéma Régional de Développement Durable et Economique (SR2DE) témoignent donc
des choix qui sous-tendent la politique régionale et expliquent les outils mis en œuvre et
notamment la création de pôles régionaux (section 2.2, p.406) qui constituent le socle de
la Stratégie Régionale d’Innovation.
2.1.2 La stratégie régionale de l’innovation en PACA
La construction d’une Stratégie Régionale de l’Innovation constitue une demande de
l’Union Européenne pour mettre en œuvre la stratégie communautaire et assurer le suivi
des programmes opérationnels européens à l’échelle régionale (FEDER, FSE. . .). Celle-
ci devait être achevée deux ans après le lancement de ces programmes pour la période
2007-2013. Il s’agit à la fois d’un document stratégique et programmatique mais aussi de
manière plus opérationnelle de l’élaboration d’une gouvernance efficace des dispositifs ré-
gionaux de soutien à l’innovation pour assurer leur cohérence et leur complémentarité. Ce
processus lancé simultanément dans l’ensemble des régions françaises s’appuie notamment
sur le guide méthodologique proposé par un rapport du Conseil d’analyses économiques
intitulé « Innovation et compétitivité des régions » (Madiès et Prager 2008). En PACA,
la SRI (Conseil Régional de PACA 2009) a été présentée au terme d’un long pro-
cessus de consultation de l’ensemble des acteurs concernés et d’évaluation des actions et
dispositifs publics sous forme d’audits confiés en partie à des cabinets de consultants.
Parmi les 7 axes de la SRI adoptée au printemps 2009 (ibid.), on retrouve ainsi l’af-
firmation d’objectifs très généraux tels que (i) l’accompagnement des entreprises vers
l’innovation, (ii) l’ancrage de l’innovation industrielle, (iii) l’appui sur les pôles de compé-
titivité et les pôles régionaux, (iv) la promotion de l’innovation sociétale ou (v) l’attention
à la dimension territoriale de l’innovation en s’appuyant sur des lieux innovants (techno-
pôles. . .) et de grands projets territoriaux (Vallée des Energies, Ecovallée de la Plaine du
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Var). Un axe est consacré à (vi) l’affirmation de deux orientations centrales que sont l’éco-
nomie de la connaissance d’une part et l’ouverture méditerranéenne d’autre part. Il s’agit
ainsi d’inscrire l’innovation dans le champ des problématiques propres aux territoires mé-
diterranéens de la rive nord comme de la rive sud et de s’appuyer sur la spécialisation de
nombreuses filières régionales sur les usages pour offrir de nouveaux marchés aux entre-
prises de PACA. Le dernier axe est plus opérationnel et concerne (vii) la structuration de
la gouvernance régionale de l’innovation. Il touche ainsi directement la place qu’entend
leur donner la Région aux acteurs de l’innovation.
PACA s’appuie pour ce faire sur un réseau régional de l’innovation (RRI) qui ras-
semble l’ensemble des structures publiques et privées d’appui et d’accompagnement à
l’innovation (mais pas les producteurs de savoirs et de technologies au sens strict) : « pro-
ducteurs de savoir et d’innovation (formation, recherche, écoles, CHU. . . ), groupements et
interfaces (incubateurs, pépinières, technopôles, clusters, plateformes, centres techniques,
cellules de valorisation. . . ) et prestataires spécialisés dans l’accompagnement et le finance-
ment de l’innovation (institutionnels, organismes de financement, consultants, chambres
consulaires, clubs d’investisseurs, agences spécialisées. . . ) 8. » Il s’agit donc moins d’un
réseau au sens strict du terme que d’un écosystème. Ses membres sont regroupés en trois
collèges : l’accompagnement individuel des entreprises et le transfert technologique, la
création d’entreprises (pépinières et incubateurs) et les pôles et PRIDES. Cette structu-
ration du RRI s’inscrit dans le contexte des résultats en demi-teinte des évaluations du
système régional d’innovation, notamment au regard des autres régions européennes 9. Le
choix d’une structure décentralisée souple pilotée par Méditerranée Technologies, l’agence
régionale en charge de l’innovation, répond à la volonté de ne pas créer de structure sup-
plémentaire. Le RRI s’appuie sur la labellisation, le recensement et la cartographie des
services proposés par ses membres. L’originalité de ce RRI réside dans l’imbrication de
dimensions très opérationnelles et d’une approche plus prospective. Ses acteurs ont vo-
cation sous l’égide de la Région à proposer des « thèmes fédérateurs » pour l’innovation
tels que la spécialisation sur les usages et l’expérimentation. La SRI privilégie de fait une
approche transversale et intersectorielle des réseaux d’innovation.
La spécificité de l’action régionale réside dans la diversité des territoires et des filières
concernées. Le modèle de la spécialisation et la promotion de politiques sectorielles devient
problématique dans le cas d’une région comme PACA qui ne possède pas de spécialisations
fortes pouvant s’appuyer sur des tissus productifs et scientifiques également développés
et structurés. L’approche transversale peut ainsi être considérée comme caractéristique
8. Source : « Le Réseau Régional de l’Innovation en PACA en 10 questions. »
9. Le European Regional Innovation Scoreboard plaçait PACA à la 75e place européenne en 2006 et à
la 7e place française.
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Figure 7.1 – Les intersections entre DAS et PRIDES (Méditerranée Technologies
2009, p.88)
de l’échelon régional comme l’a montré la revue de littérature sur les systèmes régio-
naux d’innovation (p.62). En PACA, les caractéristiques du système productif régional,
qu’incarne notamment la labellisation de 9 pôles de compétitivité, participent à renforcer
ce trait. La présence dans la SRI d’une thématique intitulée « PACA région de conver-
gence de technologies » entend ainsi promouvoir le rapprochement des pôles, la circulation
de « briques technologiques » et la conception de grands systèmes complexes impliquant
des filières diverses. Sur le modèle des technologies clés à l’échelle nationale, la Région
a commandé une étude pour identifier des domaines d’activité stratégiques (DAS), c’est
à dire des technologies transverses maîtrisées par les acteurs de plusieurs filières et par
plusieurs pôles de compétitivité. L’identification de couples DAS/ marchés émergents et
des atouts technologiques du territoire régional dessinerait ainsi les domaines d’excellence
de la région sur lesquels fonder la stratégie d’innovation et l’action publique. La figure 7.1
présente les intersections entre ces DAS et les périmètres des PRIDES.
Ces réflexions sont particulièrement intéressantes dans le cadre de nos questionne-
ments, en mettant notamment l’accent sur les jeux d’échelles et sur les logiques d’imbri-
cation complexe des réseaux sans emboitement strict ni frontières nettement délimitées.
L’exercice d’identification des DAS semble en revanche plus discutable dans la mesure
où il dépend du choix de la focale, c’est à dire de la finesse des découpages sectoriels
et technologiques. A une extrémité de l’éventail, on obtient un résultat synthétique et
un nombre réduit de DAS mais qui ne se distinguent que peu d’un simple tableau des
spécialisations régionales ; à l’autre extrémité, le degré de précision est très satisfaisant
mais la multiplication des sous-secteurs et sous-catégories rendent les résultats peu opé-
ratoires. Le Diagnostic Innovation produit par Méditerranée Technologies identifie ainsi
405
Chapitre 7 Des politiques régionales aux Investissements d’Avenir
au terme de cette démarche trois groupes de domaines transverses : (i) les technologies
et industries du contenu, (ii) les maladies émergentes et l’infectiologie et (iii) « un groupe
formé des domaines Risques industriels et technologiques, Bâtiments durables et écolo-
gie méditerranéenne, Transports Mobilité durables et Sûreté Sécurité » qui illustre ces
réserves (Méditerranée Technologies 2009, p.89-90). Ils n’en constituent pas moins
une grille importante de la stratégie régionale qui a notamment servi de support pour
construire et coordonner les réponses aux différents appels des Investissement d’Avenir
(section 3, p.417).
Cette brève analyse de la stratégie régionale d’innovation illustre certaines des spé-
cificités des politiques régionales, qu’il s’agisse des objectifs, des mailles territoriales ou
des modes d’action envisagés. Des notions comme la transversalité ou la solidarité terri-
toriale sont au cœur de la politique de clusters régionaux que sont les PRIDES et de son
articulation avec la politique des pôles de compétitivité.
2.2 Les PRIDES
2.2.1 Clusters régionaux et anti-pôles ?
La politique régionale des PRIDES – les pôles régionaux d’innovation et de dévelop-
pement économique solidaire – a été lancée à l’automne 2006 sous la forme d’un appel à
projet, soit un an après les pôles de compétitivité. Elle s’inscrit dans un double contexte
régional et national. A l’échelle régionale, la Région souhaitait par ce nouvel outil pal-
lier les faiblesses de l’intervention publique dans le champ du soutien aux entreprises et
de l’innovation et notamment l’inefficacité du système de subvention aux entreprises du
conseil régional (Vial 2009). Plusieurs lacunes avaient de même été relevées dans la mise
en œuvre et le fonctionnement des pôles de compétitivité, notamment la faible représen-
tation des questions d’emploi et de formation et la difficulté des PME à s’insérer dans
ce dispositif (ibid.). Les paragraphes précédents ont montré les débats politiques suscités
par les pôles. La Région souhaitait également proposer des réponses aux dossiers rejetés
lors de l’appel à projet national. L’enjeu était selon la formule de B. Morel d’inventer
un outil plus modeste mais répondant à une demande du terrain. C’est ainsi qu’est né le
projet d’une politique régionale de pôles régionaux sur le modèle des clusters rhônalpins.
Il s’agissait à la fois d’étendre la politique nationale des pôles à d’autres territoires ré-
gionaux et d’autres secteurs économiques et de la compléter en mettant l’accent sur des
objectifs et des acteurs supplémentaires. On peut toutefois souligner la parenté des deux
dispositifs en termes de modèle d’organisation et de pratiques politiques (l’appel à projet
ou la promotion d’une « économie de réseaux » 10). Parmi les objectifs propres à la poli-
10. La formule est du président du conseil régional M. Vauzelle.
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tique des PRIDES, on peut citer le souci d’intégrer les plus petites entreprises ou encore
la mise en avant d’une définition élargie de l’innovation et la notion de développement
économique solidaire qui se construit nettement en tension avec celle de compétitivité
alors omniprésente dans le discours des acteurs nationaux. Les PRIDES sont définis de la
manière suivante :
– pôle : réseau d’entreprises d’une même filière et/ou chaîne de valeur
autour d’un projet collectif de développement porté par une structure
de coordination qui en assure la gouvernance ;
– régional : le réseau est de niveau régional (un seul par filière) ;
– innovation : l’innovation sous toutes ses formes (technologique, commer-
ciale, managériale, sociale) est la bannière du réseau ;
– développement économique : la création de richesses et d’emplois du-
rables régionaux est le but du réseau ;
– solidaire : la prise en compte des intérêts de toutes les parties prenantes
de l’entreprise (travailleurs, territoires, habitants,. . . ) est une ardente
obligation
Les cinq missions définies par la Région concernent l’innovation, l’accès au commerce
international, l’appropriation des technologies de l’information, la gestion des ressources
humaines et la formation et la responsabilité sociale et environnementale des entreprises.
Ces objectifs sont plus proches d’une politique de systèmes productifs locaux (services
collectifs, actions ommunes, mutualisation d’outils. . .) que de l’orientaton technologique
des pôles de compétitivité. Une autre différence importante réside dans le mode de fi-
nancement des PRIDES. Outre l’animation des PRIDES, la Région finance des projets
de recherche collaborative par le biais d’un appel à projet dit Appel à Projet Recherche
Finalisé 11, qui se veut plus orienté vers les marchés et la recherche applicative. La ma-
jeure partie des financements échappe toutefois à ce fonctionnement par appel à projet
et prend la forme d’une contractualisation entre chaque PRIDES et la Région. L’accent
est ainsi mis sur la dynamique collective davantage que sur un système de subvention in-
dividuelle des entreprises. La convention pluriannuelle signée avec la Région définit pour
chaque filière une stratégie de développement et garantit en retour un soutien financier
pour l’animation et le fonctionnement du réseau et la conduite de projets collectifs por-
tés par ces membres. Ces actions collectives ne se limitent pas aux projets de recherche
collaborative et désignent tout projet d’accompagnement d’un groupe de TPE ou PME
partageant des besoins. Un soutien individuel aux entreprises membres des PRIDES peut
11. Il est destiné à des projets labellisés par les pôles, dont le coût total n’excède pas 1.5 M€, d’une
durée maximale de 36 mois et portés par des PME (entreprises de moins de 2000 salariés et n’étant pas
majoritairement détenues par un ou plusieurs grands groupes) ou des laboratoires de recherche implantés
en région PACA.
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s’y ajouter.
Les PRIDES rassemblent 3000 entreprises à l’échelle régionale pour 165000 emplois soit
17%de l’emploi régional hors administration publiques (Conseil Régional de PACA
2009). Le soutien financier de la Région aux pôles et PRIDES prend donc des formes
extrêmement variées (Méditerranée Technologies 2009, p.68) :
– 18Me, dont 11Me pour les pôles de compétitivité et 7Me pour les PRIDES non
pôles, pour l’animation des PRIDES et de leurs membres (communication, veille
stratégique, aide à l’ingénierie de projet, groupes de travail collectif, organisation de
manifestations, création d’outils mutualisés, plateformes collaboratives d’échanges. . . ).
– 147 actions collectives, représentant 4.2 Me, réalisées autour des 5 leviers de dé-
veloppement avec en moyenne une dizaine d’entreprises participantes pour chacune
d’entre elles.
– 35 projets collaboratifs innovants regroupant plus de 100 acteurs, soit de R&D en
lien avec l’Appel à Projet Recherche Finalisée, soit portant sur un des autres leviers
de performance. Ces projets représentent une intervention financière de la Région
de 3.1 Me.
– 32 projets financés en partie par la Région pour près de 7.8 Me (sur un financement
total de projets d’environ 54Me) dans le cadre du Fonds unique Interministériel et
concernant seulement les PRIDES qui sont également Pôle de Compétitivité.
– 64 Contrats de Développement pour l’Emploi (prêt à taux zéro lié à un programme
stratégique de croissance) signés entre la Région et des entreprises membres des
PRIDES pour près de 12 Me.
Les 29 PRIDES labellisés en plusieurs vagues s’appuient très largement sur le tissu
existant des systèmes productifs locaux et des associations professionnelles, même si cer-
tains ont fait l’objet de reconfigurations importantes, notamment pour intégrer l’ensemble
du territoire régional et ne constituer qu’un pôle par filière. D. Vial souligne que cette
dernière exigence a entrainé « une recomposition des organisations d’acteurs qui, de ni-
veau local pour la plupart, pourraient être placés dans une position de compétition /
concurrence à l’échelle régionale (. . .) [et] des processus de déconstruction / construction
des réseaux existants » (Vial 2009, p.7). Le parallèle avec la mise en œuvre des pôles
est frappant, même si ce processus se déroule à plus grande échelle. La labellisation de
29 pôles régionaux montre bien que la Région s’est trouvée confrontée au même dilemme
que l’Etat. Même si la volonté de soutenir un plus grand nombre de projets était affir-
mée d’emblée (avec notamment une aide financière à la formation des réseaux lorsque
c’était nécessaire), ce nombre a fait l’objet de critiques importantes. Le champ secto-
riel est beaucoup plus ouvert et intègre des secteurs à faible intensité technologiques et
des secteurs des services. Le second point de débat a été la décision d’accorder à tous
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les pôles de compétitivité de la région le label PRIDES. Il s’agissait d’intégrer les pôles
dans la politique régionale et d’obtenir en retour le soutien de l’Etat à la politique des
PRIDES, en ne faisant pas de l’initiative de la région une « politique anti-pôle ». Ce der-
nier argument a semble-t-il pesé pour emporter les voix de l’opposition régionale et des
collectivités territoriales de droite. Cela a conduit le pôle Pégase à être labellisé PRIDES
avant d’être labellisé pôle de compétitivité et la partie PACA du pôle de compétitivité
Trimatec partagé avec la région Languedoc-Roussillon à se constituer en PRIDES 12.
La mise en œuvre de la politique des PRIDES constitue donc un exemple caractéris-
tique de la diffusion des modèles et de l’imbrication des échelles, des périmètres d’inter-
vention et des temporalités de l’action publique. Les PRIDES rassemblent en effet des
réseaux et des collectifs d’acteurs plus ou moins anciens et dont la structuration a pris
de formes très différentes au gré des politiques et des dispositifs. Nombre d’entre eux cu-
mulent plusieurs labels ou ressortent de politiques et d’interlocuteurs différents. Outre le
cas des 9 PRIDES également pôles de compétitivité, certains PRIDES sont d’anciens SPL
et certains ont également été labellisés grappes par l’Etat. Le PRIDES NOVACHIM porté
par le CRITT chimie est quant à lui labellisé Cellule de Diffusion Technologique depuis
2007 par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche. La complexité de ce
schéma pose la question du fonctionnement concret de ces dispositifs et de la façon dont
les acteurs s’en emparent.
2.2.2 L’articulation pôles/PRIDES
La question des liens entre PRIDES et pôles dépasse le simple champ des relations
entre des clusters du fait de la double labellisation des 9 pôles de la région. La plupart des
pôles de compétitivité de la région entretiennent des liens avec un ou plusieurs PRIDES.
Ces derniers s’inscrivent tout à fait dans le schéma évoqué pour décrire la mise en réseau
des pôles de compétitivité, même si la différence de taille entre pôles et PRIDES modifient
quelque peu ces relations. Le cas des 9 pôles/PRIDES est en revanche plus complexe. Il
faut en effet noter que si dans le cas des pôles de compétitivité, la labellisation PRIDES
ne s’est pas traduite par la création d’une nouvelle structure, le recouvrement n’est pas
total pour autant. Pour deux des pôles, l’association porteuse du pôle n’est pas l’unique
interlocuteur de la Région dans le cadre du PRIDES. La contractualisation avec la Région
n’est alors pas bilatérale mais intègre comme acteur à part entière des associations ou
réseaux professionnels qui représentent des filières ou des territoires jugés importants par
la Région. Ce schéma est d’autant plus complexe que ces associations professionnelles
12. D. Vial propose une analyse de ces reconfigurations institutionnelles et géographiques des réseaux
collectifs au sein des PRIDES à la lumière du cadre théorique de la proximité pour l’ensemble des pôles
régionaux (Vial 2009).
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sont aussi souvent dans le même temps membre et souvent membre fondateur du pôle de
compétitivité. Le PRIDES PASS est ainsi porté par le pôle de compétitivité PASS et par
l’Université Européenne des Saveurs et des Senteurs et l’association Cosmed. Ces deux
derniers acteurs sont membres du pôle de compétitivité PASS et interviennent sur un
pied d’égalité avec ce même pôle dans les relations avec la Région. Le PRIDES SCS est
de même piloté par six acteurs que sont le pôle de compétitivité SCS et les associations
Arcsis, Medinsoft, Telecom Valley, Same et Mobysmart qui sont par ailleurs membres
fondateurs du pôle de compétitivité. La thèse de l’imbrication des réseaux et des jeux de
recouvrement partiel des structures trouve ici une nouvelle confirmation.
Ce mécano institutionnel et territorial (dans le cas de PASS, l’UESS est implantée
à Manosque tandis que Cosmed rassemble des acteurs principalement marseillais) doit
de plus être envisagé dans une lecture dynamique. Les stratégies des différents acteurs
peuvent en effet faire évoluer de manière significative le périmètre des pôles et PRIDES
et les systèmes de relations. L’association Medmultimed, qui représente la filière multi-
média et était présente dès la création du pôle SCS 13, semble aujourd’hui s’éloigner du
pôle et du PRIDES SCS et s’est associée au réseau Pôle Sud Image qui fédère la filière
image (cinéma, audiovisuel et jeu vidéo) pour former le PRIDES PRIMI (pôle régional
de l’image, du multimédia et de l’internet). Là encore, les différents dispositifs servent
de relais à ces recompositions. De plus, il n’y a évidemment pas de rupture entre le pôle
SCS et Medmultimed et les liens tissés entre ces acteurs devraient au contraire se tra-
duire par la construction de coopérations étroites entre le pôle SCS et le PRIDES PRIMI.
SCS y voit en effet un moyen de s’ouvrir sur de nouvelles compétences susceptibles de
faire émerger des innovations et d’alimenter la dynamique du pôle. L’attention portée par
SCS et par les grandes entreprises qui en sont membres aux nombreuses start-up du sec-
teur multimédia et au gisement d’innovation qu’elles constituent pourrait ainsi s’incarner
dans cette relation pôle-PRIDES. Du côté du PRIDES PRIMI, cette fusion permet de
constituer une masse critique et d’étendre ses réseaux à l’échelle régionale. Le PRIDES
Image auquel succède PRIMI souffrait en effet d’une assise trop locale et de son identifi-
cation avec le pôle Média de La Belle de Mai à Marseille qui en constitue le cœur. Cette
image de pôle local nuisait semble-t-il au PRIDES lors de demandes de subventions auprès
du conseil régional. La prochaine étape pourrait semble-t-il être un rapprochement avec
Sophia-Antipolis où se constitue un tissu émergent dans le secteur de l’image 3D et qui
est identifié par la Région comme un secteur d’avenir.
Les PRIDES permettent donc à la région de porter une approche en écosystèmes élargis
plutôt qu’en filières. Dans la lecture qui semble être celle de la Région, le PRIDES SCS a
ainsi vocation à fédérer et animer l’ensemble de l’écosystème des TIC, au-delà du champ
13. sur la pression de la Région il est vrai, cf section 1.2.3, p.225.
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de l’innovation technologique porté par le pôle de compétitivité. Il faut d’ailleurs noter
que cette souplesse des périmètres permet de tenir compte des dynamiques des territoires
et des systèmes productifs et d’adapter les initiatives collectives, en intégrant les filières
émergentes, loin de l’image figée que donne parfois la politique nationale des pôles de
compétitivité. Le réseau de relations autour des associations professionnelles du PRIDES
SCS est ainsi en cours de reconfiguration par les services de la Région.
Si la politique des PRIDES promeut et finance des actions qui n’étaient pas au cœur de
la politique des pôles de compétitivité, l’idée d’une spécialisation des structures ne semble
pas vérifiée pour autant. La double labellisation des pôles et les demandes des entreprises
qui en sont membres semblent participer à une forme de convergence des objectifs des
politiques. Les PME sont par exemple désormais l’objet d’une attention particulière de
l’Etat qui incite les pôles à développer des actions spécifiques à leur intention. De la même
manière, la responsabilité sociale et environnementale, qui était une des spécificités des
PRIDES à leur création, devient un objectif pour l’Etat et pour les pôles de compétitivité.
On constate que les acteurs publics se trouvent confrontés à des problématiques assez
similaires quoiqu’à des échelles différentes. La Région a ainsi récemment développé un
dispositif de soutien à l’innovation ouverte, les Paca Labs. Les APRF (appels à projet pour
la recherche finalisée), pourtant conçus pour compléter les appels à projets des pôles dans
le champ de la recherche applicative, portaient une approche encore trop technologique
pour une partie des entreprises. D. Bonifay, chargé de mission PRIDES à la Région juge
ainsi qu’on ne peut pas réellement identifier de différences ou de complémentarités entre les
politiques des pôles et des PRIDES. On observe plutôt un jeu d’influences réciproques dès
lors qu’on dépasse les modèles théoriques pour s’intéresser au fonctionnement empirique
des politiques à moyen terme. Cette diversité des dispositifs et les systèmes de multi-
appartenance qui les accompagnent remet en question les frontières des politiques. Ils
ouvrent ainsi la porte à la mise en œuvre de stratégies différenciées des entreprises autant
qu’à l’émergence de liens transversaux et d’interfaces multiples. L’analyse à échelle plus
fine de la réalité de ces processus qui se déroulent dans, autant que hors des pôles sera
l’objet du chapitre 7. Ils sont aussi à l’œuvre dans le champ des stratégies des acteurs
publics dans la mesure où la Région n’est pas la seule collectivité à se positionner par
rapport aux politiques nationales. La question est ainsi de comprendre plus finement les
marges de manœuvre des collectivités territoriales et la façon dont elles interagissent, afin
d’enrichir l’opposition binaire entre échelon nationale et échelon régional.
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2.3 Quelle stratégie pour les collectivités territoriales ?
2.3.1 Echelles et concurrences territoriales dans l’action des collectivités
Si l’on s’est cantonné à ce stade de l’analyse à évoquer les actions de la Région dont
les compétences et l’assise territoriale correspondent en théorie le mieux aux pôles de
compétitivité, c’est en réalité l’ensemble des collectivités territoriales qui sont impliquées
aux côtés des pôles sous diverses formes. Cette implication a tout d’abord pris la forme
d’un soutien lors de la construction des projets de pôles, notamment de la part des grandes
villes et des intercommunalités directement concernées par la présence d’entreprises sur
leur territoire. C’est par exemple le cas pour le conseil général des Alpes Maritimes et
la communauté d’agglomération du pays de Grasse (Pôle Azur Provence) pour le pôle
PASS ou de la communauté d’agglomération de Toulon pour le pôle Mer, déjà impliquée
au préalable par l’intermédiaire de Toulon Var Technologies. Il s’agissait alors autant
d’accompagner les acteurs industriels que d’orienter leurs choix. Outre le conseil régional
et les conseils généraux, de nombreuses collectivités sont ainsi membres des différents pôles
de la région, et siègent parfois au sein du conseil d’administration (avec un rôle consultatif)
ou au sein de comités des financeurs. Les plus importantes d’entre elles et notamment les
métropoles sont ainsi impliquées aux côtés de plusieurs pôles de compétitivité à l’image
de la Communauté d’Agglomération de Sophia-Antipolis (CASA), de Nice-Côte d’Azur
(NCA), de Marseille Provence Métropole (MPM) ou de la Communauté du Pays d’Aix-
en-Provence (CPA). Chacune de ces collectivités porte des objectifs différents et leurs
stratégies se déploient sur des périmètres et à des échelles différentes, d’autant que leurs
compétences et les moyens financiers dont elles disposent ne sont pas les mêmes. Les
communautés d’agglomération et les communes ne disposent pas des mêmes fonds que la
Région ou les Départements mais elles possèdent en revanche des compétences en matière
d’urbanisme et de foncier qui en font des partenaires importants des pôles puisqu’on a
montré que ces derniers ne sont pas uniquement des usines à projets. La Région ne dispose
d’aucun pouvoir normatif au sens strict du terme au contraire des collectivités territoriales
et des départements par l’intermédiaire des documents d’urbanisme.
Malgré des réticences initiales, déjà évoquées dans le cas de la Région, les collectivités
se sont toutes impliquées aux côtés des pôles de compétitivité, et notamment financière-
ment. Ce choix est en partie un choix contraint, à la fois du fait de la concentration des
fonds publics étatiques dans cette politique et du fait des demandes des pôles et de leurs
adhérents. Le système de financement des PRC conditionnant le versement des fonds pu-
blics à un abondement des collectivités territoriales constitue de fait la plus grande part
des fonds attribués par les collectivités aux pôles. Il a fait l’objet d’intenses campagnes
de lobbying de la part des pôles, notamment les plus importants qui voyaient les succès
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obtenus auprès du FUI suspendus aux décisions des collectivités. La plupart ont ainsi créé
des lignes budgétaires dédiées aux pôles de compétitivité. L’enjeu était dès lors pour ces
acteurs de se recréer une marge de manœuvre pour porter des choix propres, y compris
dans le cadre de ce mécanisme d’abondement contraint. Les collectivités sont rassemblées
au sein d’un comité des financeurs qui se réunit périodiquement et a pour but de répartir
et coordonner les abondements locaux entre les différentes collectivités concernées par les
projets. Outre la solution pour les intercommunalités et les métropoles de soutenir les
projets impliquant des acteurs implantés sur leur territoire, une forme de spécialisation
et de modus vivendi semble s’être mis en place progressivement dans le fonctionnement
de ces « tours de table » entre financeurs. Le conseil général des Bouches-du-Rhône a par
exemple fait le choix de soutenir de manière privilégiée les laboratoires de recherche.
Bien que le modèle du « pilotage chemin faisant » s’applique à la participation des
collectivités à l’accompagnement des pôles, il n’exclut pas les phénomènes de concurrence
entre les collectivités, notamment à plus grande échelle, y compris au sein des territoires
métropolitains. Au contraire de la Région ou du Département, les communes et les inter-
communalités ont un périmètre territorial très restreint au regard des pôles et peuvent
donc se trouver dans une relation déséquilibrée avec les entreprises. Leur implication aux
côtés des pôles et le soutien qu’elles accordent par ce biais aux entreprises participe de leur
attractivité aux yeux de ces dernières qui peuvent jouer de la concurrence entre les terri-
toires. La Communauté du Pays d’Aix-en-Provence a par exemple fait le choix de soutenir
de manière forte les pôles présents sur son territoire et les entreprises concernées, initiant
ainsi une concurrence entre les territoires au sein de la métropole marseillaise. Marseille
Provence Métropole, la communauté urbaine marseillaise a été contrainte de répondre
à la stratégie aixoise en dédiant à son tour une ligne budgétaire importante au soutien
des pôles et de leurs entreprises. Le processus de réorganisation des systèmes productifs
métropolitains et de redistribution des activités de haute technologie vers les périphéries
métropolitaines engagé depuis une quarantaine d’années pèse donc sur les choix des col-
lectivités. Là où les pôles construisent leur stratégie à l’échelle métropolitaine et régionale,
les intercommunalités se trouvent tributaires de l’étroitesse de leur périmètre. Si les cartes
des réseaux tissés autour des PRC tendent à montrer l’émergence de territoires métropo-
litains élargis, elles mettent aussi en lumière le décalage qui se creuse avec les périmètres
politiques.
Les recompositions intra-métropolitaines sont aussi sensibles dans la localisation des
sièges des pôles de compétitivité et leur mobilité qui pose la question de la centralité mé-
tropolitaine. L’initiative du Technopôle aixois de l’Arbois et du Pays d’Aix de rassembler
les sièges de quatre pôles de compétitivité (Risques, Trimatec, Pégase, Capénergies) et
de deux PRIDES (Bâtiments Durables Méditerranéens et Novachim) dans un bâtiment
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unique baptisé Hôtel de la Compétitivité, en est un exemple marquant. La place du Pays
d’Aix n’est d’ailleurs pas seulement liée à l’action de ses collectivités mais révèle des enjeux
métropolitains plus profonds liés à la question de la centralité à l’échelle métropolitaine.
Les choix qui commandent l’implantation des sièges des pôles touchent à la disponibilité
du foncier de l’immobilier mais aussi et surtout à leur desserte. Les pôles qui s’affirment
comme des acteurs régionaux sont confrontés à des questions très concrètes d’accessibilité
pour les acteurs impliqués dans la gouvernance. Dans une réflexion à l’échelle régionale,
la centralité métropolitaine marseillaise est pénalisée par une accessibilité routière dé-
licate du fait des encombrements, tandis que le Pays d’Aix possède une situation plus
favorable. Les pôles de compétitivité interrogent ainsi les centralités territoriales et leurs
recompositions, l’attractivité des territoires et les stratégies des collectivités. L’exemple
des sièges des pôles pose de plus la question des formes d’action des collectivités en termes
d’aménagement du territoire, au-delà de la subvention des projets de recherche.
2.3.2 Inscrire les politiques régionales d’innovation dans une politique d’amé-
nagement du territoire
La principale difficulté pour les collectivités concerne le défi du financement de pro-
jets de recherche qui ont vocation à mettre en réseau des acteurs à l’échelle régionale et
nationale. Le décalage avec le périmètre restreint des intercommunalités en France rend
les arbitrages difficiles mais peut être contourné en partie en abondant des projets qui
concernent des acteurs locaux. La localisation des retombées des projets de recherche
collaboratifs des pôles reste en revanche un des grands impensés de cette politique et
constitue un sujet de réflexion important pour les acteurs du développement économique
quel que soit les collectivités ou les organismes dont ils dépendent. Au-delà de la question
de la localisation des acteurs impliqués dans un projet se pose la question de la localisa-
tion des retombées en termes d’activités ou d’emplois des innovations issues des projets
menés à bien. Dans le cas de grandes entreprises, la disjonction des fonctions de R&D
et des fonctions de production, et la multiplicité des établissements rend difficile toute
projection de ce type. Cette incertitude explique le choix des collectivités de privilégier les
PME, qui, outre leurs difficultés à s’imposer dans les appels à projets nationaux, offrent
des perspectives plus solides en termes de retombées à court terme. Il est peut-être égale-
ment nécessaire de reformuler les objectifs du soutien aux pôles, en considérant que s’ils
n’assurent pas de retombées en termes de création d’activité et notamment d’activités de
production, ils participent à l’ancrage des centres de recherche qui contribuent également
à l’économie locale et régionale, notamment en créant ou maintenant des emplois très
qualifiés.
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Outre l’abondement aux projets retenus à l’échelle nationale, les revendications des
pôles concernent aussi l’aval des processus d’innovation et notamment le développement de
démonstrateurs ou de plates-formes technologiques. Ces outils tendent à prendre une place
croissante dans la stratégie des pôles du fait de l’aboutissement des premières générations
de PRC et de la volonté de permettre à leurs membres de conquérir de nouveaux mar-
chés. Les démonstrateurs grandeur nature permettent de prolonger les travaux de R&D de
manière plus appliquée et de se rapprocher des phases préindustrielles et industrielles et
constituent aussi un atout pour attirer les investisseurs et convaincre d’éventuels clients.
Les pôles jugent ainsi que les collectivités ne jouent pas assez de l’outil que constitue
la commande publique pour soutenir l’application et l’industrialisation des innovations,
alors que ces phases sont plus directement créatrices d’emplois et d’activités. Leurs sol-
licitations ne concernent d’ailleurs pas que les financements publics. La mise en œuvre
de démonstrateurs avec les collectivités territoriales qui sont de potentiels clients permet
en effet de bénéficier de leur expertise et de leurs connaissances des territoires de leurs
besoins. Le projet PREMIO qui associe Capénergies et plusieurs communes et commu-
nautés de communes autour de l’application grandeur nature des smart grids constitue de
ce point de vue une véritable référence et un modèle à suivre pour l’ensemble des acteurs
malgré son envergure somme toute limitée (quelques dizaines d’habitation concernées).
Ces pistes suggèrent donc que les collectivités pourraient mobiliser d’autres leviers pour
accompagner les pôles, des leviers qui auraient en outre pour avantage de résoudre la
question de la localisation des retombées.
Dans le même ordre d’idées, le dépassement de l’image des pôles comme usines à pro-
jets et comme acteurs déterritorialisés passe sans doute par la prise de conscience que les
outils traditionnels des collectivités territoriales ne sont pas rendus obsolètes par les lo-
giques nouvelles introduites par les pôles. La construction d’un écosystème de l’innovation,
assis sur des plates-formes technologiques mutualisées, des incubateurs technologiques ou
pépinières d’entreprises en est un exemple. La question des retombées ne se limite de même
pas aux choix des projets de recherche à financer mais pose la question de la construction
de lieux susceptibles d’accueillir de nouvelles activités et de nouveaux emplois. Cet enjeu
est d’autant plus stratégique dans le cas d’une région PACA dans laquelle le foncier est
contraint, notamment dans les territoires métropolitains. De la même manière, les poli-
tiques d’innovation ont pris leurs distances avec des modèles tels que celui des technopôles
(y compris sur le financement de l’animation). Plusieurs chargés de mission de collecti-
vité ont souligné ce mouvement et défendu au contraire l’idée d’une complémentarité en
termes d’ingénierie entre pôles de compétitivité et technopôles ainsi que l’utilisation des
documents d’urbanisme (SCOT, PLU. . .) pour anticiper sur les besoins en infrastructures
et en lieux structurants pour accueillir les nouvelles activités.
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Figure 7.2 – La stratégie territoriale du pôle Pégase à l’échelle régionale (source : pôle
Pégase)
Cette approche fait écho à la stratégie déjà évoquée des pôles de compétitivité d’assu-
rer un maillage du territoire autour de plates-formes technologiques et de lieux structu-
rants porteurs de spécialisations territoriales affirmées, à l’image de l’Hôtel Technoptic à
Château-Gombert ou du technopôle de l’Environnement de l’Arbois autour de l’Hôtel de
Compétitivité. Cette réflexion stratégique territoriale n’est d’ailleurs pas le seul fait des
collectivités et certains pôles se sont emparés de ces enjeux. Le pôle Pégase a ainsi fait du
territoire un axe à part entière de sa stratégie et organise la spécialisation des territoires
à l’échelle régionale en s’appuyant sur le réseau des aérodromes régionaux, à l’image de
l’aéronautique de loisir à Gap Tallard. Cette même logique de maillage et de spécialisation
des territoires est sensible dans les projets de zones d’activités spécialisées portés par le
pôle : la zone de l’aéroport d’Avignon a vocation à accueillir de petites entreprises don-
neuses d’ordres (Village des Petits Maîtres d’Œuvre), et la zone des Florides à Marignane,
à proximité d’Eurocopter, des entreprises sous-traitantes (Village de la Sous-Traitance).
La figure 7.2 montre que cette réflexion est déjà avancée dans le cas de ce pôle et prouve
encore une fois la similarité étonnante avec les modes d’action des collectivités.
Les pôles apparaissent donc comme des interlocuteurs pertinents pour les collectivités
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dans une réflexion territoriale prospective. Les politiques d’innovation doivent de plus
être articulées avec des politiques d’aménagement du territoire de façon à articuler les
outils considérés comme « hors-sol » et les lieux structurants susceptibles d’accueillir de
nouvelles activités et infrastructures pour ancrer les réseaux d’innovation et capter les
retombées en termes d’emplois et d’activité.
Les Investissement d’Avenir constituent par bien des aspects une forme de préfiguration
d’un tel fonctionnement. Cette initiative portée par l’Etat a conduit pôles de compétitivité
et collectivités à faire émerger très rapidement des projets de toutes natures pour se doter
des équipements, des infrastructures et des modes d’organisation susceptibles de renforcer
l’écosystème régional de l’innovation. Les Investissements d’Avenir constituent également
un révélateur de la place prise par les pôles de compétitivité dans le paysage politique
de l’innovation et permettent d’appliquer à nouveau la grille de lecture à double entrée
élaborée pour analyser la politique des pôles, autour des choix politiques nationaux et de
leurs impacts territoriaux d’une part et de l’organisation spatiale des réseaux d’innovation
à échelle fine d’autre part.
3 Les Investissements d’Avenir : de la mosaïque des
dispositifs aux impacts sur les hiérarchies territo-
riales
3.1 Une politique plurielle
3.1.1 La démultiplication des objectifs et des formes d’action
Lancé en septembre 2009, le Grand Emprunt, rebaptisé Investissement d’Avenir, nait
en grande partie des constats du débat sur le décrochage de l’économie française en matière
de compétitivité et d’innovation lancé dans la première moitié des années 2000. On observe
une résurgence de questionnements étonnamment similaires à ceux qui avaient donné
naissance aux pôles de compétitivité et à la transformation du système de recherche
(chapitre 1, section 1.2, p.91). L’idée d’une difficulté de l’économie française à innover est
avancée comme une des causes de sa faible croissance. Le contexte de la crise de 2008 et la
volonté de préparer l’après-crise expliquent cette focalisation sur l’innovation et le choix
de recourir à l’emprunt pour financer des investissements.
A la suite du rapport de la commission dirigée par A. Juppé et M. Rocard, il a été
décidé de financer des investissements d’avenir pour un montant de 35 milliards d’euros
issus pour partie d’un emprunt auprès des marchés et pour partie des remboursements du
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plan de soutien aux banques (Juppé et Rocard 2009). Le contexte de tension budgétaire
et de réduction des dépenses de l’Etat a conduit à privilégier des leviers qui n’aggravaient
pas l’endettement public, tels que des prêts ou la dotation de fondations. 5 axes straté-
giques ont été identifiés dans le cadre de cette stratégie : (i) l’enseignement supérieur et la
formation, (ii) la recherche, (iii) les filières industrielles et les PME, (iv) le développement
durable et (v) le numérique (figure 7.3).
Les thématiques retenues et les objectifs des Investissements d’Avenir sont somme
toute assez classiques, même si le principe du recours à l’emprunt a été discuté. Les
modalités de mise en œuvre de cette initiative et les choix politiques qu’elle traduit mé-
ritent en revanche une attention particulière du fait de leur impact sur la géographie et
la structuration du paysage de l’innovation.
A un premier niveau, les Investissements d’Avenir s’inscrivent clairement dans le mo-
dèle du øgouvernement à distance » proposé par R. Epstein et de recentralisation du
pilotage des politiques industrielles et d’innovation. Le recours massif à l’appel à projet
et la mise en avant d’agences de moyens et de guichets, nouveaux ou existants, chargés
de sélectionner les projets et de distribuer les fonds en est un signe révélateur. Les In-
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vestissements d’Avenir poussent toutefois cette logique à l’extrême par l’étendue de leur
champ d’action. Au gré des différents appels à projets et dispositifs, ce grand emprunt
se révèle être un outil politique extrêmement puissant et transforme de manière impor-
tante l’organisation de la recherche publique, le fonctionnement des politiques de soutien
à l’innovation ou les relations entre recherche publique et entreprises. Les Investissements
d’Avenir constituent un ensemble composite et multiforme, qui regroupe des politiques
industrielles transversales mais aussi des politiques sectorielles et de filière qui semblaient
abandonnées et des politiques de recherche et d’enseignement supérieur.
Cette imbrication de politiques transversales et thématiques, horizontales et verticales,
est par exemple sensible dans l’hétérogénéité des cinq axes stratégiques énumérés par la
figure 7.3. L’axe du développement durable s’inscrit ainsi comme la suite du Grenelle
de l’Environnement et de l’objectif de construction d’une économie verte, le numérique
recouvre à la fois des objectifs économiques avec la promotion d’une économie numérique
innovante et des objectifs d’aménagement du territoire avec la couverture du territoire
en haut débit. Ces axes juxtaposent de même des politiques horizontales (l’enseignement
supérieur et la recherche) et des politiques sectorielles puisque l’axe « filières industrielles
et PME » vise en partie à « aider et soutenir les filières d’excellence : l’aéronautique, le
spatial, l’automobile, le ferroviaire, la construction navale 14. » La liste des secteurs cités
dans cet axe évoque plus les secteurs traditionnels d’intervention de l’Etat que le soutien
à des secteurs d’avenir émergents. Encore une fois, la collision des objectifs est sensible
dans ce dernier paradoxe puisque les Investissements d’Avenir s’inscrivent aussi dans le
cadre du soutien de l’Etat à des secteurs durement touchés par la crise économique.
Derrière ce label englobant, un processus de fragmentation et de « thématisation »
des dispositifs et des politiques est à l’œuvre. Les Investissements d’Avenir témoignent
d’une créativité institutionnelle et politique assez inédite par le temps resserré dans lequel
elle a eu lieu et par le nombre d’outils nouveaux mis en œuvre. La complexité de leur
fonctionnement et de leur pilotage fait toutefois que l’image de la multiplication des
structures, du saupoudrage et du millefeuille institutionnel doit être nuancée. Les multiples
appels à projets ne fonctionnement en effet pas de manière indépendante mais sont au
contraire emboités, hiérarchisés et mis en réseau par des liens transversaux, dessinant un
paysage structuré par des logiques fortes.
14. http ://investissements-avenir.gouvernement.fr
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3.1.2 La mosaïque des appels à projet : fragmentation et thématisation des
politiques d’innovation
Les Investissements d’Avenir ont ainsi donné lieu à une trentaine d’appels à projets
auxquels s’ajoutent une dizaine de nouveaux outils ou dispositifs créés au niveau natio-
nal. La lecture de la liste de ces appels à projets montre la grande diversité des champs
et des modalités d’action et la parcellisation qui en résulte. L’Etat les a rassemblés au
sein de 9 grandes catégories qui recoupent en partie les cinq axes stratégiques énumérés
plus haut et témoignent de cette imbrication d’approches horizontales et verticales. Les
« centres d’excellence » qui créent de nouveaux dispositifs dans le champ de la recherche
publique ou la catégorie « financement des entreprises » sont ainsi placés sur le même plan
que des catégories plus thématiques et sectorielles (l’économie numérique, les transports,
l’urbanisme. . .). Ce schéma se répète d’ailleurs à l’intérieur de ces catégories. L’axe « fi-
nancement des entreprises » rassemble la création d’infrastructures et d’équipements (les
plates-formes mutualisées d’innovation), le financement de projets collaboratifs via la po-
litique des pôles et une approche orientée filière. Ce dernier exemple témoigne également
de la grande diversité des outils et des modalités d’action des Investissements d’Avenir.
Comme le montre la synthèse du tableau ci-dessous, on peut identifier quatre grands types
d’actions.
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Certains appels à projets créent de nouveaux dispositifs et structures qui ont le plus
souvent vocation à rassembler et coordonner des acteurs académiques et/ou industriels.
D’autres s’appuient sur des dispositifs existants dont ils renforcent la dotation ou aux-
quels ils confient de nouvelles missions. C’est par exemple le cas du financement de projets
R&D structurants des pôles de compétitivité ou de l’utilisation des Instituts Carnot pour
renforcer l’accompagnement des PME dans l’innovation et à l’international. D’autres ap-
pels correspondent à la mise à disposition de financements pour des infrastructures et
outils technologiques et scientifiques. D’autres enfin accordent des financements autour
de champs technologiques ou industriels ou du développement de nouveaux usages et
applications, à l’image du numérique ou des biotechnologies. On peut distinguer parmi
ces derniers un fonctionnement sectoriel traditionnel et des approches plus transversales
(autour de la ville numérique par exemple). Cet essai d’organisation des appels à projet
est d’ailleurs largement partiel dans la mesure où nombre d’entre eux ressortissent en fait
à plusieurs catégories. Il faut en outre ajouter le critère du niveau d’échelle puisque ces
appels à projets concernent aussi bien la création de dispositifs à l’échelle nationale que
l’échelle régionale ou locale, voire infra-locale à l’image des Laboratoires d’Excellence. On
aurait de la même manière pu proposer un autre classement en s’appuyant sur les acteurs
concernés par chacun des dispositifs.
Ces jeux d’échelles sont d’autant plus importants qu’ils interrogent la cohérence d’en-
semble des Investissements d’Avenir, les critères de sélection mis en œuvre dans les diffé-
rents appels à projets et l’impact de ces dispositifs sur la géographie de l’innovation. Un
autre critère discriminant repose en effet sur le niveau d’échelle et le modèle spatial postulé
par chaque appel à candidature. Logiques géographiques ou logiques de site d’une part et
logiques thématiques ou logiques de réseau d’autre part sont privilégiées alternativement.
Les Instituts de Recherche Technologique (IRT) ou les Initiatives d’Excellence (Idex) cor-
respondent à un modèle polarisé et visent à faire émerger des rassemblements d’acteurs
localisés, même si une dimension thématique ou sectorielle est présente. A contrario, cer-
tains appels à projets, comme les Instituts Carnot, concernent l’ensemble d’une filière ou
promeuvent un fonctionnement en réseau. On peut d’ailleurs s’interroger sur la cohérence
d’un appel à projet destinés à ce type d’acteurs pour porter des objectifs transversaux tels
que le soutien aux PME. Dans la mesure où l’appel à projet a vocation à ne retenir qu’un
nombre limité de Carnot (4 projets à ce jour rassemblant 8 instituts Carnot), le soutien
aux PME sera concentré sur certaines thématiques et régions, conduisant à des arbitrages
sectoriels et territoriaux. De la même manière, une forme de sélection cachée s’applique
puisque chaque appel à projet se déroule sur la base d’appels à projets précédents. Les
projets recalés lors de l’appel à projet créant les Instituts Carnot se trouvent de fait exclus
des Investissements d’Avenir.
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Cette logique d’emboitement des dispositifs se traduit par une sélectivité croissante
et par une forme de double peine pour les acteurs laissés de côté. Il se crée une forme de
dépendance de sentier positive ou négative qui, comme dans le cas des pôles, contribue à
figer les hiérarchies. Ce processus fonctionne dans l’articulation entre les Investissements
d’Avenir et les politiques qui les ont précédés mais aussi entre les différents appels à
projets des Investissements d’Avenir. Il était par exemple clairement établi dans le cas
des universités une hiérarchie entre les dispositifs et une forme de conditionnalité. Avoir
obtenu des Labex était ainsi une condition nécessaire pour prétendre à des Equipements
d’Excellence et par la suite les résultats obtenus à ces appels à projets conditionnaient la
perspective d’être retenu au titre des Idex.
On pourrait enfin interroger la répartition des financements entre les divers axes stra-
tégiques. 22 des 35 milliards d’euros prévus ont été engagés au cours des deux premières
années mais les premiers bilans font état d’une situation plus avancée dans le domaine
de l’enseignement supérieur et de la recherche. L’enveloppe affectée aux projets purement
technologiques atteint une part plus modeste des fonds initialement prévus (5,5 milliards
d’euros sur 10 milliards). La répartition des fonds entre les différents secteurs révèle aussi
la réalité des arbitrages sectoriels opérés par l’Etat. Sur les 5,5 milliards d’euros investis
dans les technologies du futur, 2,8 milliards concernent l’industrie (dont 1,4 milliards pour
l’aéronautique et 800 millions pour le nucléaire), 1,24 milliards le développement durable
(notamment via les IEED), 820 millions la santé (dont les biotechnologies) et seulement
590 millions le numérique 15. S’il est encore difficile de disposer de chiffres exhaustifs sur
les Investissements d’Avenir, et plus encore de suivre la répartition précise des fonds, cette
dernière marque elle aussi l’existence de choix politiques pourtant peu explicités et peu
visibles du fait de la multiplication des appels à projets et de la fragmentation des champs
sectoriels ou thématiques.
Le fonctionnement des Investissements d’Avenir interroge donc de manière plus géné-
rale le pilotage des politiques publiques et la visibilité pour les acteurs locaux et régionaux
des choix et des grilles de sélection mises en œuvre. Le cas de la région PACA et de ses
pôles de compétitivité permet de comprendre la façon dont les acteurs se sont emparés
des Investissements d’Avenir et les recompositions des réseaux qui les accompagnent.
3.2 Une refonte du paysage de l’innovation
3.2.1 La place des pôles de compétitivité : acteurs et arbitres
Les Investissements d’Avenir contribuent à faire des pôles de compétitivité un des
pivots des politiques d’innovation. Outre des appels à projets qui leur étaient spécifique-
15. Source : Les Echos, mai 2012.
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ment dédiés, dont le nombre reste somme toute limité, les pôles ont également vocation à
labelliser les projets déposés par d’autres acteurs tandis que certains dispositifs devaient
être adossés à un ou plusieurs pôles de compétitivité. Le soutien d’un pôle de compé-
titivité constituait un critère favorable pour des appels à projets tels que les Labex ou
les Equipex et était indispensable pour les IEED et les IRT. Les appels à projets pour
ces deux derniers dispositifs précisent qu’« un projet d’IRT [respectivement IEED] est
labellisé au moment de sa candidature par un pôle de compétitivité à visibilité inter-
nationale (dénommé ci-après pôle principal), conjointement, le cas échéant, à d’autres
pôles de compétitivité. La thématique de l’IRT [respectivement IEED] doit être une des
thématiques affichées par un de ces pôles, avec une partie de la zone de R&D du pôle
devant être située dans la région du site principal de l’IRT [respectivement IEED] 16. »Ce
mode de fonctionnement vise bien sûr à assurer la complémentarité des outils créés par
les IdA avec les pôles de compétitivité et contribue à étendre le champ d’intervention
des politiques publiques en complétant le périmètre des pôles. Les IRT ont explicitement
pour mission de « renforc[er] les écosystèmes constitués par les pôles de compétitivité 17, »
pour donner naissance à « des campus d’innovation technologique » autour du triptyque
industrie-recherche-formation, en mettant l’accent sur l’aval du processus et sur une in-
novation plus appliquée, notamment les démonstrateurs et autres prototypes. Il en va de
même pour les IEED dans le champ des énergies propres.
Les pôles possèdent ainsi une position centrale dans la construction des projets candi-
dats aux IdA et apparaissent sur le papier à la fois comme des pilotes et des coordinateurs,
voire des arbitres des initiatives locales. Le rôle que leur donne l’Etat ne va pas sans am-
biguïté et on observe selon les appels à projets une hésitation entre une fonction de coor-
dinateur placé en quelque sorte au-dessus des autres acteurs et celle de relais des intérêts
des industriels dans le cas des outils plus spécifiquement dédiés aux acteurs académiques.
De fait, les pôles semblent présenter l’avantage d’incarner la composante industrielle du
triptyque entreprises-recherche-formation et de donner un interlocuteur unique à l’Etat
d’une part et aux acteurs académiques d’autre part. Cette équivalence semble toutefois
extrêmement et réductrice et particulièrement soumise aux spécificités des configurations
locales et régionales. On aboutit en fait à l’ambiguïté centrale des pôles, à savoir la ques-
tion de leur capacité à porter un projet propre au-delà de la somme de leurs membres et
de leur marge de liberté par rapport à ces derniers. Pour le dire encore plus clairement, les
pôles sont-ils une forme d’association professionnelle, un outil à la disposition des acteurs
ou un acteur à part entière qui construit une stratégie et travaille à entrainer les entre-
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prises et laboratoires ? Là encore, le rôle joué par les pôles est en fait hybride et l’équilibre
entre les différentes fonctions dépend des territoires et plus particulièrement de l’action
des individus impliqués dans les structures d’animation, de leur lecture de la politique des
pôles, de leur légitimité locale et de leur capacité à mobiliser les acteurs. Le recours aux
appels à projets dans le cadre des IdA n’est quoiqu’il n’en soit pas sans conséquences.
Les nombreux appels à projets des Investissements d’Avenir ont conduit les pôles à
être sollicités par des acteurs et pour des projets de nature et d’échelle très variées d’une
part, à élaborer leurs propres projets et à accompagner ceux de leurs membres d’autre
part. Il ne faut d’ailleurs pas sous-estimer les conséquences sur la conduite des projets et
sur les arbitrages de cette multiplication des sollicitations, de la brièveté des délais et du
manque de visibilité quant aux critères de sélection. Selon les secteurs, les pôles n’étaient
de plus pas concernés par les mêmes opérations et les mêmes procédures. Dans le secteur
de l’aéronautique ou de l’automobile et de manière générale dans le cadre des politiques
ciblant des filières, la sélection des projets et l’attribution de financement semble avoir pris
des formes qui rappellent fortement les politiques industrielles sectorielles de type grands
projets colbertistes (l’aéronef du futur, le navire du futur, la voiture du futur. . .), mêlant
avances remboursables pour les programmes à finalité commerciale et subventions pour les
démonstrateurs technologiques. Les grandes entreprises ont dans ce contexte joué un rôle
majeur même si les pôles ont participé et ont porté les succès obtenus à leur crédit. Le cas
du pôle Pégase et d’Eurocopter en est un exemple flagrant. L’aéronautique et l’espace ont
reçu deux milliards d’euros et ont été parmi les premiers à obtenir ces fonds. Eurocopter
est le chef de file du programme Hélicoptère du Futur et ses partenaires industriels tels
que Turboméca, Sagem ou Thalès, lui sont associés sous une forme très classique pour
l’aéronautique. Ce programme a été doté de 550 millions d’euros dont 315 millions pour
Eurocopter et le futur hélicoptère dit X4. Parallèlement, Eurocopter a chargé le pôle
Pégase d’associer les PME et ETI (entreprises de taille intemédiaire) à ce programme pour
mobiliser leurs ressources et leurs compétences aux côtés des grands donneurs d’ordre
et les faire bénéficier des retombées en terme de sous-traitance (sous forme d’appels à
compétence). La politique active du pôle dans la structuration de la filière régionale et
l’accent mis sur les relations donneurs d’ordre/sous-traitants (via des programmes comme
l’Université des Petits Maîtres d’œuvre) trouvent donc une concrétisation dans les formes
d’organisation choisies pour utiliser les ressources du grand emprunt. Pégase constitue
ainsi un exemple de ce rôle hybride des pôles dans les IdA puisqu’il intervient comme
relais entre les entreprises régionales et les grands industriels qui possèdent des réseaux
directs avec les ministères.
Le pôle SCS s’est lui davantage impliqué dans l’axe de l’économie numérique, notam-
ment les appels à candidature « Briques génériques du logiciel embarqué » et « Technolo-
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gies de sécurité et résilience des réseaux. » Ils associent des projets de R&D thématiques
(sécurisation des données, paiement sans contact, sécurité mobile. . .), des projets de R&D
dits « Briques technologiques » et plus en aval des projets dits « Systèmes, » qui visent à
associer des intégrateurs et des fournisseurs de technologie. Il s’agit donc d’appels à projets
qui ne diffèrent des projets collaboratifs des pôles que par leur fléchage thématique et par
leur envergure. Des appels à projets dans des domaines connexes concernaient également
les acteurs du pôle du fait de son positionnement sur des technologiques transversales (les
smart grids, le véhicule du futur, les transports intelligents, l’e-éducation. . .). Orientés
davantage vers les usages et applications des technologies numériques, ils n’imposent pas
la labellisation par un pôle mais celle-ci est valorisée. Le pôle a enfin labellisé les pro-
jets d’IRT régionaux : « Confiance Numérique Nomade » (CNN), porté par Aix-Marseille
Université et « l’Institut Méditerranéen de Recherche Technologique » (IMRT), porté par
la Fondation Sophia Antipolis. Le projet CNN témoigne de l’implication des industriels
dans les IRT puisqu’il était porté conjointement par le pôle SCS, l’association de la mi-
croélectronique régionale Arcsis et des industriels comme ST Microelectronics, Atmel et
Inside Secure.
Les pôles intéressés par les technologies vertes et le développement durable se sont
inscrits dans des logiques thématiques similaires en bénéficiant de la place de l’économie
verte dans les IdA. Le nouveau dispositif des IEED qui était le plus convoité a notam-
ment concentré l’action de pôles comme Mer, Capénergies et Risques avec des résultats
mitigés mais qui ne relèvent pas que des pôles comme on le verra dans la section suivante.
Eurobiomed a adopté une stratégie similaire dans le domaine médical. Il est notamment
un des acteurs impliqués dans l’IHU POLMIT spécialisé dans les maladies infectieuses et
tropicales, doté par l’Etat de 72 millions d’euros.
Les pôles ont enfin de manière plus classique labellisé des projets portés directement
par la recherche publique régionale, qu’il s’agisse de laboratoires d’excellence, d’équipe-
ments d’excellence ou d’IRT. Optitec a ainsi soutenu les trois Labex finalement retenus en
PACA dans le domaine de la photonique – Ganex autour du CRHEA à Sophia-Antipolis
et du L2C à Montpellier, Focus qui implique le LAM à Château-Gombert et OCEVU
autour de deux laboratoires du campus marseillais de Luminy – et deux Equipex, Extra
et Miga, qui rassemblent plusieurs laboratoires de PACA et du Languedoc. Les succès
de la recherche publique régionale sont considérés par les pôles comme des facteurs qui
renforcent l’attractivité et le dynamisme de leur écosystème. Le pôle appuie la candida-
ture aux IdA de son projet structurant Optopolis sur ces Labex et Equipex obtenus par
PACA. Celui-ci a d’ailleurs acquis une envergure nationale et devrait concerner toute la
filière photonique française, alors qu’il avait été initialement conçu à l’échelle de la ré-
gion en 2007. Il s’agit selon la description du pôle d’une « nouvelle forme de plate-forme
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technologique » qui ne se limite plus à la mutualisation d’équipements mais intègre des
échanges scientifiques, technologiques et industriels autour de lieux (plates-formes, villa
photonique. . .) et de projets à long terme. L’objectif de s’affirmer comme un des cinq
centres de compétence en photonique à l’échelle mondiale qui est au cœur de l’action du
pôle trouve donc un relais dans les IdA, même si l’on peut s’interroger sur la portée du
passage d’un projet territorialisé à un projet de filière. Cet exemple de projet qui devrait
obtenir 10 millions d’euros de l’Etat alors qu’il ne correspondait en théorie à aucun des ap-
pels à projets des IdA confirme l’importance des processus d’appropriation des politiques
nationales par les acteurs régionaux.
L’encadré 11 présente une synthèse des projets portés ou soutenus par le pôle Cap-
énergies et leur état d’avancement au printemps 2012. Il confirme la diversité des formes
d’implication des pôles dans le cadre des Investissements d’Avenir.
Encadré 11. Capénergies et les Investissements d’Avenir
11 projets labellisés retenus et 19 projets présélectionnés et en cours d’instruction
(au printemps 2012)
– Instituts d’excellence sur les énergies décarbonées : 2 IEED retenus.
FRANCE ENERGIES MARINES à Brest (Bretagne) a pour vocation de stimu-
ler la compétitivité française de la filière des énergies marines renouvelables. Il
bénéficiera d’une dotation de 34,3 millions d’euros.
GEODENERGIES à Orléans (Centre) vise à développer, diffuser et valoriser
les géo-technologies indispensables au déploiement économique des énergies
décarbonées. Il bénéficiera d’une dotation de 15,9 millions d’euros.
– Démonstrateurs dans le domaine de l’Energie : 6 projets retenus suite
aux appels à manifestation d’intérêt représentant un budget total de
102 millions d’euros.
VERTIWIND (18 M€) a pour objectif le développement et la mise en œuvre
d’un concept innovant d’éolienne flottante à axe vertical.
ESPADON (6 M€) vise à développer une conduite d’eau froide fiable et écono-
mique pour la production d’Energie Thermique des Mers.
NICE GRID (30 M€) ambitionne de mettre en fonctionnement un démonstrateur
de réseau de distribution électrique intelligent de portée mondiale sur la plaine
du Var.
MILLENER (30 M€) veut développer un réseau électrique intelligent capable
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de maîtriser la demande des particuliers et améliorer l’insertion des énergies
renouvelables dans les îles de Corse, Guadeloupe et La Réunion.
REFLEXE (7 M€) vise à piloter un nouveau réseau électrique intégrant diffé-
rentes sources de consommation, de production et de stockage de l’électricité.
MICROSOL (11 M€) a pour but de développer des microcentrales électriques so-
laires thermodynamiques fonctionnant 24/24h en utilisant un stockage d’énergie
thermique.
11 autres projets de démonstrateurs, labellisés par Capenergies, ont été prése-
lectionnés et sont en cours d’instruction.
– Equipements d’excellence : 1 EQUIPEX retenu suite à l’appel à
projets.
DURASOL couvre une étude du vieillissement accéléré des composants et
systèmes solaires photovoltaïques et thermiques et des corrélations climatiques
via des plateformes multi-sites.
– Laboratoires d’excellence : 2 LABEX retenus suite à l’appel à projets.
MEC (3 M€) pour « Mécanique et Complexité », a pour champ thématique la
mécanique au sens large, définie comme science du mouvement, de la déforma-
tion, des sources et des transferts.
ICOME2 (6,8M€) pour « Matériaux Multi-échelles pour l’Energie et l’En-
vironnement » porte sur l’étude des propriétés des matériaux utilisés dans
le développement de nouvelles batteries ou des piles à combustible, dans la
compréhension du vieillissement des bétons, de la fracturation de matériaux
géologiques pour l’extraction de ressources minérales ou le stockage de déchets,
de la fatigue des métaux.
– Centre de Formation par Apprentissage :
1 projet retenu (POLMED F&H en Corse) et 2 autres projets en cours
d’instruction (dans les Alpes Maritimes et dans les Alpes de Haute Provence).
– Eco-cités :
2 projets présélectionnés et en cours d’instruction (un projet Réseau de
froid sur Nice Côte d’Azur et un projet Ilot de démonstration sur Marseille-
Euroméditerranée).
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– Projets Structurants des Pôles de Compétitivité :
2 projets présélectionnés et en cours d’instruction dans le cadre de l’appel à
projets (un projet dans le domaine du solaire et un projet dans le domaine des
smart grids).
Les pôles occupent bien une place centrale dans les IdA mais, si on renverse le point de
vue, on observe la construction d’un paysage complexe autour de projets, d’équipements et
de dispositifs nouveaux. Ces derniers s’inscrivent dans un large éventail depuis l’existence
de liens étroits et de complémentarités en termes de périmètre ou de missions jusqu’à une
position très périphérique par rapport aux pôles. Il convient en outre de préciser qu’il est
extrêmement difficile de dresser un tableau complet des projets qui gravitent dans l’orbite
élargie des pôles du fait de la multiplicité des appels à projets et des acteurs impliqués. Si
les succès sont évidemment largement relayés, ce n’est pas le cas des échecs et il ne nous a
pas été possible de cerner le nombre et le contenu des projets déposés. Nos interlocuteurs
se sont de même montrés évasifs sur les échecs rencontrés. L’encadré 11 ne mentionne par
exemple pas l’échec de deux projets d’IEED en région PACA. La genèse de ces projets,
les jeux d’acteurs et les configurations territoriales qui les accompagnent méritent de fait
une analyse plus fine.
3.2.2 Le paradoxe des échelles : des succès hors de PACA et des échecs à
l’échelle régionale
La section précédente a tenté de proposer une vision aussi claire que possible de l’im-
plication des pôles dans les différents appels à projets des IdA et a pour ce faire privilégié
une approche sectorielle et thématique par pôle. La réalité est en fait plus complexe, no-
tamment du fait de l’entrecroisement des niveaux d’échelle et de la mise en réseau des
acteurs et des pôles à l’échelle nationale. Les Investissements d’Avenir s’inscrivent en effet
dans le prolongement de la politique de mise en réseau des pôles à l’échelle nationale. On
se trouve en fait à nouveau confronté à l’ambiguïté d’une politique qui mêle une lecture
territoriale, à l’échelle régionale et une lecture thématique à l’échelle nationale et propose
souvent un hybride de ces deux approches.
La création des Instituts d’Excellence pour des Energies Décarbonées illustre cette
hésitation. Le cahier des charges insiste avec force sur la concentration géographique des
moyens et des acteurs, même s’il introduit la possibilité de tisser des partenariats avec
des équipes de recherche publiques ou privées implantées sur d’autres sites ou d’y associer
des sites d’essais éloignés. La complémentarité prévue entre IEED et pôles semble donc
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inscrire ces nouvelles structures dans une logique régionale, voire dans une logique de site.
Dans les faits, les IEED se sont inscrits dans le processus de mise en réseau des pôles
dans les domaines de l’énergie et des écotechnologies. Les pôles de PACA revendiquent
des participations dans plusieurs IEED mais aucun n’a été labellisé dans la région. Le pôle
Mer est ainsi impliqué en tant que co-porteur des IEED Frances Energies Marines (dans
le domaine des énergies marines renouvelables) localisé à Brest et Greenstars (autour
des bioalgues) dans le Languedoc 18 dont les porteurs principaux sont respectivement
le pôle Mer Bretagne et le pôle Trimatec. Capénergies est associé à ces deux mêmes
IEED mais n’apparaît pas comme porteur du dossier, ce qui montre qu’existent différents
niveaux d’implication. Il faudra de même observer comment fonctionneront concrètement
ces nouveaux dispositifs.
La figure 7.4 décrit l’implication des pôles dans les IEED retenus lors des deux vagues
de labellisation et montre que la moitié d’entre eux comptent plus de deux pôles. Elle
confirme l’hypothèse de pôles experts présents sans que l’énergie soit au cœur de leur
périmètre (Plastipolis) et l’existence de liens à distance, même si INDEED rassemble cinq
pôles rhônalpins. Cette figure est partiellement incomplète puisqu’elle ne montre que les
liens autour des projets retenus. Le réseau de pôles aurait sans doute été plus étendu et
18. avec un site secondaire à Nice.
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plus dense si l’on avait disposé de l’ensemble des projets. Il ne faut en outre pas ignorer le
rôle des entreprises et notamment des grands groupes dans les projets des IdA. La figure
7.5 présente les entreprises et laboratoires cités dans les dossiers des IEED labellisés
et témoigne de la densité plus importante des liens lorsque l’on descend à l’échelle des
acteurs. 13 sont impliqués dans au moins deux IEED et 5 (le CNRS, EDF, GDF SUEZ, IFP
Energies Nouvelles et Rhodia) dans trois IEED. Les jeux de multi-appartenance observés
pour les grands groupes dans les pôles se retrouvent donc dans le cas des IdA. EdF est
par exemple impliqué dans une quinzaine de projets smart grids à l’échelle nationale.
Ce phénomène ne serait d’ailleurs pas sans conséquence alors que la plupart des appels
à projets font une large place aux partenariats industrie-recherche et fixent un seuil mini-
mum de fonds privés voire un impératif de rentabilité dans des horizons assez courts (50%
de fonds privés au moins pour les IEED et un objectif de rentabilité à 5 ans). Les grands
groupes sont donc extrêmement sollicités et certains acteurs pointent un risque d’essouf-
flement en termes d’investissements financiers et humains. Un membre de l’animation
d’un pôle de la région pointe ainsi l’échec relatif de l’appel à projet Projets Structurants
des Pôles de Compétitivité qui fonctionne comme une sorte de « super FUI ». Malgré une
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dotation de 300 millions d’euros, seuls deux projets ont été labellisés à l’échelle nationale
au terme du délai d’un an et cet appel a été relancé. Les industriels et les pôles soulignent
d’ailleurs que le financement de la R&D ne constitue pas le seul levier pour les entreprises
qui peinent par ailleurs à valoriser leurs innovations sur les marchés face à l’étroitesse
des marchés et aux évolutions des soutiens publics dans ce domaine. La suppression du
soutien de l’Etat aux prix de l’énergie photovoltaïque et plus largement de l’électricité ou
la baisse des prix de l’eau à l’échelle mondiale ont ainsi été évoqués à plusieurs reprises. Si
les IdA font une place plus grande aux démonstrateurs et aux expérimentations grandeur
nature et répondent à l’appel des industriels à une vraie politique de commande publique,
la question de la construction des nouveaux marchés liés aux technologies et aux usages
innovants qu’ils entendent promouvoir est bien plus vaste. Les acteurs sont également
échaudés par la lourdeur des démarches imposées par les appels à projet du grand em-
prunt et une relative déception semble s’être manifestée à l’issue de la mise en œuvre
des premiers d’entre eux. Plusieurs acteurs du pôle Capénergies ont ainsi fait part de
leurs réticences lors de réunions animées par l’ADEME autour de l’appel à Manifestation
d’intérêt Smart grids.
Le montage des projets se déroule en effet à l’échelle régionale dans un contexte de
multiplication des initiatives autour d’acteurs de différentes natures. Un projet d’IEED
avait par exemple bel et bien été présenté en PACA mais n’a pas été retenu. Baptisé
Temix, il mettait l’accent sur le processus de transition énergétique et sur la maîtrise
du mix énergétique qui est également un des axes stratégiques du pôle Capénergie. Il y
associait un projet d’Observatoire des Transitions Energétiques Sociétales qui intégrait
des laboratoires de sciences humaines et sociales. Vu du pôle Capénergies, le processus
a été beaucoup plus heurté. Au moment du premier appel à projet IEED, le pôle n’a
pas présenté de projet propre du fait de difficultés liées à un changement de direction
dans le pôle. Il lui a été présenté à cette période un projet d’IEED (sur la récupération
des rejets thermiques et des déchets) monté à partir de laboratoires, sans que l’université
d’Aix –Marseille en soit officiellement le porteur. Ce projet a été décliné par le pôle du
fait de délais trop courts et d’une démarche jugée maladroite quant à l’implication des
industriels. Un des acteurs présents aux réunions entre le pôle et l’université sans être
impliqué dans le projet souligne qu’aucun pilote n’a émergé à cette occasion et n’a permis
d’impulser une dynamique collective. Lors de la seconde vague de labellisation, le pôle a
souhaité monter un projet portant sur un de ses axes stratégiques, autour du stockage de
l’énergie et des smart grids et aurait sollicité l’université qui n’a pas donné suite, ce que
notre interlocuteur a attribué aux difficultés liées à la fusion des trois universités aixo-
marseillaises et à la volonté de voir le projet porté par l’université ce que les industriels
refusaient. Une solution alternative consistant à confier ce portage à une grande entreprise
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qui aurait apporté des fonds a été reçue favorablement par les industriels mais s’est heurté
au critère de rentabilité à 5 ans fixé par le cahier des charges. Les entreprises sollicitées ont
affirmé ne pas avoir les moyens de financer cette rentabilité à 5 ans. Par la suite, ce projet
a été recyclé par l’entreprise Areva qui a présenté seule un dossier dans le cadre d’un autre
appel à projet autour du stockage thermique. Cet exemple montre la complexité des jeux
d’acteurs et la non concordance des intérêts et des temporalités de chacun d’entre eux.
Il s’agit d’ailleurs d’un des seuls cas de projet rejeté que nous ayons pu reconstituer en
partie, sans que les discours des différents interlocuteurs ne convergent jamais.
Un certain recul sera de fait nécessaire pour analyser cette période très dense de multi-
plication des initiatives et des sollicitations, chaque acteur étant concerné par des appels à
projets spécifiques et dépendants des autres pour les concrétiser. Parmi les enjeux évoqués
lors des entretiens avec des acteurs concernés, la question du pilotage et de la convergence
des projets a été évoquée à plusieurs reprises. Dans le cas de l’Initiative d’Excellence Ami-
dEx obtenue par l’université d’Aix-Marseille existe par exemple un projet de maison de
l’innovation et de la technologie qui serait implantée à Rousset et assurerait un couplage
fort entre les acteurs académiques, les industriels, les associations professionnelles et les
collectivités au bénéfice de projets de R&D. Il répond en partie à une demande des in-
dustriels et un budget est prévu dans le projet de l’Idex mais ce projet reste porté par
les académiques et se heurte à la difficulté de faire abonder les collectivités territoriales
et les industriels et de construire une gouvernance forte. Cette question du pilotage, de la
coordination des différents types d’acteurs et de l’élaboration d’une stratégie à l’échelle
des territoires, interroge ainsi la place des collectivités territoriales et les implications des
politiques nationales.
3.3 L’impact sur la géographie de l’innovation et les hiérarchies
territoriales
3.3.1 A l’échelle nationale, des hiérarchies creusées et des exceptions
Il est délicat de proposer une analyse des impacts des Investissements d’Avenir alors
que les appels à projets continuent de se succéder et que les projets et les structures
créés et/ou financés commencent à peine à se mettre en place. Il nous semble toutefois
que l’observation des résultats des différents processus d’évaluation témoigne de processus
importants, notamment par leur impact sur la géographie scientifique et de l’innovation.
Il ne s’agit pas de revenir sur les critiques sur les modes de sélection, la modestie des
montants ou leur répartition (ou « l’art d’accommoder les miettes » selon la formule
acerbe de J. Boulesteix, universitaire marseillais et fondateur et ancien président du
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pôle Optitec). On a déjà évoqué l’affirmation d’un pilotage fort par l’Etat notamment sous
la forme d’une résurgence de politiques sectorielles, il faut désormais en observer l’impact
en termes d’aménagement du territoire et de recompositions des hiérarchies territoriales.
On se concentre ici sur les appels à projets plus spécifiquement destinés aux acteurs
universitaires et de la recherche dont les résultats sont connus et qui traduisent avec le
plus de clarté les processus que nous souhaitons décrire (décrits dans le tableau p.421).
La particularité de ces appels à projet repose sur une hiérarchisation et une forme d’en-
châssement malgré un déroulement concomitant. Les laboratoires d’excellence constituent
ainsi l’échelon le plus élémentaire. 171 ont été labellisés en deux vagues et se partagent un
milliard d’euros (de 1 à 30 millions d’euros chacun pour une moyenne de 10 millions). Les
équipements d’excellence, présentés comme complémentaires des Labex (un Labex ayant
vocation à s’appuyer sur de tels équipements) sont plus sélectifs puisque 88 Equipex se
partagent 550 millions d’euros. Les Initiatives d’Excellence apparaissaient enfin sur le pa-
pier comme le sommet de cette pyramide en distinguant des universités ou des campus
rassemblant plusieurs universités. Dans les faits, ce schéma théorique a été contrarié par la
brièveté et la succession voire le chevauchement des appels à projets. La deuxième vague
de laboratoires d’excellence a été publiée après les résultats des Idex.
Au-delà de ces questions de cohérence interne, les résultats des trois appels à projets
considérés permettent de saisir des hiérarchies scientifiques et universitaires. La carte des
Labex (figure 7.65, volume 2 p.593) montre une large couverture territoriale à l’échelle
nationale qui témoigne en fait du mouvement de création de pôles universitaires dans
les années 1980 et 1990. Les universités et antennes universitaires de taille plus modeste
et les villes moyennes (Angers, Limoges, Le Havre, Poitiers, Compiègne. . .) ont ainsi été
distinguées par l’appel Labex, même si on observe une concentration plus forte dans les
territoires métropolitains. La carte des Equipex (figure 7.66, volume 2 p.594) dessine une
géographie beaucoup plus sélective et fait une place beaucoup plus large aux grandes
métropoles (Paris, Strasbourg, Marseille, Lyon, Bordeaux et Toulouse). Certaines métro-
poles régionales comme Nantes, Nice et dans une moindre mesure Toulouse, ont obtenu
un nombre très modeste de ces équipements. On observe d’ailleurs des spécialisations à
l’image de la santé pour Strasbourg ou des nanotechnologies pour Grenoble. Le nombre
d’universités et de villes concernées est beaucoup plus restreint même si les Equipex
peuvent associer des laboratoires de sites différents.
Le creusement des hiérarchies est plus flagrant encore si l’on observe les résultats des
Idex et des IRT qui avaient, il est vrai, vocation à distinguer un nombre réduit de pôles
d’excellence. Seules dix villes se partagent les 6 IRT et les 8 Idex. Les résultats provisoires
d’allocation de fonds publics, proposés par le ministère de l’Enseignement supérieur et
de la recherche par région présentent de la même manière une hiérarchie qui correspond
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Figure 7.6 – Investissements d’avenir et hiérarchies métropolitaines : effets de taille et
distorsions





























































- Ile de france:
1 : Paris Sciences et Lettres
2 : Idex Paris Saclay
3 : Université Sorbonne Paris Cité
4 : Paris Novi Mundi University
- France Energies Marines : énergies 
marines renouvelables
- INDEED : chimie verte, économies 
d'énergie
- Geodenergies : technologies du 
sous-sol
- Greenstars : bioalgues
- PIVERT : agronomie, chimie
- Institut français des matériaux agro-
sourcés (IFMAS) : chimie verte
- Institut photovoltaïque d’Ile-de-France
(IPVF) : photovoltaïque de troisième génération
- Supergrid : réseaux électriques haute et très 
haute tension
- Institut véhicule décarboné et communicant 
et de sa mobilité (Védécom)
assez bien à la géographie industrielle et scientifique française.
La confrontation de cette dotation à la dépense intérieure de recherche et de dé-
veloppement (DIRD) révèle les distorsions de la géographie industrielle et du potentiel
scientifique à l’échelle des régions mais met également en lumière les succès obtenus par
certaines d’entre elles (figure 7.7). On peut distinguer parmi ces dernières l’impact de
l’adéquation de spécialisations régionales avec les choix sectoriels de l’Etat à l’image de
la région Aquitaine avec l’aéronautique et de l’Alsace autour des écotechnologies et du
domaine de la santé. Le cas plus surprenant d’autres régions présentant un ratio favo-
rable (Picardie, Champagne-Ardennes) traduit au contraire les effets des Investissements
d’Avenir en termes d’aménagement du territoire. La domination francilienne se trouve
d’ailleurs nuancée.
La part importante des fonds attribuée à l’enseignement supérieur et à la recherche
d’une part et certaines filières d’autre part explique cette modification du classement des
régions lorsqu’on utilise des valeurs pondérées. La géographie universitaire a en partie
guidé la répartition des fonds et participe donc à compenser la logique de concentration
et de compétitivité au profit d’une logique plus proche de l’aménagement du territoire
au sens redistributif du terme. Le rapport des fonds attribués au regard de la population
des régions produit d’ailleurs un classement plus conforme aux hiérarchies classiques à
l’exception de la Corse.
Il ne faut enfin pas ignorer la distorsion introduite dans ce classement par la concen-
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Figure 7.7 – Les montants des Investissements d’Avenir par région
Rapport de la  part des IdA et de la part 
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NB : les données de la Corse et de PACA 
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Sources: MESR (2012), OST (rapport biannuel 2010)
Traitement - réalisation Grandclement 
Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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tration des fonds des IdA sur certains appels à projets largement dotés, tels les IRT, les
Idex ou les IEED. L’observation de la répartition de ces outils, les plus sélectifs et les
mieux dotés, conduit à nuancer l’idée que les IdA ne feraient qu’entériner des hiérarchies
ou des spécialisations existantes.
La distribution des IRT et des IDEX montre en effet que les résultats des IdA ne
constituent pas un simple reflet de la hiérarchie urbaine et universitaire. Hors de la ré-
gion francilienne, seuls quatre Idex ont été attribuées à Bordeaux, Toulouse, Marseille-Aix
et Strasbourg (figure 7.6). Le Nord et l’Ouest ont été ignorés de même que de manière
plus surprenante, Rhône-Alpes et Lyon. A l’inverse, si les spécialisations dans les biotech-
nologies et les nanotechnologies de Lyon et Grenoble ont été reconnues par deux IRT,
PACA n’en a obtenu aucun. La labellisation des projets nantais Jules Vernes (autour de
la conception et de l’intégration de pièces et de structures complexes) et lorrain M2P
(dans le domaine des matériaux), tous deux appuyés sur un pôle de compétitivité natio-
nal, révèle les distorsions des hiérarchies métropolitaines. IRT et IDEX ont la particularité
d’associer étroitement des logiques de concentration métropolitaines et des spécialisations
thématiques, dans la mesure où chaque dossier devait être construit autour d’une domi-
nante forte, sans se réduire à une addition de compétences scientifiques et technologiques
dans des domaines divers.
L’importance des moyens concentrés autour de ces deux dispositifs (7.7 milliards d’eu-
ros pour les Idex) les rend stratégiques pour les universités et les métropoles concernées et
pose la question des perspectives pour les projets retoqués. Le cas lyonnais a notamment
concentré les regards. Comme souvent dans le cadre d’appels à projets, les critères de
sélection ont été mis en cause, notamment du fait du rejet de tous les projets d’université
fédérale au profit des Idex portés par des universités uniques ou issues de processus de
fusion. Là encore, l’imbrication des politiques est sensible et fait des appels à projet un
puissant outil pour faire progresser des politiques connexes (en l’occurrence les fusions
d’universités). Devant ces réactions, l’Etat a d’ailleurs promis de réexaminer à plus ou
moins court terme certains des dossiers rejetés et a accordé 27 et 18 millions sur trois ans
à Lyon et au projet parisien rejeté Hesam 19. Une certaine souplesse est donc à l’œuvre
derrière l’affirmation du seul critère de l’excellence et de l’indépendance des jurys interna-
tionaux (de la même manière, 17 Labex classés B avaient finalement été retenus au terme
de la première vague). A contrario, le projet lorrain d’Idex, bien que jugé de grande qua-
lité par le jury n’a pas été ainsi « rattrapé » au motif de l’insuffisante densité scientifique
de son territoire.
La politique des IdA et les pratiques politiques mises en œuvre ont donc un impact
important sur les hiérarchies métropolitaines. La mise en avant du critère de la masse
19. La perspective d’une labellisation à 3 ans a été évoquée pour ces deux projets.
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critique et la concentration des moyens sur un nombre réduit de dispositifs pourrait en
effet tendre à figer les hiérarchies territoriales en privilégiant les territoires dotés de tissus
scientifiques et productifs bien constitués. Comme dans le cas des pôles de compétitivité,
se pose la question de la prise en compte des trajectoires des territoires et des systèmes
productifs et notamment des secteurs et territoires émergents. Il est vrai que les IdA
accordent des fonds à des domaines dits d’avenir mais de manière plus modeste et dans une
approche thématique plus que territoriale. De la même manière, cette politique interroge
l’autonomie des universités et des acteurs de la recherche dans la construction de leur
stratégie scientifique. Dans un article du Progrès, M. Lussault pointait ainsi l’incohérence
d’une démarche conduisant à évaluer un projet d’envergure tel qu’une Idex de la même
manière que des laboratoires et jugeait que ce fonctionnement conduisait à juger les projets
avant qu’ils aient pu faire leur preuves, faisant du grand emprunt une récompense plutôt
qu’un instrument 20. Cette problématique se pose également à échelle plus fine et conduit
à analyser les enjeux de cette politique pour les collectivités territoriales et les acteurs
locaux.
3.3.2 Métropolisation et sélectivité accrue : quelles stratégies pour les terri-
toires ?
La concentration des fonds publics dans les différents appels à projets des Investisse-
ments d’Avenir, et les effets de cette politique sur les hiérarchies territoriales questionnent
la marge de manœuvre des collectivités et des acteurs locaux et les stratégies à mettre
en œuvre pour s’y inscrire au mieux. La combinaison des critères de compétitivité ou
d’excellence et de masse critique introduit souvent un hiatus avec les maillages politiques,
scientifiques et universitaires. La capacité des acteurs à répondre seuls avec succès à ces
appels à projets est notamment mise en cause aux échelons inférieurs mais aussi intermé-
diaires des hiérarchies urbaines et scientifiques. Le cas de la région Provence Alpes-Côte
d’Azur en est un exemple. Le profil assez généraliste du tissu scientifique et industriel (de
nombreux de domaines de compétence mais pas de spécialisations affirmées assurant un
rayonnement à l’échelle nationale) se révèle être une difficulté au vu de la grille thématique
appliquée par les IdA. De la même manière, la structure urbaine du territoire régionale et
la bipolarisation Aix-Marseille/Nice-Sophia-Antipolis peut constituer une difficulté. On a
déjà évoqué le cas de l’IEED porté par l’université d’Aix-Marseille ; un projet concurrent
porté par l’université de Toulon et le pôle Mer (IEED Promare) a lui aussi échoué. De
la même manière, deux projets d’IRT ont été présentés à l’échelle régionale, l’un porté
par l’université de Nice et l’autre par l’université d’Aix-Marseille, aucun n’étant finale-
20. Le Progrès, 5 juillet 2011.
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ment retenu, faute d’une taille suffisante. La question des solutions possibles pour les
universités ou les métropoles de taille intermédiaire est donc un défi épineux. Le choix de
fonctionnements politiques tels que ceux des IdA semble en effet contraindre ces acteurs
à collaborer et à se mettre en réseau sous peine de ne pouvoir accéder aux fonds publics
accordés par l’Etat. Cet enjeu s’était déjà posé aux universités qui se sont pour nombre
d’entre elles engagées dans des processus de rapprochement ou de fusion, à l’image des
trois universités aixo-marseillaises mais se déploie désormais à une autre échelle. Le cas
des universités bretonnes (Auneau 2009 ; Moro 2006) et plus largement des villes du
centre-ouest montre que cette problématique de la mise en réseau a déjà été soulevée.
Elle s’est également posée à l’échelle des laboratoires dans la constitution des projets de
Labex.
Les collectivités se trouvent impliqués dans la politique des IdA dans la mesure où
elles sont sollicitées pour cofinancer les projets présentés mais aussi dans les choix qu’elles
doivent faire à la suite des résultats des appels à projets. Elles doivent en fait répondre aux
demandes des projets retenus qui réclament davantage de fond pour renforcer leur niveau
d’excellence et à celles des perdants qui se trouvent privés des fonds de l’Etat. Comme dans
le cas des pôles et des PRIDES, l’alternative entre la concentration des moyens sur les plus
forts et une approche plus redistributrice se décline à plusieurs échelles avec la difficulté
pour les collectivités d’être tributaires des choix de l’Etat. Bien que doté de 72 millions
d’euros par les IdA, l’Infectiopôle marseillais a ainsi sollicité Marseille-Provence-Métropole
pour des financements complémentaires. A l’inverse, l’université d’Aix-Marseille réfléchit
à la façon d’intégrer les laboratoires qui n’ont pas obtenus de fonds du grand emprunt
ou plus simplement se situe en périphérie des thématiques retenues dans le cadre de
l’Initiative d’excellence (ou peridex pour périmètre d’excellence selon l’un des néologismes
qui ont fleuri avec les IdA).
La multiplicité des appels à projets qui s’adressent pour une part à certains types d’ac-
teurs (entreprises, pôles de compétitivité, acteurs académiques) pose enfin la question de
l’articulation des outils et des dispositifs créés et notamment du pilotage de cet ensemble
à l’échelle d’un campus, d’une métropole ou d’une région. Les IdA s’inscrivent parfaite-
ment dans le modèle de la Triple Hélice mais interrogent le pilotage de cet ensemble. On
se souvient que ce modèle a pour particularité de considérer l’Etat, les entreprises et la
recherche comme trois sphères en interaction et placées au même niveau, rompant avec
la vision de l’Etat comme sphère englobante (section 1.1, p.16). On pourrait sans doute
questionner cette théorie dans le processus de recentralisation relative que marque cette
politique mais ce sont ici les enjeux que fait surgir cette mise des trois sphères au même
niveau qui nous intéressent.
L’absence de hiérarchie entre les acteurs à l’échelle régionale peut constituer un frein
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dans le cas où aucun pilote ne s’impose dans les négociations entre les trois sphères
de la Triple Hélice, notamment quand s’ajoutent à ces équilibres difficiles des enjeux
de nature territoriale. On a évoqué à plusieurs reprises des cas de projets qui se sont
heurtés au refus de l’un ou l’autre des acteurs de les rejoindre sans en être porteur.
L’implication de laboratoires, d’entreprises ou de pôles dans des projets extérieurs à la
région et dont le pilotage est assuré par des acteurs extra-régionaux n’est de plus pas
rare. Seuls deux des cinq Equipex aixois et marseillais retenus lors de la première vague
de labellisation ont un pilotage provençal. Dans une région comme PACA marquée en
outre par une bipolarisation est-ouest, les jeux d’acteurs sont d’autant plus complexes.
Malgré une réunion entre les présidents des deux universités et du pôle SCS, il n’a par
exemple pas été possible de rassembler les IRT niçois et aixo-marseillais au sein d’un
projet unique. Il semble également que l’engagement des acteurs politiques n’ait pas été
le même du côté des Alpes-Maritimes et du côté des Bouches-du- Rhône. Le parallèle
avec la construction du pôle SCS qui a connu des difficultés similaires montre le manque
d’une autorité extérieure susceptible de pousser les acteurs à s’entendre. Dans le cas de
SCS, le préfet de région, Christian Frémont avait mandaté quatre industriels et quatre
académiques représentant les deux pôles de la région pour construire un dossier unique.
Au moment de l’appel à projet IRT, le préfet de région venait d’être nommé et n’a pas
joué le même rôle. Le système des appels à projets promeut un Etat catalyseur mais qui
ne prend pas en charge le rôle de pilote et laisse la construction des projets et par la
suite des interfaces entre les structures créées aux acteurs régionaux (parmi lesquels les
administrations déconcentrées il est vrai). La mosaïque des projets retenus par le grand
emprunt dessine donc une somme d’instruments qu’il s’agit de mettre en cohérence au
sein d’une stratégie, sans que l’Etat n’ait proposé de modèle. Selon le témoignage d’un
universitaire, chacun des acteurs (l’université, les collectivités, les industriels) possède sa
propre représentation et tous sont au même niveau dans les discussions.
On manque encore de recul sur les recompositions induites par les Investissements
d’Avenir et sur les modes de fonctionnement qui s’élaboreront de manière empirique mais
cette politique constitue un « laboratoire » extrêmement stimulant pour questionner à
nouveau le modèle de la Triple Hélice, notamment dans un contexte d’imbrication des
niveaux d’échelle. De la même manière les fonctionnements politiques initiés par la po-
litique des pôles et amplifiés par les IdA interrogent fortement la question de l’impact
des outils politiques sur les recompositions ou au contraire l’inertie des hiérarchies terri-
toriales. Le concept d’acentralité proposé par J. Fache et l’intérêt pour les temporalités
des politiques (Fache 2009a) offrent des outils théoriques extrêmement opératoires pour
analyser à terme l’impact qu’auront les IdA.
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4 Conclusion
En changeant d’échelle, ce chapitre a permis de mettre en perspective le fonctionne-
ment des pôles et de dépasser leurs frontières. La grille de lecture politique et géographique
élaborée pour les pôles se révèle en grande partie opératoire pour comprendre l’impact des
politiques des collectivités territoriales et des Investissements d’Avenir, même si les jeux
d’échelles se complexifient. Elle a notamment confirmé la capacité des acteurs à s’incrire
dans des dispositifs multiples, à s’approprier les politiques nationales et régionales et à
jouer des interfaces qui les relient, qu’il s’agisse des relations entre pôles et PRIDES ou des
dispositifs nés du Grand Emprunt. Plus encore que les pôles, les Investissements d’Avenir
révèlent pourtant l’impact des politiques d’innovation sur les hiérarchies territoriales et
in fine sur les défis qui se posent aux acteurs des territoires. La sélectivité accrue des
politiques nationales, leur tendance à figer les hiérarchies et à faire des effets de masse un
critère décisif interrogent le modèle de la Triple Hélice et les relations entre industriels,
académiques et collectivités territoriales à l’échelle locale et régionale. La solution univer-
selle de la mise en réseau des acteurs comme des territoires, et l’imbrication des logiques
sectorielles et territoriales posent plus de questions qu’elles n’apportent de réponses. Elles
montrent que les enjeux méthodologiques traités par le chapitre 5 se posent aussi dans le
champ de l’aménagement du territoire.
Ce chapitre a donc proposé une lecture politique de la confrontation des stratégies des
acteurs et de leur impact sur la géographie de l’innovation et la territorialisation problé-
matique d’un écosystème de l’innovation à l’échelle régionale. Le balancement désormais
habituel dans ce travail entre une approche politique descendante et une analyse empi-
rique des dynamiques qu’elle alimente à l’échelle locale et régionale a permis de mettre




L’objectif de cette thèse était de montrer la complémentarité d’une analyse à l’échelle
nationale des impacts spatiaux des politiques d’innovation et de l’observation empirique à
l’échelle locale du fonctionnement et de l’organisation spatiale des pôles de compétitivité.
Il s’agissait ainsi d’articuler deux entrées souvent utilisées séparément dans la littérature
et de se donner les moyens de construire un cadre d’analyse des réseaux d’innovation et de
leur inscription dans des logiques territoriales réellement multiscalaires. La question des
outils et méthodes susceptibles de servir ces objectifs était aussi au cœur de la réflexion et
a conduit notamment à associer la cartographie et les réseaux sociaux pour représenter et
analyser les réseaux des pôles. On peut ainsi mettre en évidence les conclusions de cette
recherche en distinguant pour la clarté de l’exposé (i) les résultats concernant la politique
des pôles et notre cas d’étude, (ii) les apports théoriques et méthodologiques et enfin, (iii)
les pistes ouvertes dans le champ des politiques territoriales.
Une géographie de la politique nationale et des pôles.
Les résultats empiriques concernent à la fois le cadre et le pilotage de la politique
nationale, l’inscription territoriale des neuf pôles étudiés et de leurs réseaux et enfin la
géographie des systèmes productifs et des territoires métropolitains de la région PACA.
L’impact du pilotage des politiques d’innovation sur les hiérarchies territo-
riales et la géographie des collaborations de R&D
Née des interrogations sur le décrochage de la France sur le plan industriel, techno-
logique et scientifique, la politique des pôles de compétitivité a introduit une rupture
avec les politiques industrielles et d’aménagement du territoire précédentes en plaçant
au cœur de la réflexion l’innovation plutôt que la production et la compétitivité plutôt
que la correction de l’inégale répartition des ressources. Quoique le modèle industriel et
territorial promu autour du triptyque industrie-recherche-formation et de la proximité
révèle au contraire plutôt une forme de continuité, il ne faut pas sous-estimer la portée de
ces changements. Les moyens consacrés à cette politique (un peu plus de trois milliards
d’euros en 6 ans), s’ils apparaissent modestes dans les comparaisons internationales, sont
bien supérieurs à ceux de la politique des SPL et ont consacré la place de l’innovation
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et de la recherche collaborative dans les politiques publiques comme les Investissements
d’Avenir l’ont confirmé par la suite. Le Crédit-Impôt-Recherche 21 développé en 2004, qui
concerne lui la recherche privée, souligne autant la relative modestie du budget des pôles
que la place prise par l’innovation.
La portée du changement introduit par les pôles a en grande partie été masquée par
les inflexions opérées lors de sa mise en œuvre et par « le pilotage chemin-faisant » (Fen-
Chong 2009) qui a conduit à des adaptations successives, limitées mais nombreuses. La
volonté de concentrer les moyens sur les hautes technologies et sur les territoires métro-
politains les plus innovants a semblé s’effacer devant le réalisme politique qui a conduit à
labelliser 71 pôles, et parmi eux, des industries matures, voire non technologiques. De la
même manière, l’hésitation entre le modèle des clusters et celui d’une mise en réseau des
acteurs selon des logiques sectorielles procède en grande partie de l’ouverture de la poli-
tique à des territoires qui, par leurs ressources, la faible densité des acteurs industriels et
l’envergure limitée du tissu universitaire, ne correspondaient pas au schéma métropolitain
imaginé à l’origine.
Cette recherche a au contraire montré que cette image d’une politique de l’entre-deux
est trompeuse. Les pratiques politiques et les outils de pilotage mis en œuvre avec les pôles,
et qui ont pris une importance plus grande encore avec les Investissements d’Avenir, ont
en effet modifié les modalités d’intervention de l’Etat et le rôle dévolu aux collectivités
territoriales et aux acteurs industriels et scientifiques régionaux. Le modèle du « gouverne-
ment à distance » défini par R. Epstein (Epstein 2005) décrit le mouvement d’un Etat
qui, simultanément, se retire des territoires et reconcentre les outils de décision. Notre
analyse des pôles a à la fois montré les impacts spatiaux de ce mode de fonctionnement
et contribué à le nuancer. A l’échelle nationale, on observe de fait le recours récurrent,
et à toutes les échelles, à l’appel à projet, le creusement des hiérarchies dans la distribu-
tion des fonds publics, une thématisation et une fragmentation des politiques publiques
dont les IdA sont le révélateur le plus flagrant. Ces processus sont en outre amplifiés par
la relative absence d’une approche dynamique qui permettrait de prendre en compte la
trajectoire et la diversité des territoires et des systèmes productifs. Outre le creusement
des hiérarchies, ces politiques d’innovation tendent à figer le paysage de l’innovation et
interrogent les perspectives qui existent pour les secteurs émergents confrontés au critère
de la masse critique ou pour les territoires qui ne rentrent pas dans le modèle de l’inno-
vation technologique. Parmi les impensés de la politique figure également l’articulation
entre l’innovation et la production, c’est à dire la question de la localisation des retom-
bées de cette politique. L’aboutissement des premières générations de projets de recherche
financés par les pôles renforce l’actualité de ces enjeux.
21. 5,05 milliards en 2010 (source : MESR).
446
Conclusion générale
Il faut pourtant aussi nuancer le modèle du « gouvernement à distance. » Le pilotage
choisi par l’Etat laisse une grande latitude aux acteurs régionaux qui ont montré leur
capacité à s’approprier les politiques nationales pour les adapter aux problématiques qui
sont les leurs. De la même manière, les collectivités territoriales ont joué un rôle important
dès le lancement des pôles comme l’a montré notre étude des pôles de PACA. Les mul-
tiples formes d’articulation en PACA des pôles de compétitivité et des PRIDES sont un
exemple marquant de la capacité des acteurs à jouer de leur appartenance à des réseaux
multiples et à mettre en œuvre des stratégies différenciées en fonction des dispositifs et
des interlocuteurs. Si cette thèse n’avait pas pour objet d’évaluer les pôles, la dynamique
qu’ils ont lancée est incontestable, qu’il s’agisse des adhésions ou des projets de recherche
comme en témoigne l’exemple des pôles de PACA.
Usines à projets ou acteurs des territoires ? L’ouverture accélérée des réseaux
et l’implication croissante des pôles dans la construction des territoires
L’observation de la construction et du fonctionnement des pôles de PACA a permis
de faire des comparaisons et de comprendre comment la diversité des pôles s’est intégrée
dans une politique unique. Elle a aussi mis en lumière des dynamiques communes à tous
les pôles.
La création des pôles s’est tout d’abord traduite par une redéfinition des périmètres
sectoriels et territoriaux de l’action collective. Des logiques transversales et des probléma-
tiques nouvelles ont émergé autour de champs technologiques ou thématiques, des appli-
cations et des usages, rendant compte de l’érosion des frontières sectorielles. Les pôles ne
se sont pas moins construits sur la base des systèmes productifs régionaux et de formes
d’organisation collective préexistantes qui ont pesé sur les choix des acteurs industriels
et scientifiques, facilitant ou freinant l’intégration de certains secteurs, réseaux d’acteurs
ou territoires. La prise en compte de ces trajectoires et de ces héritages est indispensable
pour comprendre la diversité des pôles et de leur fonctionnement.
La base de données constituée pour cette thèse a également permis de préciser la
géographie des pôles et de leurs membres. L’aire de recrutement de leurs adhérents et
plus encore les réseaux de collaboration construits autour des projets de recherche ont
révélé leur rayonnement national. Si les hiérarchies entre les pôles sont sensibles dans
l’envergure de ces réseaux, tous connaissent un processus accéléré d’ouverture des réseaux
à des acteurs extérieurs à la région, qu’il s’agisse des membres ou des porteurs de projets,
et une augmentation du nombre de régions représentées. La géographie de ces réseaux
rend évidemment compte des spécialisations industrielles et de la géographie scientifique
et universitaire à l’échelle nationale. La même dynamique est sensible à l’échelle régionale
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avec dans le cas de PACA un élargissement des réseaux au-delà des métropoles marseillaise
et niçoise, jusqu’au Languedoc, même si les territoires métropolitains restent les plus
représentés.
Cette ouverture des réseaux s’accompagne à l’échelle des acteurs d’une montée en
puissances des laboratoires de recherche et des organismes de formation qui jouent un
rôle d’interface, que ce soit sur le plan sectoriel ou sur le plan géographique. Si les grands
groupes et les principaux organismes de recherche restent dans les réseaux de chaque pôle
les acteurs les plus centraux, les rééquilibrages sectoriels et géographiques vont de pair avec
l’émergence de nouveaux acteurs et notamment de PME innovantes et de laboratoires des
universités régionales. Les réseaux des pôles associent ainsi à la suite de ces recompositions
rapides des relations de proximité anciennes, des liens inter-régionaux préférentiels et
des relations nouvelles à l’échelle régionale et nationale. Ces dernières témoignent de la
recherche de nouvelles compétences et de nouveaux partenaires pour alimenter le flux de
projets de recherche. La typologie des pôles élaborée en forme de bilan de l’analyse de
leurs réseaux a montré leurs spécificités, liées au rôle structurant d’acteurs industriels
ou scientifiques, à leur inscription spatiale ou à la nature des liens. Elle a permis de
distinguer des réseaux fortement polarisés et des réseaux plus maillés, dominés par des
acteurs académiques ou au contraire par la structure industrielle de certaines filières.
Bien que les pôles aient été qualifiés d’usines à projets et que l’accent ait souvent été
mis sur le fonctionnement en réseau, cette thèse a aussi montré qu’ils sont aussi des acteurs
du territoire. Ils sont en effet porteurs d’une stratégie territoriale à l’échelle régionale qui
s’appuie sur le recrutement de membres et de nouvelles compétences et l’intégration de
nouveaux territoires hors de leur centre de gravité. Outre l’incubation et l’accompagne-
ment de projets de recherche collaborative, les pôles travaillent à développer et à organiser
les ressources du territoire régional et à construire un écosystème favorable à l’innovation.
Les différents pôles privilégient chacun des problématiques différentes, qu’il s’agisse de la
structuration industrielle de leurs filières ou de la création de plates-formes technologiques
et d’équipements mutualisés. Au-delà de ces spécificités, tous manifestent cette volonté
de construire un maillage du territoire autour d’équipements structurants et de lieux em-
blématiques. Les modalités d’action des pôles, notamment en matière d’aménagement
dépassent ainsi la sphère des collaborations de R&D et font une place importante pour
certains aux enjeux industriels, contribuant à accroitre l’ancrage territorial des activités.
Les réseaux d’innovation : un révélateur des dynamiques métropolitaines
Cette recherche a également montré que l’insertion des pôles et de leurs réseaux dans
des territoires et des systèmes productifs en faisait un révélateur de la géographie de ces
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derniers. On a à plusieurs reprises souligné l’impact des structures territoriales régionales
de PACA, notamment l’importance des deux métropoles principales et du littoral. La
cartographie des réseaux des pôles a aussi mis en lumière certaines des dynamiques de
ces territoires, à l’échelle régionale, mais aussi à échelle plus fine. Les liens entre PACA
et le Languedoc se sont révélés importants. La distribution des porteurs et des membres
des projets de recherche a aussi clairement montré l’existence d’aires métropolitaines
élargies autour de Nice et Marseille et la concentration d’acteurs industriels innovants
en périphérie tandis que la centralité métropolitaine s’appuie sur la recherche publique
et les entreprises innovantes qui se développent autour des principaux campus et parcs
technologiques. Dans le cas marseillais, le processus de redistribution et de desserrement
des activités dans l’aire métropolitaine, qui a accompagné les évolutions des systèmes
productifs traditionnels, a fait émerger des polarités secondaires à l’image du cluster de la
microélectronique de Rousset-Gémenos, des activités aéronautiques autour de Marignane
ou du technopôle aixois de l’environnement. La métropole niçoise est quant à elle marquée
par le poids du technopôle sophipolitain qui concentre l’essentiel des activités innovantes.
On distingue bien sûr des spécialisations territoriales à l’image de la photonique mar-
seillaise ou des activités maritimes à Toulon mais elles n’expliquent pas à elles seules
la géographie des pôles. Ces territoires s’insèrent de façon différenciée dans les réseaux
des pôles et ne permettent donc pas de dessiner une géographie régionale de l’innova-
tion unique. D’un pôle à l’autre, les mêmes territoires sont souvent représentés mais ils
ne jouent pas le même rôle et n’occupent pas la même place dans les réseaux. Ainsi,
Sophia-Antipolis structure les réseaux de pôles comme SCS et sert de relais avec les
acteurs extérieurs à la région mais apparaît au contraire comme une périphérie universi-
taire dans les réseaux d’autres pôles. On observe aussi le rôle dans cette géographie de
formes territoriales pourtant parfois présentées comme dépassées face au jeu des réseaux.
C’est notamment le cas des technopôles qui restent au cœur de l’ancrage des activités
comme le montrent le futur technopôle de la mer à Toulon ou les projets de la photo-
nique à Château-Gombert. Ces jeux de combinatoires, au gré desquels ces différents lieux
changent de position et de rôle selon le réseau dans lequel ils s’insèrent, sont aussi au
cœur des dynamiques transversales qui contribuent à faire émerger un système régional
d’innovation autour des pôles de compétitivité.
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Des apports théoriques et méthodologiques pour la
géographie des réseaux et les politiques d’innovation
Les réseaux sociaux dans un questionnement géographique : échelles, unités
d’analyse et hiérarchies
Cette thèse a montré les apports des méthodes d’analyse des réseaux sociaux sur le plan
théorique et méthodologique. Dans l’analyse comme dans la représentation des réseaux, la
cartographie privilégie la distribution des acteurs dans l’espace et se heurte donc dans le
cas de réseaux comme ceux des pôles à la difficulté de représenter des relations de portées
spatiales différentes et au choix de la maille d’analyse qui conduit à agréger les acteurs et
les liens.
Les réseaux sociaux, en s’abstrayant de la localisation, mettent l’accent sur les liens
plutôt que sur les nœuds et sur leurs attributs et proposent donc une approche complé-
mentaire de la cartographie autour de trois dimensions clés que sont l’unité d’analyse,
l’échelle et la hiérarchie.
– Ils autorisent à varier les unités d’analyse en confrontant la structure et les dyna-
miques des réseaux de lieux et des réseaux d’acteurs.
– Ils abordent la hiérarchie des acteurs ou des lieux à partir de la structure de leurs
relations et de leur position dans les réseaux. La centralité topologique et le rôle joué
dans le réseau ne sont pas forcément liés à la centralité spatiale, pas plus qu’aux
attributs de tailles et aux caractéristiques intrinsèques des nœuds (dans le cas des
entreprises, le nombre de salariés ou les investissements de R&D).
– Ils permettent enfin de montrer l’imbrication des échelles et, en changeant de mé-
trique, de mettre en relation la distance physique et la distance dans le réseau.
Bien qu’elles placent entre parenthèses la localisation géographique des acteurs et mal-
gré leur aspect parfois déroutant, ces méthodes d’analyse et de représentation s’intègrent
donc parfaitement dans un questionnement géographique. Elles se révèlent notamment
complémentaires de la cartographie et leurs résultats peuvent permettre un retour vers
la carte pour réintroduire la localisation. Ce va-et-vient de la cartographie aux réseaux
sociaux constitue d’ailleurs une forme de garde-fou et permet de construire un fil conduc-
teur rigoureux alors que ces outils peuvent conduire par leur suggestivité à « voir des
réseaux partout ». Il est à ce titre fondamental de toujours interroger la pertinence et la
portée des changements de métrique et d’unité d’analyse qui accompagnent le passage
d’un outil à l’autre pour ne pas assimiler les processus à l’œuvre dans un réseau d’acteurs
ou dans un réseau de lieux. Selon qu’on analyse un réseau de collaboration, la circulation
d’informations et de connaissances ou la mise en réseau de territoires, les notions d’échelle
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ou de distance changent de sens et les outils statistiques peuvent perdre leur valeur.
En utilisant la source originale des projets de recherche collaborative des pôles, cette
recherche a aussi montré l’intérêt des données relationnelles et les pistes de recherche
qu’elles ouvrent pour la géographie des réseaux. Elle s’inscrit ainsi dans les champs ouverts
par les nouvelles approches des réseaux d’innovation (Boschma et Frenken 2010) et
répond à l’appel de M. Feldman à construire et utiliser « de nouvelles données, de
nouvelles méthodes et de nouvelles représentations* » (Feldman 2012).
Sur le plan théorique, l’utilisation des méthodes d’analyse des réseaux sociaux a en-
fin conduit à confronter les modèles du système régional d’innovation et du système lo-
cal de compétences aux pôles de compétitivité. Le choix d’un échantillon de neuf pôles
localisés dans une même région a en effet permis de mettre en perspective les limites
des pôles à l’échelle régionale. Les relations transversales nouées par des acteurs inscrits
dans plusieurs pôles débordent les limites sectorielles et montrent l’émergence d’un noyau
conséquent d’entreprises et de laboratoires qui font le pont entre ces pôles. Les réseaux de
collaboration pour l’innovation constituent ainsi une entrée complémentaire pour étudier
la formation de systèmes régionaux et mettent notamment en lumière le rôle que peuvent
y jouer des PME innovantes, aux côtés des grandes entreprises et des laboratoires de
recherche. Même si ces concepts souffrent encore des difficultés rencontrées dans leur dé-
limitation et notamment du choix d’une échelle, la région PACA offre une étude de cas
originale, marquée par des structures industrielles et territoriales différentes de la métro-
pole toulousaine et de l’aéronautique qui ont inspiré le système local de compétences.
Les politiques territoriales : accompagner et évaluer les réseaux d’innovation
Ces apports théoriques et méthodologiques ouvrent également des pistes pour les poli-
tiques territoriales d’innovation. Malgré la place prise dans ces politiques par les réseaux,
les outils politiques de suivi, d’évaluation, d’accompagnement et de financement des ré-
seaux restent marqués par des cadres de lecture territoriaux. La question de l’ancrage
des acteurs, de leur localisation et de la localisation des réseaux compliquent l’action des
collectivités alors que les pôles et leurs réseaux débordent souvent leur périmètre d’action.
Dans ce contexte les outils et la méthodologie que nous avons construits sont susceptible
d’enrichir la panoplie des acteurs publics de l’innovation pour évaluer les dynamiques des
réseaux et identifier les acteurs clés susceptibles de favoriser leur ancrage ou leur ouver-
ture. L’utilisation de données relationnelles dans l’évaluation de politiques publiques qui
placent les réseaux au cœur de leur action apparaît comme un impératif.
De ce point de vue, la production et la collecte des données pose question. Alors que
l’accès facilitée à l’information et à des sources nombreuses et de toutes natures ouvre
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la voie à ce que M. Feldman qualifie de « new age of cyber-enabled regional research »
(Feldman 2012) et que l’open data offre des perspectives nouvelles, une réflexion en
amont sur les données pertinentes à produire et à collecter et l’élaboration de cahiers
des charges précis et partagés concernant leur mise en forme constituerait un progrès
considérable.
Limites et pistes de recherche
Par-delà ces résultats, cette recherche présente aussi des limites et des lacunes qui
méritent d’être signalées.
Même si l’approche transversale est assumée et que l’on souhaitait éviter l’écueil de la
monographie, ce choix a conduit à laisser dans l’ombre de nombreux aspects du fonction-
nement des pôles et notamment les spécificités de chacun. Ce positionnement transversal
a aussi pesé sur la collecte des données et leur traitement, et sur l’exhaustivité des résul-
tats présentés, en imposant de faire des choix et de privilégier certains pôles. La section
précédente a proposé des pistes concernant l’accès aux données et l’on n’a de fait pas tou-
jours pu accéder à des données aussi complètes et diverses qu’on l’aurait souhaité malgré
la taille de notre corpus de projets. Le croisement des données relationnelles des projets
de recherche collaborative avec des indicateurs statistiques plus classiques de la géogra-
phie économique apparaît notamment comme une lacune importante de ce travail qui a
empêché de pousser l’utilisation des réseaux sociaux plus avant encore. La mesure de l’im-
pact des acteurs en termes d’emplois et d’investissements est en effet un passage obligé,
même si les réseaux sociaux ont conduit à prendre en considération de facteurs alternatifs
dans la construction de la hiérarchie entre les acteurs. De la même manière, l’approche
des systèmes régionaux d’innovation par les réseaux de R&D reste partielle et doit être
complétée par l’étude de facteurs plus classiques tels que les relations industrielles ou la
mobilité de la main d’œuvre.
La difficulté de mener de front une approche quantitative autour des données relation-
nelles et une approche qualitative par entretiens se ressent notamment dans le nombre
et la diversité de ces entretiens. Là encore, le choix de ne pas interroger les membres des
pôles est assumé, mais certains pôles n’ont pu être abordés comme on l’aurait souhaité.
De ce point de vue la confrontation des résultats de l’analyse des réseaux des pôles au
terrain et aux retours des acteurs impliqués dans les pôles constitue la prochaine étape à
mettre en œuvre pour les valider et enrichir. Ce travail est d’ailleurs en partie été engagé
auprès des collectivités territoriales et des praticiens du développement économique et a
nourri la réalisation de cette recherche.
La région PACA constitue par ailleurs un cas original par sa géographie et le nombre
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de ses pôles. Les résultats obtenus demandent donc à être validés par la comparaison
à d’autres régions possédant de nombreux pôles (Rhône-Alpes, le Nord-Pas-de-Calais
ou l’Ile-de-France) et à des régions au contraire moins bien dotées. Cet élargissement
permettrait en outre de montrer les liens existant entre les pôles et les entreprises et
laboratoires à plus petite échelle.
Des perspectives de recherche
Si elle a tenté de montrer leur place dans le paysage de l’innovation, cette thèse s’est
également limitée à la politique des pôles de compétitivité qui est loin de circonscrire les
réseaux de collaboration et la recherche privée. On a ainsi évoqué à plusieurs reprises la
difficulté de cerner les stratégies de recherche des entreprises hors des pôles ou la réticence
des entreprises à mener leurs projets les plus stratégiques au sein des pôles. On ne parvient
de même pas à suivre la postérité des relations nouées au sein des pôles dès lors qu’elles
ne s’inscrivent plus dans le cadre de cette politique. La multiplication des acteurs publics
et des politiques d’innovation, de l’échelle locale et régionale à l’échelle européenne, a
créé de multiples guichets et dispositifs dans lesquels la recherche privée et collaborative
trouve des relais. Croiser les réseaux des pôles et les réseaux européens du PCRD permet-
trait d’élargir les résultats produits par cette recherche. De la même manière, on n’a pas
abordé l’appartenance de certains grands groupes à plusieurs pôles de compétitivité dans
différentes régions et par le biais d’établissements différents. L’organisation des réseaux de
recherche internes aux grands groupes, le rôle donné à chaque établissement et la latitude
qui leur est offerte pour mettre en place une stratégie propre dans le contexte des pôles
demandent à être explorés. Plus largement, l’enjeu est à terme de parvenir à reconstituer
l’ensemble des partenaires et des réseaux que mobilisent les grands groupes dans leurs
stratégies de R&D, de comprendre les logiques de ces stratégies sélectives et la façon dont
elles s’inscrivent dans l’espace.
Cette thèse a aussi montré l’acuité de questionnements traditionnels de la géographie
industrielle et de l’aménagement du territoire dans le champ des politiques d’innova-
tion. L’aménagement de zones d’activités, d’incubateurs, la construction d’équipements
structurants, l’animation, voire la création de technopôles et la mise en réseau de ces
lieux pour mailler le territoire ne sont pas rendus obsolètes par l’avènement d’une hy-
pothétique géographie hors-sol des réseaux d’innovation. Ils demeurent inséparables des
politiques d’innovation ou de clusters. Penser conjointement la géographie de l’innovation
et la géographie des activités productives constitue un des défis majeurs de la recherche
autant que des politiques. L’importance des politiques nationales par appel à projet, les
critères de taille et la mise en concurrence des territoires invitent à repenser les projets
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de développement économiques territoriaux mais, pour s’insérer dans des réseaux, il faut
aussi assurer l’attractivité du territoire et l’ancrage des activités, y compris en créant des
lieux susceptibles de les accueillir. La question des stratégies et des outils mis en œuvre
par les collectivités pour répondre à ces défis ouvre donc des pistes de recherche futures.
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Résumé. Lancée en 2005, la politique des pôles de compétitivité marque un renouvellement des
politiques industrielles et d’aménagement du territoire. La place faite aux concepts d’innovation et de
compétitivité et le recours généralisé et à toutes les échelles à l’appel à projet transforment les modalités
de l’intervention publique et ont un impact important sur les hiérarchies territoriales à l’échelle nationale
et régionale.
Cette thèse envisage la géographie des pôles de compétitivité par deux entrées distinctes mais com-
plémentaires. Elle articule d’une part une réflexion à l’échelle nationale sur cette politique d’innovation
et l’impact spatial des choix politiques, et d’autre part, une interrogation sur le fonctionnement et l’or-
ganisation spatiale des différents pôles de compétitivité et de leurs réseaux. Elle propose pour ce faire
une méthodologie originale d’analyse des réseaux d’innovation en combinant la cartographie et les mé-
thodes d’analyse des réseaux sociaux qui permettent d’inscrire les réseaux d’acteurs dans le raisonnement
géographique.
Elle montre ainsi les recompositions rapides des réseaux des pôles de compétitivité, marqués par
l’ouverture à de nouveaux acteurs et de nouveaux territoires, à l’échelle nationale, comme à l’échelle
régionale. En élargissant l’analyse aux politiques régionales d’innovation et aux Investissements d’Avenir,
elle montre l’apparition de liens transversaux à l’échelle régionale. Elle propose en conclusion des pistes
pour les politiques territorialisées d’innovation et l’identification, l’accompagnement et l’évaluation des
réseaux d’innovation.
Mots clés : pôles de compétitivité, politiques industrielles, territoires de l’innovation, réseaux, mé-
thodes d’analyse des réseaux sociaux, Provence-Alpes-Côte d’Azur, France
Abstract. The competitiveness cluster policy launched in 2005 marks a renewal of regional and
industrial policies. The emphasis put on innovation and competitiveness and the widespread use of call for
projects on every scale deeply transform public action and have a major impact on territorial hierarchies
on a regional and national scale.
This research considers the geography of competitiveness clusters in two distinct but complementary
ways. It articulates on the one hand an analysis of the national innovation policy and the spatial impact
of political choices and on the other hand, empirical questions about the spatial organization of compe-
titiveness clusters and of their networks. It builds a methodological framework based on both mapping
and social network analysis in order to include actors’ networks in a geographical thinking.
It shows the fast transformations of competitiveness clusters’networks and the integration of new
actors and new territories both on a regional and national scale. It expands the analysis to regional
authorities’ policies and to the Investissements d’Avenir to reveal the apparition of cross sector linkages
at the regional level. It offers new solutions for innovation and regional policies to identify, support and
evaluate innovation networks.
Keywords : competitiveness clusters, industrial policies, geography of innovation, networks, social
network analysis, Provence-Alpes-Côte d’Azur, France
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Figure 7.9 – Les entreprises adhérentes des 9 pôles de PACA à l’échelle nationale
Nombre d'entreprises adhérentes par commune
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Les entreprises adhérentes des 9 pôles de  PACA
Source : Pôles. Traitement-réalisation Grandclement 
Réalisé avec Philcarto http://philcarto.free.fr
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Figure 7.11 – Les organismes de recherche et de formation adhérents des 9 pôles de
PACA à l’échelle nationale
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Figure 7.12 – Les organismes de recherche et de formation adhérents des 9 pôles de
PACA à l’échelle régionale
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Figure 7.13 – Cartographie des adhérents des pôles à l’échelle nationale (1)
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Sources : pôles. Conception- réalisation : Grandclement Réalisé avec Philcarto http://philcarto.free.fr
Les entreprises adhérentes des pôles de compétitivité (1)
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Les entreprises adhérentes des pôles de compétitivité (2)
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Figure 7.15 – Cartographie des adhérents des pôles à l’échelle régionale (1)
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Les adhérents des pôles de PACA (2)
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Figure 7.17 – Cartographie des réseaux du pôle Capénergies à l’échelle régionale
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Figure 7.18 – Cartographie des réseaux du pôle Capénergies à l’échelle nationale
Les projets de recherche collaborative du pôle Capénergies (2006-2008)
Source : pôle Capénergies Conception-réalisation : Grandclement  Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.20 – Cartographie des réseaux du pôle Eurobiomed à l’échelle nationale
Les projets de recherche collaborative du pôle Eurobiomed (2006-2010)
Source : pôle Eurobiomed Conception-réalisation : Grandclement Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.22 – Cartographie des réseaux du pôle Optitec à l’échelle nationale
Les projets de recherche collaborative du pôle Optitec (2006-2010)
Source : pôle Optitec. Conception-réalisation : Grandclement  Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.23 – Cartographie des réseaux du pôle PASS à l’échelle régionale
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Figure 7.24 – Cartographie des réseaux du pôle PASS à l’échelle nationale
Les projets de recherche collaborative du pôle PASS 
Source : pôle PASS Conception-réalisation : Grandclement  Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.26 – Cartographie des réseaux du pôle Pégase à l’échelle nationale
Les projets de recherche collaborative du pôle Pégase (2007-2010)
Source : pôle Pégase. Conception-réalisation : Grandclement  Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.27 – Cartographie des réseaux du pôle Mer à l’échelle régionale
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Figure 7.28 – Cartographie des réseaux du pôle Mer à l’échelle nationale
Les projets de recherche collaborative du pôle Mer (2006-2010)
Source : pôle Mer. Conception-réalisation : Grandclement  Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.30 – Cartographie des réseaux du pôle Risques à l’échelle nationale
Les projets de recherche collaborative du pôle Risques (2006-2010)
Source : pôle Risques. Conception-réalisation : Grandclement  Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.33 – Cartographie des réseaux du pôle SCS à l’échelle nationale (1)
Les projets de recherche collaborative du pôle SCS (2006-2008)
Source : pôle SCS Conception-réalisation : Grandclement  Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.34 – Cartographie des réseaux du pôle SCS à l’échelle nationale (2)
Les projets de recherche collaborative du pôle SCS (2009-2011)
Source : pôle SCS. Conception-réalisation : Grandclement  Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.40 – Guichets de financement et géographie des projets de recherche : le cas du
pôle SCS
A. Grandclement  Source: SCS
Réalisé avec Philcarto http://philcarto.free.fr
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Figure 7.41 – Guichets de financement et géographie des projets de recherche en PACA :
le cas du pôle SCS
A. Grandclement Source: SCS
Réalisé avec Philcarto  http://philcarto.free.fr
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Figure 7.42 – La géographie des financements au sein du pôle SCS
Grandclement  Source: SCS
Réalisé avec Philcarto http://philcarto.free.fr
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3 Réseaux d’innovation et réseaux sociaux
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Figure 7.43 – La structure des réseaux des pôles (1)
Capénergies (2006-8)
Eurobiomed (2006-10)
Entreprise Organisme de recherche Association Autre
Source : pôles.  Réalisation : Grandclement
La structure des réseaux des projets de recherche collaborative (1)
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Figure 7.44 – La structure des réseaux des pôles (2)
Optitec (2006-10)
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Source : pôles.  Réalisation : Grandclement
La structure des réseaux des projets de recherche collaborative (2)
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Figure 7.45 – La structure des réseaux des pôles (3)
Pôle Risques (2006-10)
Pôle Mer (2006-10)
Entreprise Organisme de recherche Association Autre
Source : pôles.  Réalisation : Grandclement
La structure des réseaux des projets de recherche collaborative (3)
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Figure 7.46 – La structure des réseaux des pôles (4)
Pégase (2007-10)
SCS (2006-11)
Entreprise Organisme de recherche Association Autre
Source : pôles.  Réalisation : Grandclement
La structure des réseaux des projets de recherche collaborative (4)
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L'évolution de la colonne vertébrale des réseaux du pôle Mer (1)
Méthode des m-cores - seuil = 2
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Figure 7.48 – La colonne vertébrale des réseaux du pôle Mer
2008-10






L'évolution de la colonne vertébrale des réseaux du pôle Mer (2)
Méthode des m-cores - seuil = 2
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L'évolution de la colonne vertébrale des réseaux du pôle Optitec (1)
Méthode des m-cores - seuil = 2
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Figure 7.50 – La colonne vertébrale des réseaux du pôle Optitec
2008-10






L'évolution de la colonne vertébrale des réseaux du pôle Optitec (2)
Méthode des m-cores - seuil = 2
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Source : SCS. Conception-réalisation Grandclement
Localisation des acteurs
Type des acteurs
L'évolution de la colonne vertébrale des réseaux du pôle SCS
Méthode des m-cores - seuil = 3
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Source : SCS. Conception-réalisation Grandclement
Localisation des acteurs
Type des acteurs
L'évolution de la colonne vertébrale des réseaux du pôle SCS (2)
Méthode des m-cores - seuil = 3
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Source : pôles. Conception - réalisation : Grandlement
Les points d'articulation dans les réseaux des pôles de compétitivité
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Source : pôles. Conception - réalisation : Grandlement
Les points d'articulation dans les réseaux de quatre pôles de compétitivité
SCS
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Méthode des m-cores - seuil = 5
Méthode des m-cores - seuil = 8








Ile-de-France Source: pôles. Conception - réalisation : Grandclement
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Le réseau des communes : une approche par les réseaux sociaux (1)
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Méthode des m-cores - seuil = 4
Méthode des m-cores - seuil = 4









Source: pôles. Conception - réalisation : Grandclement








Le réseau des communes : une approche par les réseaux sociaux (2)
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Méthode des m-cores - seuil = 5










































Réseau de coparticipations des communes
méthode des m-cores
Le réseau des communes : une approche par les réseaux sociaux (3)
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Source: pôles. Conception - réalisation : Grandclement
Réseau de coparticipations des communes
méthode des m-cores
Le réseau des communes : une approche par les réseaux sociaux (4)
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4 Une synthèse cartographique des apports des ré-
seaux sociaux
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Figure 7.59 – Les pôles Mer et SCS
Source : pôle
Mer et SCS
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Classe ayant un indice supérieur à celui de la classe moyenne
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Figure 7.61 – Les pôles Capénergies et Pégase
Classe ayant un indice inférieur à celui de la classe moyenne
Classe moyenne
Classe ayant un indice supérieur à celui de la classe moyenne
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Figure 7.62 – Les pôles PASS et Risques
Classe ayant un indice inférieur à celui de la classe moyenne
Classe moyenne
Classe ayant un indice supérieur à celui de la classe moyenne
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1 Les méthodes d’analyse des réseaux sociaux
1.1 Mesurer la significativité de la partition d’un réseau
Encadré 12. Tester la significativité de la partition d’un réseau
La significativité des partitions du réseau obtenues demande à être testée. Puis-
qu’on dispose à l’issue de la recherche des factions d’une partition du réseau, on peut
comparer les valeurs observées aux valeurs théoriques que l’on pourrait attendre en
l’absence d’une relation entre l’appartenance à un même groupe et la probabilité d’être
reliée. La logique est la même que dans un test du Khi2 de Pearson mais dans le cas
de données relationnelles qui ne respectent pas le critère d’indépendance, on ne peut
se référer aux tables statistiques usuelles. On pallie cette impossibilité en générant un
grand nombre de graphes aléatoires possédant la même densité et des partitions de
même taille que le réseau observé pour comparer les valeurs en situation d’indépen-
dance aux valeurs observées et évaluer la possibilité que les résultats obtenus soient
le fruit du hasard. Les résultats de ce test pour la partition du réseau de SCS en 4
factions sont présentés ci-dessous.
Table 1. La matrice des valeurs observées dans la partition du réseau de SCS en 4
factions
1 2 3 4
1 40 15 3 3
2 15 78 7 10
3 3 7 34 10
4 3 10 10 48
Table 2. La matrice des valeurs théoriques dans la partition d’un réseau aléatoire
similaire en 4 factions (pour 10.000 permutations)
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1 2 3 4
1 12.69 30.45 28.75 30.45
2 30.45 16.17 32.35 34.25
3 28.75 32.35 14.38 32.35
4 30.45 34.25 32.35 16.17
Table 3. Ratio des valeurs
observées/valeurs théoriques
1 2 3 4
1 3.15 0.49 0.10 0.10
2 0.49 4.82 0.22 0.29
3 0.10 0.22 2.36 0.31
4 0.10 0.29 0.31 16.17
Significativité = 0.00100
On observe des valeurs très supérieures à 1 dans la diagonale de la table 3 tandis
que les valeurs hors de la diagonale sont inférieures à 1, ce qui confirme une forte
homophilie dans la partition proposée pour le réseau du pôle SCS avec une bonne
significativité (p=0.001). On peut donc conclure à la validité des résultats présentés.
Rien ne dit en revanche que la partition proposée est la seule ou la plus pertinente.
Il est possible d’obtenir des valeurs rendant compte de la « qualité » de la partition
obtenue en la comparant à une partition théorique idéale dans laquelle tous les liens
internes sont présents et aucun lien externe n’existe. L’appréciation de cette valeur
reste plus subjective dans la mesure où cette valeur augmente avec le nombre de sous-
groupes. Il faut donc arbitrer entre la qualité de la partition et l’interprétabilité qui
diminue à mesure que le nombre de factions augmente.
1.2 Choisir un indicateur de centralité pour l’analyse de réseaux
sociaux
1.2.1 Les grandes familles de mesures de la centralité
Plusieurs des auteurs qui avaient participé à la construction des notions et des routines
statistiques décrites dans le chapitre 5 se sont penchés sur les enjeux épistémologiques et
méthodologiques de la centralité et de ses différents avatars. Borgatti et Everett
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(Borgatti et Everett 2006) soulignent notamment que le concept de centralité lui-
même est rarement défini en profondeur au-delà de notions générales telles que le rang
ou l’importance d’un nœud. Cet état de fait conduit à des interprétations extrêmement
diverses en terme d’autonomie, de pouvoir, d’influence, de risque ou encore d’apparte-
nance. Ces deux auteurs proposent au contraire s’interroger sur ce qui définit de manière
spécifique ce concept en se concentrant sur la façon dont les mesures de centralité sont
calculées. Cette approche orientée vers les outils (« means-based classification », ibid.,
p.468) les conduit à proposer une typologie des mesures de centralité.
Un premier groupe de mesure rassemble les mesures de la famille de la centralité
de degré. Au sein de ce large éventail, les mesures se distinguent par les contraintes
imposées. Au lieu de ne retenir que les nœuds directement liés à un nœud considéré
(c’est à dire ceux qui sont atteints par une chaîne de longueur 1), on peut étendre la
mesure aux nœuds atteints par une chaîne de longueur maximale fixée k (k-path centrality).
On peut encore restreindre le calcul en ne s’intéressant qu’aux chaînes simples ou aux
chaînes élémentaires, n’empruntant un même lien ou ne passant par un nœud qu’une
fois (edge-disjoint paths et vertex-disjoint path). D’autres mesures encore pondèrent les
chaînes en fonction de leur longueur, positivement (contexte de risque de contamination)
ou négativement (contexte de communication). Chacun de ces choix est indissociable d’une
réflexion sur les processus étudiés et les caractéristiques propres du réseau. On peut par
exemple considérer que dans un réseau l’information est significativement dégradée au-delà
d’une distance donnée par rapport au nœud émetteur (k-path centrality) ou s’intéresser
au nombre de liens à supprimer pour couper la communication entre deux nœuds (edge-
disjoint paths). Ces choix ouvrent la voie à des interprétations intéressantes en termes de
pouvoir (Bonacich 1987), considérant qu’un acteur lié à de nombreux nœuds en retire
un certain avantage grâce à la possibilité d’arbitrer entre ses différentes relations ou de
multiplier les sources d’information.
Un second ensemble rassemble les mesures de distance, parmi lesquelles la centralité
de proximité. Cette dernière ne prend en compte que les chaînes les plus courtes entre deux
nœuds (chaines géodésiques), condition que l’on peut là encore choisir d’assouplir. On peut
en effet considérer qu’au contraire de flux commerciaux conçus pour minimiser les coûts de
transport, des informations n’empruntent pas systématiquement la chaîne la plus courte
entre deux acteurs dans le réseau ou peuvent emprunter plusieurs chaînes partiellement
redondantes. C’est par exemple le cas de l’indice dit « information centrality » construit
par Stephenson et Zelen (Stephenson et Zelen 1989) qui « utilise toutes les chaînes
mais leur donne un poids en fonction de “l’information” qu’ils contiennent* » (ibid., p.4.),
cette “information” étant inversement proportionnelle à la longueur de la chaîne. Cette
mesure a en outre l’intérêt d’accepter des matrices valuées.
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La troisième grande famille de mesures ou centralités de type intermédiarité
considèrent le nombre de chaînes qui passent par un nœud au contraire des précédentes
qui prenaient en compte les chaînes partant d’un nœud. Cette approche peut renvoyer
aux avantages retirés par une ville ou un port situé sur grand nombre de routes commer-
ciales et le contrôle potentiel qu’elles peuvent exercer. Le même type de contraintes peut
être mis en œuvre (types de chaîne, longueur maximum. . .) et des mesures adaptées aux
matrices valuées ont été construites (flow betwenness par exemple, Freeman, Borgatti
et White 1991). Cette dernière mesure qui exclut les chaînes qui partagent un ou plu-
sieurs liens et prend en compte le volume d’information qui peut les emprunter peut être
interprétée comme le trafic qui serait interrompu par la circulation du nœud considéré.
Elle est emblématique des mesures de type intermédiarité qui rendent compte de la ca-
pacité à contrôler ou interrompre des flux. Les théories de réseaux sociaux ont théorisé
ce type de position et les atouts qu’elle confère sous le terme de gatekeeping. Là encore,
l’utilisation de « chemins idéaux » (le plus court, celui qui permet le trafic maximum. . .) a
fait l’objet de critiques, conduisant à l’élaboration de nouveaux indicateurs (par exemple,
le random-walk betweenness, Newman 2005).
On pourrait multiplier les exemples d’indices élaborés au sein de ces trois grands
ensembles de centralité ce qui illustre bien la nécessité de critères pour asseoir le choix
des outils dans une approche par les réseaux sociaux. Borgatti et Everett mettent
en avant trois critères pour classer les nombreuses formes de centralité présentes dans
la littérature. Un premier critère distingue les mesures en fonction du type de chaîne
considéré (walk type). Une deuxième distinction (walk property) oppose les mesures qui
s’intéressent à des volumes de flux ou nombres de chaînes et celles qui se concentrent sur
la longueur des chaînes. Le dernier critère sépare les mesures de la centralité qui prennent
en compte les chaînes qui émanent d’un nœud ou y aboutissent (radial measures) et celles
qui se limitent aux chaînes qui passent par un nœud donné (medial measures). Il en résulte
une typologie qui permet de rassembler les formes de centralité reposant sur les mêmes
logiques et qui peuvent être considérés comme similaires (tableau 7.2).
1.2.2 De la typologie au choix d’un indicateur
Cette typologie des mesures de la centralité se veut surtout être un préalable à un choix
raisonné des outils utilisés. Les mesures similaires du tableau 7.2 ne sont par exemple pas
strictement substituables et un second choix doit permettre de déterminer la plus adaptée
au sein d’un ensemble de mesures similaires. Au contraire, deux mesures de catégories
différentes doivent être considérées comme complémentaires et permettent de poursuivre
des objectifs différents. Selon que l’on s’intéresse au moment d’arrivée de ce qui circule
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Table 7.2 – Typologie et choix des indicateurs de centralité (Borgatti et Everett
2006, p.476)
Radial Medial
Volume Freeman degree Doreian Iterated Anthonisse rush
Sade k-path Hubbell, Markovski etal. GPI Freeman betweenness
Bonacich eigenvector Friedkin TEC Freeman et al. bet-weenness
Katz status Coleman Power Friedkin MEC
Hoede status Bonacich power Newman RWB
BBurt prestige Hubbell status
Length Freeman closeness Friedkin IEC Borgatti DF
Stephenson-Zelen
information
dans le réseau ou à la probabilité de voir ce qui circule arriver à un point donné, le choix
s’orientera respectivement vers des mesures prenant en compte la longueur ou le nombre
de chaînes. Le choix ne semble pas devoir s’opérer de manière aussi tranchée entre radial
measures et medial measures. Borgatti et Everett considèrent que ces deux ensembles
de mesures doivent être additionnées pour saisir l’implication totale d’un nœud dans les
chaines d’un réseau. Affirmant l’équation suivante : « Total Involvement = Radiality +
Mediality » ((Borgatti et Everett 2006, p.481), ils considèrent que ces deux groupes
rendent compte de processus distincts et complémentaires. Les radial measures évaluent
l’inscription d’un nœud dans un groupe (notamment le centre ou la périphérie d’un réseau)
tandis que les medial measures témoignent de rôles de mise en relation, se rattachant à la
littérature sur le capital social et les fonctions d’intermédiaires (bridging). Cette typologie
offre ainsi des réponses qui permettent une interprétation plus robuste des mesures de
centralité grâce à la compréhension des mécanismes dont elles rendent compte. Comme
le rappelle Borgatti, « l’importance d’un nœud dans un réseau ne peut être déterminée
sans tenir compte de la façon dont la circulation se fait dans un réseau* » (Borgatti
2005, p. 69).
Une démarche similaire a conduit Borgatti (ibid.) à interroger quant à lui les ob-
jectifs des recherches sur les caractéristiques individuelles de chaque nœud comme un
préalable à l’élaboration de mesures de la centralité. Il affirme ainsi que les deux ques-
tions principales qui se posent concernent la fréquence avec laquelle le trafic dessert un
nœud et la rapidité avec laquelle ce qui circule dans le réseau atteint un nœud. S’ils ne
remettent pas en cause les résultats présentés plus haut, ces questionnements modifient
l’interprétation qui peut être faite des indices de centralité. Ces derniers sont envisagés
comme des modèles prédictifs des phénomènes de circulation dans un réseau plus que
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Table 7.3 – Processus de circulation dans un réseau et indicateurs de centralité (ibid.,
p. 59 et 63)
Parallel duplication Serial replication Transfer
Geodesics No process Mitotic reproduction Transfer
Paths Internet name-server Viral infection Package delivery
Trails E-mail broadcast Gossip Used goods
Walks Attitude influencing Emotional support Money exchange
Parallel duplication Serial duplication Transfer
Geodesics Freeman closeness Freeman closeness,Freeman betweenness
Paths Freeman closeness,Freeman degree





comme un indicateur des propriétés d’un nœud.
La typologie qu’il propose s’appuie sur la nature de ce qui circule dans un réseau
(bien matériel, argent, information, virus, ragot. . .) et la façon dont il le fait. Un premier
critère distingue les modes de transmission d’un nœud à l’autre par transfert (d’un objet
physique) ou par replication/copie (d’une information qui peut dès lors être simultanément
à différents points du réseau). Le second critère distingue le type de chemin emprunté selon
que ce qui circule emprunte le chemin le plus court (geodesic), peut repasser plusieurs fois
par un nœud (trail) ou emprunter un lien plusieurs fois (walks). Les différentes mesures
de centralité peuvent alors être classées à partir des types de trafic auxquels elles sont
adaptées. Borgatti rejette par exemple l’utilisation de la centralité intermédiaire de
Freeman pour étudier la diffusion de ragots ou d’information. Cette formule suppose en
effet que la circulation dans un réseau se fait par transfert (et non par copie) et emprunte
uniquement la chaîne la plus courte entre deux nœuds. L’importance d’un nœud dans un
réseau dépend donc à la fois de sa position dans ce réseau et de la façon dont les choses
y circulent (tableau 7.3).
Les mesures de la centralité continuent de faire l’objet de nombreux travaux et dé-
bats qui offrent de nouveaux outils et de nouvelles pistes. Un récent article (Opsahla,
Agneessens et Skvoretz 2010) propose ainsi de ne plus séparer comme le font la plu-
part des indices, le nombre et la force des liens pour cerner avec plus de pertinence les
processus à l’œuvre dans des réseaux d’échanges de connaissances (est-il plus important
de posséder un petit nombre de liens étroits ou un grand nombre de liens plus lâches ?).
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Plusieurs travaux ont proposé des indices qui permettent de moduler le poids d’un ou plu-
sieurs facteurs (Bonacich 2007) et illustrent l’attention portée à la nature des réseaux
étudiées, qui seule autorise à trancher ce type de questions. Ils font écho aux questionne-
ments qui traversent les travaux d’autres champs disciplinaires sur l’innovation, à l’image
du débat sur l’articulation des canaux internes et externes dans les réseaux d’innovation
(Bathelt, Malmberg et Maskell 2004). Ces travaux quoique extrêmement intéres-
sants sont difficiles à mettre en œuvre par des non-spécialistes du fait de la complexité
des outils mathématiques mobilisés. On doit cependant saluer la rapidité avec laquelle ces
innovations sont implémentées dans les logiciels les plus accessibles, notamment Ucinet.
Cet état des lieux des recherches menées autour de la centralité dans l’analyse des réseaux
sociaux montre la complexité de cette notion et les questions méthodologiques qu’elle sou-
lève. Si les débats évoqués ne sont pas tranchés, ils confirment en tout cas la nécessité
d’une définition fine des processus à l’œuvre dans un réseau et des problématiques de
recherche comme préalable à la mise en œuvre de protocole quantitatifs.
1.2.3 Vecteurs propres et matrices
Un vecteur est une matrice à n lignes et 1 colonne. Pour toute matrice de n lignes et n
colonnes, on peut donc définir le vecteur D qui fait correspondre à chacun des nœuds n
son degré.
Matrice A.
A B C D E
A 0 2 1 1 0
B 2 0 2 0 0
C 1 2 0 3 0
D 1 0 3 0 1
E 0 0 0 1 0






Si l’on multiplie alors la matrice A par le vecteur D, on obtient le calcul suivant :
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0 2 1 1 0 4 0x4+2x4+1x6+1x5+0x1 19
2 0 2 0 0 4 2x4+0x4+2x6+0x5+0x1 20
A.D = 1 2 0 3 0 x 6 = 1x4+2x4+0x6+3x5+0x1 = 27
1 0 3 0 1 5 1x4+0x4+3x6+0x5+1x1 23
0 0 0 1 0 1 0x4+0x4+0x6+1x5+0x1 5
Ce calcul conduit donc pour chaque nœud (ou composante du vecteur final) à faire la
somme des degrés de chacun de ses voisins en le multipliant par la valeur du lien (lorsque
deux nœuds ne sont pas liés, la multiplication par 0 efface le degré en question). Par
exemple, B est relié à A et à C par un lien d’intensité 2 : on multiplie le degré de A et de
C par 2 et celui des autres nœuds par 0 (2x4+0x4+2x6+0x5+0x1=20).
On se rend ainsi compte que par cette multiplication par la matrice d’adjacence, chaque
nœud se voit « ajouter » les valeurs pondérées des nœuds auquel il est lié. On peut y
voir une forme de circulation de la centralité entre voisin, chaque nœud « donnant » sa
centralité à ses voisins et « recevant » celle de ses voisins. On peut alors répéter le processus
en multipliant à nouveau le vecteur obtenu par la matrice d’adjacence.
Le concept de vecteur propre suppose que ce processus de « diffusion » finit par atteindre
un point d’équilibre lorsque la valeur que « donne » un nœud compense celle qu’il « reçoit »
de ses voisins. Dès lors en continuant la multiplication des vecteurs successifs par la matrice
d’adjacence, on verrait toutes les valeurs augmenter mais sans que la part de chaque
nœud dans le total n’évolue plus. A ce stade, le vecteur obtenu par la multiplication est
« proportionnel » (ou en termes mathématiques scalaire) au vecteur multiplié. X étant ce
vecteur, on peut donc écrire : A.X=λ.X
Ce vecteur est caractéristique de la matrice A, il est appelé vecteur propre de A et λ est sa
valeur propre. Les composantes de ce vecteur sont les centralités par les vecteurs propres
des nœuds de A.
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Table 7.4 – Les acteurs les plus centraux des pôles Capénergies (2006-8) et Eurobiomed
(2006-10)
Capénergies Eurobiomed
Acteurs Eigenvector centra-lity Acteurs
Eigenvector centra-
lity
CEA 100,80 IGF 109,26
Hélion 63,70 Sanofi Aventis 52,62
Armines 49,25 CIS BIO 39,22
EDF R&D 20,49 CHU Montpellier 36,49
CEA Grenoble 13,64 INSERM 27,43
Université de Corse 13,15 Université de Stras-bourg 17,72
CNRS 11,23 BIORAD 15,79
Transénergie 10,43 IBMM 12,84
IUT Marseille 9,80 IGMM 9,53
Groupe Raffalli 8,96 Skuldtech 8,71
Inria 8,62 Biorealités 8,21
Apex BP Solar 8,59 IMM Toulouse 8,21
Cybernetix 8,37 Neureva 7,64
Capénergies 8,22 AMU 5,21
CNIM 7,90 APHM 4,73
Ifremer 7,84 Inodiag 4,38
AMU 7,84 Horiba 4,28
Europlasma 7,76 IMTSSA 4,28
CEP 7,71 Université de Montpel-lier 4,28
ENSMP 7,57 Inria 3,92
2 La centralité par les vecteurs propres dans les ré-
seaux d’acteurs des pôles
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Table 7.6 – Les acteurs les plus centraux du pôle Mer (2006-10)
Pégase Pôle Mer
Acteur Eigenvector centra-lity Acteur
Eigenvector centra-
lity
Eurocopter 48,18 Ifremer 111,33
IMS 35,74 Acri 36,38
Alstom Transport 31,61 DCNS 28,45
Amperes 31,61 ECA 25,44
HCM 31,61 Principia RD 23,13
Hispano Suiza 31,61 LOV 18,69
ICMCB 31,61 COM 17,34
Inrets 31,61 Armines 16,28
Ion Beam Services 31,61 Onera 11,05
ISL 31,61 Veolia Eau 10,96
Satie 31,61 Acsa 10,55
Schneider Electric 31,61 Cybernetix 10,53
Thermidrain 31,61 LSEET 10,40
Onera 26,55 BRGM 10,35
Dassault Aviation 25,13 Thales Alenia Space 10,33
Inria 22,87 Meteo France 9,49
Labinal 22,72 D2M 9,28
Cedrat 20,71 Bureau Veritas 9,18
Carewave Shielding
Technologies 20,23 Actimar 8,67
Areva 19,39 Sofresud 8,40
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Table 7.7 – Les acteurs les plus centraux des pôles Risques (2006-10) et SCS (2006-11)
Pôle Risques SCS
Acteur Eigenvector centra-lity Acteur
Eigenvector centra-
lity
BRGM 68,39 Eurecom 74,01
Cerege 66,22 St Microelectronics 48,46
Ineris 58,11 Orange Labs 39,75
Météo France 24,65 IM2NP 37,98
Ecole Des Mines d’Alès 23,92 LETI 37,88
Thales Alenia Space 23,53 INRIA 37,39
Cemagref 21,72 Telecom Paris Tech 35,84
LCPC 21,13 Gemalto 27,54
BRL Ingénierie 19,19 Thales Communication 24,80
Geosciences Azur 17,88 EMSE 24,49
Ifremer 16,97 I3S 15,91
Acri 15,03 Atmel 14,86
J&P Geo 15,03 3Roam 13,87
C2 Innovativ’Systems 13,91 LEAT 13,62
LCP 13,88 LIRMM 9,99
Arcelor Mittal 11,85 Tagsys 8,98
Cedralis 11,41 LIA 8,30
DAM 11,41 LAAS 8,15
DCNS 11,41 ISEN 7,59
Eurecom 11,41 CHU Nice 7,24
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3 Les rôles sociaux dans les réseaux d’acteurs
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Table 7.8 – Les rôles sociaux selon Gould et Fernandez dans le pôle SCS (scores
normalisés)
Acteurs Coordinateur Gatekeeper Consultant Liaison
Inria 0,22 0,64 1,62 1,19
Eurecom 0,28 0,71 1,30 1,27
Orange Labs 0,59 0,95 1,25 1,01
Telecom Paris Tech 0,60 0,95 0,95 1,14
IM2NP 0,90 1,10 0,96 0,95
St Microelectronics 2,06 1,36 0,59 0,66
I3S 0,50 0,89 1,35 1,03
LETI 2,18 1,38 0,62 0,60
Gemalto 1,16 1,19 0,70 0,93
LEAT 0,49 0,90 0,90 1,23
Activeeon 0,01 0,22 1,79 1,54
Thales Communi-
cation 0,41 0,82 1,70 0,95
EMSE 2,34 1,41 0,41 0,64
Tagsys 0,19 0,70 1,44 1,22
LIST 1,09 1,29 0,59 0,91
Université d’Avi-
gnon 4,27 1,41 0,27 0,35
Oberthur Card
Systems 0,90 1,18 0,85 0,92
Atmel 3,40 1,50 0,20 0,46
Telecom Sud Paris 1,16 1,26 0,86 0,80
LIRMM 0,65 1,06 0,94 1,04
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4 La centralité par les vecteurs propres dans les ré-
seaux de communes des pôles
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Figure 7.63 – La distribution des effectifs par pôle (1)




















































































Figure 7.64 – La distribution des effectifs par pôle (2)
















































































5 Les Investissements d’Avenir
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mars 2011 et février 2012
Source : MESR - CGI  
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Laboratoires d’excellence vagues 1 et 2
Secteurs des projets
Vague 1Vague 2
Sciences de la Matière et de l’Énergie
Sciences de la Vie et de la Santé
Sciences du système Terre-Écologie-Environnement
Sciences du Numérique et Mathématiques
Sciences Humaines et Sociales
Projets en réseau
Localisation de sites concernés par les laboratoires d’excellence du programme 
des Investissements d’avenir (1ère et 2ème vagues d’appel à projets)
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Figure 7.66 – La carte des Equipements d’Excellence (source : MESR)
janvier 2011
Source : MESR - CGI  
Réalisation : ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
 7  6  4 

































































Sciences humaines et sociales
Localisation des sites concernés par les Équipements d’excellence du 
programme Investissements d’avenir (premier appel à projets)
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6 Entretiens et observation
Observations de réunions et échanges avec les acteurs de l’innovation
– Réunions des correspondants CNRS dans les pôles – Délégations Provence-Corse et
Côte d’Azur
– Audits des pôles de compétitivité dans le cadre de la rédaction de la Stratégie
Régionale d’Innovation
– Ateliers de macroéconomie locale de l’agAM (agence d’urbanisme de l’agglomération
de Marseille
– Echanges avec Méditerranée Technologies (agence de l’innovation de la Région PACA)
sur les pôles et les politiques d’innovation
Entretiens
Structure d’animation des pôles et gouvernance
– Patrick Bouchard, directeur du pôle Capénergies
– Fabrice Caquin, chargé de mission pôle Mer, chargé de mission interpôle Solutions
Durables pour Villes Côtières
– Khady Coundoul, Chargée de mission promotion de la filière au sein du pôle
Pégase
– Gérard Stehelin, president de l’association Arcsis, membre du conseil d’adminis-
tration du pôle SCS
Recherche
– Denis Bertin, vice-président du conseil scientifique de l’université d’Aix-Marseille
– Rachid Bouchakour, directeur adjoint de l’Institut Carnot STAR, directeur de
l’IM2NP, membre du bureau du pôle SCS
– Mireille Bruschi, Capénergies, membre du conseil d’administration, membre du
comité stratégique, directrice de l’Institut de biologie structurale et microbiologie et
du Laboratoire de bioénergétique et ingénierie des protéines
– Philippe Dumas, vice-président du conseil scientifique du pôle Capénergies, univer-
sité d’Aix-Marseille, laboratoire CiNaM
– Béatrice Saint-Cricq, responsable du service partenariat et valorisation, CNRS,
Délégation Provence et Corse
Services de l’Etat, Région et agences de développement économique
– D. Bonifay, chargé de mission PRIDES, Direction de l’économie régionale de l’in-
novation et de l’enseignement supérieur
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– SandrineCosserat, chargée de mission en charge de la SRI, Direction de l’économie
régionale de l’innovation et de l’enseignement supérieur
– Antoine Gras, chef de la mission développement industriel, DRIRE PACA
– Jacques Saugier, SGAR PACA
– Patrick Tanguy, chef du pôle Développement économique et stratégie, agAM
– Rodolphe Uhlmann, chargé de mission clusters, Méditerranée Technologies
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